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PRÉFACE 

DU  TRADUCTEUR- 


Des  événements  qu’il,  eût  été  difficile  de  prévoir 
ont  amené  des  rapprochements  et  des  reports  qui 
paraissent  devoir  être  durables,  entre  deux  natioi^^ 
puissantes  qu’une  longue  rivalité , une  constante 
opposition  d’intérêt,  semblaient  avoir  divisées  pour 
toujours.  Aujourd’hui  la  France  est  régie  par  une 
constitution  qui  se  rapproche  en  divers  points  de 
la  constitution  anglaise^l’institution  du  jury , cette 
partie  importante  de  la  législation  d’Angleterre, 
ne  nous  est  plus  étrangère,  et  nous  pouvons  es- 
pérer que  bientôt  nous  l’adopterons  plusVomplè- 
tement  : les  principes  d’union  consacrés  et  garantis 
parles  premières  puissances  de  l’Europe,  nous  au- 
torisent à espérer  que  la  paix  affermie  pour  long- 
temps accroîtra  de  plus  eu  plus  nos  relations  avec 
la  Grande-Bretagne,  par  le  commerce,  par  la  com- 
munication mutuelle  et  l’écliange  des  progrès  res- 
pectifs dansiez  arts.,  dans  les  sciences,  dans  lotîtes 
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les  brandies  d’industrie  utiles  à la  sodété.  Il  naîtra 
sans  doute  de  ces  points  nombreux  de  contact  plus 
de  liaisons  entre  lès  individus  qui  composent  deux 
peuples  aussi  voisins,  et  plus  d’alliances  entre  les  fa- 
milles françaises  et  anglaises.  Des  ventes, des  acqui- 
sitions, des  testaments,  des  héritages,  des  transac- 
. tiens  de  toute  nature  rendront  utile  et  même  indis- 
pensable, pour  les  Français  comme  pour  les  Anglais, 
l’étude  des  lois  et  des  coutumes  qui  régissent  l’un 
<gt  l’autre jiays.  On  sent  de  plus  quel  intérêt  peut 
^voir  aujourd’hui  pour  les  hommes  éclairés  des 
deux  nations  la  comparaison  des  institutions  par- 
ticulières à'chacune  d’ellfes. 

Les  difficultés  de  cette  étude  ne  sont  pas  les 
mêmes  des  deux  côtés.  I^es  terribles  épreuves  que 
la  nation  française  a "subjes  ont  du  moins, -on  ne 
peut  le  nier,  fait  naître  à divers  égards*des  chan- 
gements avantageux.  Au  prenrïicr  rang  de  ces  sortes 
de  compensations  est  incontestablement  l’adoption 
d’un  petit  nombre  de  recueils  de  Jois  rendues 
communes  à toute  la  France, ‘qui  ont  fait  dispa- 
raître les  coutumes  aussi  variées  que  bizarres,  par- 
ticulières’à  chaque  province,  et  presque  à chaque 
commune,  du  royaume,  et  qui  ont  rendu  moins 
nécessaire  l’étude  des  lois  romaines  créées  pour  un 
autre  temps , pour  d’autres  peuples  ,*  pour  d’autres 
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formes  de  gouvernement.  La  vie  entière  d’un  ju- 
risconsulte lui  suffisait  à peine  pour  se  retrouver 
dans  ces  labyrinthes  obscurs,  pour  acquérir  une 
connaissance  approfondie  de  ces  collections  mul- 
tipliées, augmentées  de  commentaires  sans  bornes, 
et  surchargées  encore  du  droit  canonique.  I.es 
heureuses  innovations  introduites  parmi  nous  ont 
bien,  abrégé  cette  tâche  immense.  Une  charte 
royale,  en  soixante-quatorze  articles;  des  codes  ’ 
peu  nombreux,  susceptibles,  il  est  vrai,  de’révi- 
sion  et  de  réfo^es,  mais  renfermant  presque  en 
entier  ce  qi#e  nos  instituts,  nos  digestes  et  tios cou- 
tumes contenaient  de  plus  raisonnable  et  de  plus 
juste;  les  interprétations  jddiciaires  de  ces  codes 
ou  la  jurisprtulence  fondée  sur  les  décisions  de  la 
cour  de  cassation  ; enfin  les  formes  d’exécution  de 
ces  lois,  réglées  par  les  ordonnances  royales  ; c’est 
à peu  près  à quoi  se  rédnit  actuellement  l’étude  de 
la  constitution  et  de  la  législation  de  la  France.  ■ 

Il  nien  est  pas  de  même  pour  l’Angleterre.  On  y • 
distingue,  i®  les  coutumes  générales;  les  cou- 
tumes particulières  à quelques  comtés  ou  provinces, 
à quelques  villes;  3"  les  lois  civiles  ou  tirées  du 
droit  tornaiu,  en  vigueur  dans  quelques  cours  et  ‘ 
juridictions  pârïiculières  ; 4“  diverses  lois  faisant 
partie,  du  droit  canonique,  et  adoptées  *en  p.lu- 
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sieurs  tribunaux  ; 5°  les  statuts , les  actes  et.  les 
édits  émanés  du  parlement,  c’est-à-dire  de  l’auto- 
rité royale  avec  l’avis  et  du  consentement  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  com- 
munes; 6°  enfin,  la  jurisprudence  établie  soit  par 
les  décisions  émanées  des  cours  de  justice  depuis 
un  temps  immémorial  et  qui  lont  été  recueillies 
avec  soin  dans  des  collections  volumineuses,  soit 
par  les  écrits  contenant  les  opinions  respectées  de 
jurisconsultes  et  de  magistrats  non  moins  laborieux 
qu’instruits.  « 

ün  cbnçoit  quelle  application  il  faut  donner  à 
l’étude  de  lois  aussi  variées , aussi  multipliées , pour 
en  acquérir  une  counaîssance  à-peu-près  suffisante. 
Diverses  causes  particulières  concourent  encore  à 
rendre  cette  étude  pins  laborieuse.  Dans  le  second 
livre  des  Commentaires  dont  nous  donnons  la  tra- 
duction , leur  savant  auteur  déclare  lui-méme , en 
parlant  des  lois  relatives  à la  propriété  immobi- 
lière, que  les  altérations  considérables  successive- 
ment introduites  dans  ces  lois  depuis  l’invasion  de 
Duillaume- le -Conquérant,  les  décisions  particu- 
lières amoncelées  sans  ordre  et  sans  méthode , de- 
puis sept  cents  ans,  sur  les  questions  qui  s’élèvent 
chaque  jour,  et  la  multiplicité  tles  actes  parle- 
mentaii-es  qui  ont  corrigé  ou  modifié  le  droit  cou- 
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tumier , ont  rendu  * difficile  et  embarrassée  cette 
branche  de  la  jurisprudence  anglaise.  ■ 

U faut  donc  recourir  à un  guide  sûr,  si  l’on 
veut  se  faire  une  idée  véritablement  exacte  dés 
lois  de  l’Angleterre  ; et  Blackstone  est  désigné  par 
l’opinion  générale  connne  leur  interprète  le*  plus 
éclairé.  Dans  ses  Commentaires,  si  justement  es- 
timés , il  remonte  à l’origine  des  lois  de  son  pays , 
il-  en  suit  les  variations , il  en  fait  connaître  l’es- 
prit; il  en  développe,  il  en  discute  les  principales 
dispositions  avec  toute  la  méthode , toute  la  clarté 
que  comporte  une  matière  souvent  hérissée, de 
difficultés. 

Et  «e  qui  relève  encore  le  mérite  de  cet  ou- 
vrage, c’est  l’esprit  d’impartialité,  de  liberté,  de 
justice,  qu!on  y>  reconnaît.  Si  l’aiijeur  s’en  écarte 
quelquefois,  c’est  lorsqu’il  cède  à la  -prévention 
excusable  sans  doute  que  lui  inspire  l’amour  de 
son  pays;  ou  lorsqu’il  oublie  sa  modération,  sou 
équité  ordinaire  en  parlant  de  la  religion  catho- 
lique romaine,,  de  laquelle.il  confond  trop  souvent 
les  dqgmes  et  les  principes  avec  les  abus  multipliés 
reprochés  à ses  ministres.  • 

Malgré  ces  écarts,  qui  seront  facilement  recort- 
nus  et  jugés  pjir  les  lecteurs , -j’espère  que  les  con- 
sidérations qui  précèdent  feront  accueillir  cette 
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traduction  .complète,  comme*  un  ouvrage  utile, 
non  seulement  parles  hommes  tl’état ^ par  les  pu- 
blicistes, par  les  jurisconsultes  et  par  les  gens  de 
loi,  mais 'aussi  par  les  propriétaires  et  les  négo- 
ciants; et  que  les  historiens  même  et  les  gens  de 
lettres  y prendront  quelque  intérêt. 

Ën  1 776,  quatre  anS avant  la  mort  de  Blackstone, 
il  a été  publié  *à  Bruxelles*  une  traduction  fran- 
çaise, en  six  volumes,  de  ces  Commentaires,  d’après 
la  quatrième  édition  anglaise.  Cette  traduction , la 
seule,  à ce  qu’il  parait,  qui  ait  existé  deH’ouvrage 
entier,  avant  celle  que  j’offre  au  publié  aujour- 
d’hui *,  n’a  eu  qu’une  édition,  qui  est  actuelle- 
ment épuisée.  Elle  était  d’ailleurs  dépounme  de 
notes  et  de  tables;  elle  a précédé  les  additions 
qu'y  a faites  l’habile  jurisconsulte  anglais,  de  1776  à 
1 780  : et  de  plus , la  vérité  m’oblige  à dire  que  les 
omissions  et  les  incorrections  nombreuses , les  con- 


* Il  a pal  # aussi  diverses  traductions  de  parties  détachées 
des  Conimentatrcs  de  Blackstone.  M.  f.abbé  Coyer  entre  au- 
tres, a donné,  en  1^6,  une  traduction  libre,  et  par  extrait, 
du  quatrième  li|re  de  ces  Commentaires,  qui  traite  des  lois 
qfiuiiuelles  de  l'Angleterre.  M.  Ludot,  eu  1801  , a,  traduit  de 
nouveau,  avec  plus  de  soin  et  d'exactitude,  ce  ipii  concerne  en 
|iaiiiculicr  les  procédures  criminelles,  c'est-à-dirc,  les  seize 
"derniers  des  trente-trois  ohapiires  de  ce  quatrïème  livre. 


D'  ‘ - cd  b>  Coogle 


DU  traducteor. 


XI 


ire-sens,  et  les  Substitutions  fréi^uentes  des  idées 
et  de  J’esprit  du  traducteur  à l’esprit  et  à l’enchaî- 
iiement  des  idées  de  Blackstone , ont  très-souvent 
défiguré  et  rendu  méconnaissable  l’ouvrage  de  ce 
célèbre  commentateur.* 

Je  ne  prétends  pas,  quelque  soin  que  j’aie  donné 
k cette  nouvelle  traduction , que  je  ne  me  sois  ja- 
mais écarté,  à mon  inseu,  du  ,sens  absolu  et  vé- 
ritable, dans  des  matières  sauvent  très-abstraites, 
quelquefois  obscures  pour  les  Anglais  eux-mêmes , 
et  qui  ne  sont  pas^toiqours  traitées  aussi  clairement 
qu’il  serait  à desirer.  Je  me  suis  du  moins 'attaché 
à suivre  l’auteur  anglais  d’aussi  près  qu’il  m’a  été 
possible,  à le  rendre  en  français  tel  qu’il  est  dans 
sa  propre  langue.  J’ai  surtout  évité , autant  que  je 
l’ai  pfl,  l’emploi  de  ce  qu’on  appelle  des  équiva- 
lents, dont  l’effet  certain  est  d’égarer  le  lecteur , et 
de  l’éloigner  du  sens  dont  on  a prétendu-luidonner 
la  dé.  J’ai  adopté  de  préférence , malgré  l’espèce  de 
bigarrure  qui  en  résulte  dans  le- style , l’emploi  assez 
fréquent  de  termes  anglais , après  les  avoir  définis, 
avec  le  secours  de  Blackstone  lui-même,  (^u  des 
dictionnaires  de  jurisprudence  anglaise.  Une  pre- 
mière table , mise  à la  tête  'du  premier  volume  xle 
cette  traduction,  donne,  pour  en  faciliter  la  lec- 
ture, la  définition,  an-moins  ^prochée,  de  ceux 
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tle  ces  termes  anglais  qui  se  représentent  le  plus 
souvent  dans  le  cours  de  l’ouvràge  traduit.  Une 
seconde  table,  beaucoup  pins  étendue , faite  d'après 
celles  que  contient  le  dernier  volume  de  la  quin- 
zième édition  anglaise , termine  le  sixième  et  der- 
nier volume  de  la  traduction.  Elle  renvoie  pour  cha- 
que terme,  soit  anglais  et  conservé  dans  la  traduc- 
tion, soit  français , mais  nécessaire  à expliquer,  aux 
passages  du  texte  traduit,  qui  sont  propres  à en 
taire  connaître  le  sens  exact  et  précis. 

• -Avec  ces  différents  secours,  j’ai  lien  de  croire 
qu’on  sera  rarement  arrêté  dans  la  lecture  de  cet 
ouvrage,  si  l’on  y apporte  une  véritable  attention. 

On  sait  que  Je  nombre  des  termes  de  législation 
et  de  barreau  s’est  fort  accru  parmi  nous  depuis 
rétablissement  du  système  représentatif.  DeS  insti- 
tutions nouvelles,  une  constitution,  une  forme  de 
gouvernement 4 inconnues  en  France  avant  1789, 
exigent  des  mots  nouveaux.  Il  faudrait  recourir 
sans  cesse  à des  périphrases , si  l’on  hésitait  à se 
servir  d’expressions  généralement  adoptées  aujour- 
d’hui*  quoique  rejetées  ou  omises  par  le  diction- 
naire déjà  vieilli  de  Tacadéraie  française.  Les  mots 
res’iser,  subversif,  culpabilité , criminalité , légalité 
i“t  illégalité  [x\n\  ne  sinit  |>«s  synonymes  de  légiti- 
mité et  illégitimité^,  discrétionnaire,  libéral,  dans 
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ie  sens  anglais,  .sens  aujourd’hui  presque  générale- 
ment le  même  en  France,  inconvenance,  inconve- 
nant, sont  autant  de  termes  dont  la  nécessité  est 
sentie  à cliaque  instant  par  le  traducteur  d’im  ou- 
vrage tel  que  ces  Commentaires.  Je  ne  me  suis  fait 
aucun  scrupule  de  les  employer  au  besoin.  C’est 
bien  assez  des  circonlocutions  inévitables  pour  ren- 
dre les  mots  de  pratique  anglais , auxquiels  ne  cor- 
respondent exactement  aucuns  des  termes  de  notre 
langue.  ' ■ 

Un  avantage  particulier  de  cette  traduction,  c’est 
qu’elle  offre-,  avçc  le  texte  des  Commentaires , les 
notes  de  M.  Christian , habile  niagistrat , ancien 
professeur , ainsi  que  Blackstone , de  législation  an- 
glaise. Ces  nolès  contiennent, tantôt  une  discus.sion 
critique  et  souvent  éclairée,  tantôt  des  additions 
nécessaires  [iour  fairç  connaître  les  changements 
survenus  dans  les  lois  anglaises  depuis  1 780 , quel- 
quefois des  éclaircissements  ou  de  simples  remar- 
ques. J’ai  conservé  en  entier  plusieurs  de  ces  notes 
que  peut-être  quelques  personnes  trouveront  trop 
étendues,  mais  qui  m’ont  paru  particulièremeift 
utiles  en  ce  qu’elles  fournissent  des  f^its  ou  des 
raisonnements,  qui  ppurront  trouver  en  France 
leur  applicatioA  à des  questions  importantes  dans 
les  parties  de  notre  constitution  actuelle  qui  se 
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rappruchent  de  la  constitution  anglaise.  Du  reste , 
j’ai  supprimé  quelques  unes  de  ces  notes,  soit 
parce  qu’elles  ne  peuyeut  être  d'aucun  intiérèt  pour 
des  lecteurs  français , soit  parce  quelles  sont  trop 
peu  développées  pour  offrir  un  sens  clair;  tantôt' 
elles  supposent  quC'  le  lecteur  possè(k  déjà  des 
connaissances  qu’il  ne  puisera  que  dans  la  suite  du 
texte  « Jantôt  elles  s’appuient  sur  ce  qn'i  n’est  pas. 
suffisamment  expliqué.  A cet  égard,  Blackstone' 
laisse  moins  à desirer  à ses  lecteurs.  Par  les  mêmes' 
noptifs,  j’ai  souvent  resserré  ou  abrégé  les  notes 
susceptibles  d’être  réduites. 

IjCS  notes  que  j’ai  ajoutées  comme  traducteur; 
n’ont  eu  général  pour  but  que  de  don  nef  quel- 
ques explications.  Je  les  ai  peu  multipliét»,  l’éten- 
due de  cet  ouvrage  étant  déjà  fort  augmentée  par 
l’addition  des  notes  de, M.  Christian.  ' 

Mais. ce  que  j’ai  conservé  sans  aucun  retranche- 
ment, c’est  le*  texte' de  «Blackstone,  ainsi  que  les 
notes  que  lui-même, y a ajoutées. Quelquefois  sans, 
doute  on  ^urca  le  trouver  diffus;  mais,  outre  ce 
qrie  j’ai,déja  dit  de  la  nécessité  de  traduire  presque 
littéralement  un ‘ouvrage  de  ce  genre,  j’ai  cousi- 
déré  que  des  retrancheméuts/qui  seraient  approu- 
vés par  les. uns,'  seraient  regrettés  t>u  blâmés  par 
d’autres,  qui  penseront  que  Blackstonp  eu  ses 
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motifs  , pour  insister  sur  des-  répétitions,  des  re- 
dondances de  style  en  apparence  inutilés , et  qu’il 
vaut  naieux  imprimer  quelques  pages  de  plus, 
peut-être  même  de  trop , que  de  réduire  et  de  ju- 
ger légèrement  un  auteur  si  généralement  et  si 
justement  estimé. 

Je  n'adopte  pas  toutes  les  opinions  de  Black- 
stone ; je  n’adopte  pas  toutes  celles  de  son  annota- 
teur, qui  le  combat  quelquefois  avec  plus  ou  moiiis 
de  fondement  : je  ne  les  juge  pas,  je  les  traduis. 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter,  en  terminant, 
que  ce  n’est  pas  dans  les  éloges  ou  les  critiques 
de  la  constitution  et  des  lois  de  l’Angleterre  qu’il 
faut  chercher  ce  quelles  sont  réellement  ; c’est  aux 
sources  mêmes  qu’il' faut  recourir , «t  quiconque 
aura  lu  B^ckstone  sera  bien  plus  en  état  d’en  ju- 
ger. Ob  y reconnaîtra  que  si,  d’une  part,  on  doit 
convenir  qu’à  bien  des  égards  , la  constitution  an- 
glaise, élevée  sur  des  bases  antiques,  est  parvenue 
par  degrés  à une  supériorité  iticbntestable  sur  toute 
autre  constitution  existante , d’un  autre  côté ,.  la 
législation  proprement  dite  de  l’Angleterre  est  loin 
«le  mériter  dans  son  ensemble  les' éloges  exagérés 
que  lui  prodiguent  les.  étrangers,  qui  souvent 
l’admirent  sur  parole. 


uigilizœ 


AVERTISSEMENT 


Avant  île  lire  ces  Commentaires,  il  est  nécessaire  de 
faire  attention  aux  observations  qui  suivent. 


i”  Toutes  les  mesures  énoncées  sont  des  mesures  an- 
glaises ; toutes  les  sommes  sont  des  valeurs  anglaises. 

l. , ou  liv.  St.,  signifie  livre  sterling  ^ ou  environ  24  fr. 
de  France.  , 

I s.  signifie  un  schelling , ou  environ  i franc  20  cen- 
times de  France. 

1 d.  (i  denieV)  signifie  un  penny , ou  10  centimes  de 
France;  \i  d.  valent  i .schelling. 

Pence  est  le  pluriel  de  penny , et  ne  se  termine  jamais 
par  un  s en  anglais;  mais  en  traduisant«en  français, 
nous  écrirons  2 pences,  3 pences,  etc.  (*)  : 12  pences 
sont  la  même  chose  que  12  rf.  ou  i schelling. 

Le  farthing  est  le  quart  du  penny. 

Le  d’argent  vaut  aujourd’hui  i3  schelUngs  \ pen- 
ces. 

2“  Les  notes  terminées  par  cette  indication,  (Chr. ) , 
sont  de  M.  Christian , habile  jurisconsulte  anglais  : quand 


(*)  D«  même  nous  écrirons  cri  français  aldcrmans  y yeomam  watch- 
mans  » etc. , pour  les  pluriels  des  mots  atderman  , ^rtxtman  , watchman  , 
pluriels  que  les  Anglais  rendent  par  aldertnen  ^ , watchment  etc. 

i.  * h 
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on  a cru  devoir  les  abréger  dans  la  traduction,  cctle 
indication  est  suivie  de  quelques  points,  (Chr...), 

Les  notes  du  traducteur  sont  suivies  du  sign«  (T.). 

Toutes  les  notes  non  terminées  par  l’une  de  ces  mar- 
ques' sont  de  Blackstone. 

3“  On  trouvera  dans  cette  traduction,  soit  en  notes, 
soit  entre  parenthèses  dans  le  texte,  la  plupart  des  cita- 
tions d’auteurs  auxquelles  renvoie  ce  commentateur  aussi 
exact  que  s.ivant.  Elles  seront  à la  vérité  sans  intérêt 
pour  la  plupart  des  lecteurs  français  : mais  elles  donne- 
ront .à  ceux  qui  possèdent  les  auteurs  cités  le  moyen  de 
remonter  aux  sources.  Elles  sont  de  plus  une  preuve 
sans  réplique  des  recherches  et  de  l’érudition  scrupu- 
leuse de  Blackstone.  Ces  motifs  ont  déterminé  à les  con- 
server dans  cette  traduction  où  elles  n’occupent  d’ail- 
leurs que  très-peu  d’espace. 

Blackstone  varie  dans  l’orthographe  de  quelques  noms 
des  auteurs  cités.  Il  écrit,  par  exemple,  ^ntùt  Glanville, 
et  tantôt  Glanvil. 

Les  Instituts  de  Justinien,  et  les  Instituts  d’Edouard 
Coke,  jurisconsulte  anglais,  sont  désignés  dans  Black- 
stone d’um^manière  à peu  près  identique  par  l’abré- 
viation Inst,  .‘mais  ces  citations  ne  seront  pas  confondues, 
si  l’on  observe  que  l’abréviation  Inst,  n’est  jirécédée 
d’aucun  chiffre,  quand  elle  indique  les  Instituts  de  Justi- 
nien (voy.  vol.  I,  p.  5i,  en  note);  et  qu’au  contraire,  si 
elle  indique  l’un  des  quatre  volumes  des  Instituts  d’Éd. 
Coke , elle  est  toujours  précédée  de  l’un  des  chiffres  i , 
a,  3 ou  4 (■''oy-  notes  des  pages  in  et  iia,  vol.  L). 

4“  On  trouvera,  vol.  I,  pag.  i34,  en  note,  l’explica- 
tion du  mode  de  citation  des  statuts  du  parlement  d’An- 
gleterre, et  des  abréviations  anglaises  Eliz.,  Car.  et  W., 
conservées  dans  ces  citations  pour  désigner  Elisabeth, 
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Charles  et  Guillaume.  Observons  tle  plus  ici  que,  quand 
• deux  sessions  du  parlement  ont  été  tenues  dans  une 
même  année,  on  écrit  le  terme  Statut  ou  Stat.  en  com- 
mençant la  citation  , pour  indiquer  qu’il  s’agit  d’un  sta- 
tut, et  l’on  en  répète  l’abrégé  ,St.  ( ou  l’abrégé  Sess.  de 
Session  ) après  l’énoncé  de  l’année  du  règne  où  les  sessions 
se  sont  termes,  pour  indiquer  de  quelle  session  est  le 
statut  cité.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  lit,  yol.  I, 
pag.  373,  en  note,  stat.  i3  Car. II.  st.  (ou  sess.)  i.  c.  a. 

5”  Pour  éviter  <le  longues  circonlocutions , des  péri- 
phrases fréquentes , il  a été  nécessaire  d’employer  dans 
cette  traduction  un  assez  grand  nombre  de  termes  an- 
glais,.et  même  diverses  expressions  de  forme  française , 
qui  ont  besoin  d’être  définies.  ^ , 

Mais  , en  premier  lieu  , le  dernier  volume  est  terminé 
par  une  table  étendue,  composée  principalement  d’après 
les  tables  tant  du  texte  anglais  que  des  notes  de  M.  Chris- 
tian, et  qui  renvoie,  pour  chacun  des  mots  y conteniis, 
aux  explications  données  dans  ce  texte  ou  ces  notes,  ou 
<Ians  les  notes  du  traducteur. 

En  second  lieu,  la  peine  de  recourir  à la  table  géné- 
rale est  souvent  épargnée  au  lecteur  par  les  courtes  dé- 
finitions nu  les  renvois  indiqués  au  bas  du  texte. 

Mais  de  plus  on  observera  que  les  termes  qui  peuvent 
exiger  des  explications  sont  de  deux  classes.  Les  uns, 
et  c’est  le  plus  grand  nombre,  ne  sont  guère  employés 
que  dans  le  chapitre  même  où  ils  se  trouvent  définis  ; 
en  sorte  que  cette  définition  est  trop  présente  à l’esprit 
du  lecteur  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  la  lui  rappeler. 
Les  autres,  au  contraire,  se  reproduisent  plus  ou  moins 
souvent  dans  le  cours  de  l’ouvrage;  et  peut-être  se- 
rait-il pénible  d’avoir  à recourir  continuellement,  pour 
leur  intelligence,  du  volume  qu’on  lit  au  volume  qui 

h. . 
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renferme  la  table  générale , et  de  cette  table  au  volume  * 
qui  contient  la  définition  cherchée.  Par  cette  raison  , il 
a paru  utile  d’ajouter  à cet  Avertissement  une  liste  alpha- 
bétique des  termes  les  plus  essentiels  de  cette  seconde 
classe , en  les  faisant  .suivre  d’une  explication  , sinon 
rigoureuse  et  complète , au  moins  suffisante  pour  dis- 
penser assez  souvent  de  recourir  à la  table  générale,  et 
aux  passages  auxquels  elle  renvoie. 
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EXPLICATION 


SOMMAIRE 

DE  DIVERSES  EXPRESSIONS  ANGLAISES  OU  FRANÇAISES 
EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TRADUCTION. 


Accord  final  judiciaire  ( en  anglais  fine  * ) ; composition  à 
l'amiable,  avec  l'autorisation  des  juges,  sur  un  procès  soit 
réel  soit  fictif,  au  moyen  de  laquelle  les  biens-fonds  contestés 
sont  reconnus  appartenir  Je  droit  à l’une  des  parties.  Ces  ac- 
cords sont  à peu  près  de  la  nature  de  ce  qu’on  appelait  en 
Franee  un  décret  volontaire. 

Allégeance , obéissance  et  fidélité  due  au  roi  par  le  sujet. 

Annuités , rentes  en  argent.  On  en  distingue  plusieurs  sortes. 

Appel  (en  anglais  appeal)  a deux  sens  dans  la  législation 
anglaise:  dans  le  premier,  c’est,  comme  en  France , l’appel,  d’un 
tribunal  inférieur,  à un  tribunal  supérieur;  dans  le  second,  il 
désigne  l’accusation  au  criminel  intentée  par  un  particulier  qui 
en  appelle  nn  autre  en  justice,  non  pqpr  la  vindicte  publique, 
mais  pour  obtenir  que  l’offeqse  commise  envers  lui  soit  punie. 

Approf^iation  , attribution  d’un  bénéfice  à une  corporation 
ecclésiastique , pour  en  jouir  à pcrpétuiié. 

Assets , biens  d’héritage,  (|ui  dunaent  assez  à l’héritier,  c’est- 


Mot  qui  sigtiîlir  aussi  amcntic , droit  payable  pour  quelque  prace  ou 
privilège  ^ rtc. 
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à-dire,  qui  lui  sulliseut,  pour  acquitter  les  charges  de  la  suc- 
cession. 

Assise.  Ce  mot  a diverses  applications  en  anglais.  Les  cours 
à'assise  se  tiennent  en  général  deu-x  fois  par  an  , sont  présidées 
par  run  des  douze  juges  de  Westminster,  et,  entre  autres 
commissions,  reçoivent  les  verdicts  ou  déclarations  de  juris 
convoqués  pour  rexamen  des  questions  sur  les  propriétés 
réelles.  ^ 

• On  appelle  aussi  assise , celte  sorte  de  jury. 

Assumpsit , promesse  ou  engagement  contracté  soit  ver- 
balement , soit  par  simple  billet  non  revêtu  de  formes  authen- 
tiques. • 

Attaindcr , condamnation  entraînant  ou  la  peine  de  mort  ou 
la  mise  hors  la  protection  de  la  lui , pour  trahison  ou  félonie. 
La  conliscation  des  biens  et  la  corruption  du  sang  sont  les 
conséquences  de  Vattainder. 

Attainted,  attaint } on  apptïlle  ainsi  le  condamné  par  at- 
tainder. 

Baiili : en  général  les  baillis  sont  des  ofiieiers  de  polite;  mais 
on  appelle  encore  ainsi  certains  agents  des  seigneurs  ou  des 
propriétaires  riches,  etc.  Les  shérifs  sont  baillis  du  roi. 

Banc  du  roi;  la  cour  du  banc  du  roi  est  l’une  des  cours 
royales  de  justice  qui  siègent  à Westminster. 

Baron.  Ce  titre  d'honneur  est  souvi'ut  annexé  à un  office. 
Ainsi  l’on  appelle  barons  les  lords  gardiens  ou  gouverneurs 
des  Cinq  ports,  et  les  juges  en  chef  de  l’échiquier.  On  appelle 
barons  puisncs  les  jugeï  inférieurs  de  l’échitjuier. 

Barrister , avocat  en  loi  - comijiune , du  degré  correspon- 
dant à celui  de  licencié  en  droit,  et  admis  à plaider  à^a  barre. 

Chaitel:  ce  terme  désigne  les  propriétés  personnelles  ; il  com- 
prend aussi  les  propriétés  rebelles , mais  dont  la  possession  a un 
terme  üxe  et  déterminé,  quelque  éloigné  qu’il  soit. 

Cinq-ports  ; ce  sont  des  pofls  privilégiés,  savoir  : Douvres, 
.Sandwich,  Ronmey,  Wincheisca  et  Rye.  On  y a ajouté  Hythe, 
Haslings  et  .Seaford. 

('nnsidération  : on  désigne  par  ce  terme,  dans  la  jurispru- 
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dence  anglaise,  le  motif  quelconque  sur  lequel  une  cuiicessiou 
est  fondée , tel  que  le  prix  payé  pour  la  chose  cédée , ou  l’affec- 
tion qu’on  éprouve  pour  le  concessionnaire,  etc. 

Constable , ofticier  de  justice  et  de  police , chargé  de  main- 
tenir la  paix,  et  ayant  à cet  effet  des  pouvoirs  étendus,  tels- 
que  d’arrêter,  d’emprisonner,  d’entrer  de  force  dans  les  mai- 
sons , etc. 

Contrat;  ce  terme  s’applique  d’une  manière  très-étendue 
dans  la  législation  anglaise.  Par  exemple,  un  engagement  ver- 
bal pour  cession  de  biens  meubles  est  un  contrat. 

Convocation  ; outre  les  sens  ordinaires  do  ce  mot,  on  ap- 
pelle ainsi  particulièrement  l’assemblée  générale  du  clei^é. 

Coparcener  ou  Parcener.  On  nomme  ainsi  les  personnes  qui 
tiennent  par  indivis,  de  leur  auteur  commun,  un  héritage  en 
biens  - fonds,  auquel  chacune  d’elles  a un  droit  égal. 

Copyhold.  On  appelle  tenant  par  copykold , celui  qui  n’a 
d’autre  preuve  de  sa  propriété  que-  l’extrait  certifié  de  l’en- 
registrement porté  sur  le  rôle  ou  registre  de  la  cour  scigueu- 
rialc  dont  ce  propriétaire  est  tenancier. 

Coroner;  l’office  de  coroner  est  une  sorte  de  magistrature 
è vie.  L’une  de  ses  principales  fonctions  est  d’ordonner  et 
présider  des  enquêtes , dans  les  cas  de  mort  subite , d’as- 
sassinat , etc. 

Corporation  agrégée,  corps  politique,  composé  de' plu- 
sieurs individus,  soit  ecclésiastiques  soit  laïcs,  et  jouissant  de 
certains  droits,  privilèges  et  revenus,  transmissibles  à leurs 
successeurs.  Tels  sont  le  maire  et  le  conseil  ou  les  bourgeois 
d’une  cité , le  principal  et  les  agrégés  et  boursiers  d’un  collège , 
le  doyen  et  le  chapitre  d’une  cathédrale. 

Corjxrration  seule  ou  isolée.;  diffère  de  la  corporation  agré- 
gée en  ce  qu’elle  ne  consiste  qu’en  une  seule  personne  et  ses 
successeurs.  Le  roi,  un  évêque,  un  recteur,  un  vicaire,  sont 
autant  de  corporations  isolées. 

Corruption  du  sang , effet  de  V attainder , qui  rend  le  con- 
damné incapable  de  transmettre  ou  de  recevoir  aucun  héritage 
par  succession. 


• . 
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Cour-baron , cour  de  justice  seigneuriale,  composée  des 
vassaux  de  la  seigneurie. 

Cour  de  comté,  cour  tenue  chaque  mois,  ou  plus  souvent, 
par  le  shérif,  dans  le  comté,  pour  y juger  de  petites  causes 
jusqu’à  la  valeur  de  quarante  schcllings. 

Courr  diffèrent  des  cours  royales  ordinaires,  tant 

pour  la  forme  des  preuves  dans  les  affaires,  et  la  manière  de 
procéder  à leur  examen,  que  par  le  mode  de  redressemeul 
qui  y est  acetu-dé. 

Cours-leet  ; cours  seigneuriales  ayant  autrefois  des  attriliu- 
tions  étendues,  en  grande  partie  remplacées  aujourd’hui  par  * 
les  Quartcr-scssioiis, 

Courtesjr  ou  Curlesy.  Par  le  droit  de  curtesy  d’Angleterre,  un 
homme  jouit,  sa  vie  durant,  après  la  mort  de  sa  femme, 
de  l’héritage  dont  elle  était  eu  possession  à l’époque  du  ma- 
riage, s'il  a eu  d’elle  un  enfant  né  vivant  (soit  qu’il  existe  ou 
non,  à la  mort  de  la  mère)  et  qui  pouvait  hériter  de  ce  bien. 

Demi-sang;  le  parent  de  demi-sang  n’est  parent  que  du  côté 
du  père  ou  du  côté  de  la  mère;  c’est  ce  que  la  jurispioidcnce 
française  appelle  parent  consanguin , jjarent  utérin.  Le  parent 
des  deux  côtés  est  tlu  sang  entier. 

Demurrer ; si,  dans  un  procès,  le  fait  est  reconnu  des  deux 
parle,  mais  que  le  point  de  droit  soit  contesté,  cette  réduc- 
tion au  point  de  droit  est  ce  qu’on  appelle  demurrer. 

Denizen  ; étranger  devenu  sujet  anglais  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  roi.  L’n  étranger  ne  peut  être  naturalisé  que  par 
acte  du  parlement. 

Dénonciation  (eu  anglais  informaiion),  accusation  au  erinii- 
nel  par  un  particulier  quelconque,  lequel,  s’il  la  prouve,  per- 
çoit à son  profit  la  totalité,  ou  la  moitié,  suivant  les  cas,  de 
l’amende  prononcée  par  la  loi. 

Dentelure  ( en  anglais, /nf/enlun- ),  sorte  de  découpure  ayant 
pour  but  de  faire  correspondre  les  diverses  expéditions  d un 
même  acte.  V’oy.  Indenture. 

Deodand  ( Drn  dandum).  En  général  on  désigne  par  ce  mol 
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tout  objet  personnel  ou  mobilier  qui  a été  la  cause  immédiate 
de  la  mort  d’une  créature  raisonnable.  Uaus  ce  cas,  il  est 
confisqué  pour  le  roi,  et  destiné  à des  aumônes. 

Dé[jossesseur  fortuit  (en  anglais,  casual  ejcctor).  La  depos- 
session  fortuite  dont  un  fermier  porte  plainte  n’est  ordinaire- 
ment qu’une  supposition  dans  une  suite  de  procédures  fictives 
usitées  en  certains  cas  devant  les  tribunaux  anglais. 

Domesday  - book  , terrier  ou  cadastre  général  de  l’Angle- 
terre , rédigé  sous  le  régne  de  Giiillaumc-le-Com|uérant. 

Duress,  état  de  contrainte , résultant  ou  de  menaces  ou  di- 
voies  de  fait  ou  d’emprisonnement. 

Ec/ielle , vieux  mot  français,  casualité;  employé  dan^cette 
traduction  pour  rendre  le  mot  anglais  escheat , droit  casuel 
en  vertu  duquel  la  terre  du  vassal  mort  sans  héritier,  ou  ayant 
eacauK^^Vattninder  et  par  conséquent, mort  civilement,  ri"- 
toiirne  au  seigneur  du  fief. 

Entrée  (en  anglais,  entry)-,  entrer  sur  un  bien-fonds,  c’est 
un  mode  extrajudiciaire  de  réclamer  par  une  sorte  de  prise  de 
possession  le  droit  qu’on  prétend  avoir  à cette  propriété. 

État  de  possession  ; expression  (pti,  dans  cette  traduction , dé-  . 
signe  une  manière  quelconque  de  posséder  un  bien  pour  un 
temps  ou  plus  ou  moins  long,  ou  non  limité,  ou  à vie,  ou 
comme  héritage,  ou  par  substitution , ou  par  cnpyhold,  ou  en 
expectative  par  réversion  ou  par  remaiWcr,  etc.  : ce  sont  autant 
d’eV«/i  de  possession  différimts. 

Félonie  : dans  .son  acception  générale,  en  jurisprudence  an- 
gliise,  ce  mot  comprend  toute  espèce  de  crime  dont  la  gra- 
vité entraîne  la  confiscation  des  propriétés  réelles  et  person- 
nelles. 

Ftéf  ou  Fief-simple , en  anglais fec , fec-simplc  : le  tenant  en 
fief-simple  est  cclid  qui  possède  des  biens-fonds  on  tenements 
pour  en  jouir  et  disposer,  lui  et  ses  héritiers,  à perpétuité. 
On  peut  de  même  posséder  un  droit  incorporel  en  fief  à |>êr- 
pétuité. 

On  dit  au.ssi  le  seigneur  du  fief , pour  le  seigneur  du  ma- 
noir. 
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Caol-delivery , ( évacuation  des  prisons  ).  L’une  des  coni- 
missions  des  juges  d’assise  est  appelée  coinm'ission  de  Gaol- 
tleliverj,  parce  qu’elle  a pour  btit  de  faire  vider  les  prisons  à 
certaines  époques,  en  prononçant  sur  le  sort  de  chacun  des 
prisonniers. 

Gavelkind , coutume  particulière  à la  province  de  Kent, 
suivant  laquelle,  entre  autres  points,  les  terres,  après  la  mort 
du  père  de  f^amille,  se  partagent  entre  tous  les  fils  égale- 
ment. 

Gentleman  signifie  en  anglais,  non  pas  un  gentilhomme, 
mam^out  homme  vivant  noblement,  avec  aisance. 

H(Meas  corpus,  acte  de  la  'il*  année  du  règne  de  CÈar- 
les  II. , dont  ja  principale  disposition  est  d’accorder  à tout  pri- 
sonnier, dans  la  plupart  des  cas,  s’a  mise  en  liberté,  moyennant 
caution,  pour  se  présenter  en  justice.  * 

Hériot,  droit  en  vertu  duquel  le  seigneur  choisit  le  meilleur 
des  biens  personnels  de  son  tenancier  par  copyhold,  h la  mort 
de  ce  tenancier. 

Héfilier  apparent,  héritier  presompii/.  Ils  diffèrent  en  ce 
que  l’héritier  apparent  ne  peut  perdre  son  droit  d’héritage 
que  par  sa  mort  : un  fils  aîné  est  héritier  apparent.  L’héritier 
présomptif  ou  présumé  a le  même  droit,  mais  il  peut  le 
perdre  par  la  naissance  d’un  héritier  qui  l’e.xclura.  Par  exem- 
ple, la  naissance  d’un  fils  c.xclut  sa  sœur,  aiqjaravant  héri- 
tière jtrésomptive. 

Impropriation , attribution  d’un  bénéfice  à une  corporation 
laïque,  pour  en  jouir  à perpétuité. 

Indenture,  acte  dentelé.  Si  l’on  écrit  un  acte  et  sa  copie,  àa;6té 
l’un  de  l’autre,  sur  une  même  feuille  de  parchemin  en  traçant 
entre  deux  quelques  caractères  insignifiants , et  qu’on  les  sépare 
en  coupant  le  parchemin  de  manière  qu’il  reste  une  partie 
dé  ces  caractères  à la  marge  de  chacun  des  deux  actes,  ce  sont 
deux  actes  dentelés , se  servant  réciproquement  de  souche  et 
de  talon  (ainsi  qu’on  s’exprime  dans  les  caisses  en  France). 

Indictmrnt , accusation  devant  ou  par  un  grand  jury. 
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Issue  : en  termes  de  lois,  c’est,  dans  un  procès,  la  réduc- 
tion de  la  contestation  à uii  point  de  fait  ou  à un  point  de 
droit. 

Joints-tenanciers , Co-tenanciers.  Les  eo-tcnanciers  possèdent 
en  commun;  les  joints-tenanciers  possèdent  non-seiflement  en 
commun,  mais  par  un  même  titre;  pour  un  même  temps,  et 
à compter  d’un  même  tem’ps. 

, (;;raud  j ; répond,  à c|uelqucs  éj;ards,  à ce  <[ue  nous 
appelions  en  France  le  jury  d’aceusation,  mais  avec  des  fonc- 
tions plus  étcudift's.  Il  est  composé  de  -24  jurés  choisis  par  le 
shérif  entre  les  principaux  habitants  du  comté.* 

Jury  (])etit  );  c’est  le  jury  ordinaire,  formé  Ve  la  jurés, 
dont  la  déclaration  unanime  sert  de  rè^jle  aux  jugements,  au 
civil  comme  au  criminel. 

Zorc/n  (graud  — petitj  , en  anglais  grand-larceny , petit- 
larceny.  Le  larcin  est  petit,  si  la  valeur  de  l’effet  volé  n’excède' 
pas  douze  pences  ; il  est  grand,  et  entraîne  des  conséquences 
bien  plus  graves,  si  cette  valeur  est  plus  forte. 

Manoir  (en  anglais, /nanor)  ; juridiction  seigneuriale  , do- 
maine seigneurial,  manoir  seigneurial. 

Manslaughter , homicide  commis  illégalement,  soit  volon- 
tairement, mais  sans  intention  préméditée,  par  exemple  dans 
un  acc^  de  colère;  soit  involontairement,  mais  par  suite  d’un 
acte  non  pernjis. 

Mayhetn,  mutilation  ou  privation  de  l’usage  d’un  membre. 

Mépris  (en  anglais,  co/tte/«y>r)  ; la  législation  anglaise  nomme 
ainsi  tout  acte  offensant  pour  les  tribunaux  supé-rieurs,  ou  ^ 
contraire  à leurs  ordres  et  injonctions. 

Mesne , médiat;  seigneur  mesne,  seigneur  d’un  fief  médiat. 

Mùpr^on;  délit  de  celui  qui  ne  révèle  pas  une  trahison 
dont  il  est  instruit.  Ce  terme  désigne  encore  en  général  tout 
délit  moins  grave  que  les  délits  capitaux,  mais  qui  en  approAe 
beaucoup. 

/I/ot.ï  de  Calendrier.  Le  mois  lunaire,  ou  de  a8  jours,  est 
fort  en  usage  dans  la  législation  anglaise  : les  douze  mois  de 
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notre  année  de  365  ou  366  jours  sont  ce  que'cctte  législation 
appelle  les  mois  Av  calendrier  ; ils  équivalent  à i3  mois  lunaires. 

Mort-gage , sorte  d’hypothèque,  ou  plutôt  de  vente  avec 
iaculté  de  réméré,  laite  par  le  débiteur,  qii'alors  ou  nomme 
en  anglais  mort-gager , au  préteur  (pi’on  appelle  mort-gagee. 

Motion,  requête  tendante  à obtenir  des  juges  quelque  dis- 
position interlocutoire  ou  de  réglement. 

Murder,  meurtre,  crime  capital,  et  qui  dilTère  en  cela  du 
mansUiughter , ou  de  l'homicide  coupable  , mais  non  pré-^ 
médité.  , 

Nisi priùs  (Caiirs  de).  Les  cours  royales  de  Westminster  se 
réservent  defiijrc  examiner  par  jury,  en  leur  présence , aux  ter- 
mes de  Pâque  ou  de  la  Saint-Michel,  les  qnestions  de  fait  alors 
préparées  pour  cet  examen,  à moins  qu'avant  (^nisi  priùs)  les 
jours  fixés  à cet  effet,  les  juges  d’assise  n’arrivent  dans  le  comté 
d’où  l’affaire  a été  envoyée  à ’WestmiBster  ; arrivée  qui  a tou- 
jours lieu  dans  les  vacations  qui  précèdent  ces  deux  termes. 
Les  juges  d’assise  forment  alors,  en  vertu  de  l’une  de  leurs 
attributions,  une  cour  de  nisi  priùs , où  ils  jugent  ces  questions 
avec  l’assistance  des  jurés. 

On  dit  également  qu’une  affaire  sera  jugée  à la  cour  de  nisi 
priùs,  ou  il  nisi  priùs. 

Non-siiit , abandon  d’une  poursuite  ou  demande,  en  faisant 
défaut.  y,e  désistement  %e  nomme  dans  la  législation  anglaise  un 
retraxil.  • 

Nuisance  (en  anglais,  nusance),  vieux  mot  français  : ce  qui 
est  nuisible. 

Oycr  et  terminer  (ouir  et  terminer);  commission  attribuée 
aux  juges  d’assise , pour  juger  avec  l’assistance  du  jury  ordinaire 
ou  petit-jury,  et  après  enquête  jiar  grand-jury,  les  crimes  de 
liahison,  les  félonies  et  tonte  espèce  de  délits  an  criminel. 

^atresse;  une  anglaise  peut  avoir  les  droits  de  pairie,  être 
pairesse,  ou  par  création  , ou  par  mariage,  ou  par  droit  de. 
naissance. 

Varcener,  \ ov.  Co-pan  ruer. 
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Peine  forte  et  dure , peine  cruelle  infligée  aux  accusés  qui, 
interrogés  en  justice,  refusent  de  répondre. 

Plaids- communs  ( cour  des),  l’une  des  cours  royales  de  jus- 
tice qui  siègent  à Westminster. 

Prirmu/ttre,  crimes  d’espèces  différentes,  et  peines  appli- 
quées à ces  crimes.  Le  teril  par  lequel  s’ouvre  la  procédure  à 
ce  sujet , commence  par  les  mots  prœmuMre  fncias , etc. 

Privilège  clérical  ou  bénéfice  de  clergé,  exemptioii  ou  mo- 
dération de  la  peine  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exclus 
de  ce  privilège. 

Quarter-sessions  (Cour  dégénéra/),  (^ette  course  tient  une 
fois  par  trimestre,  dans  chaque  comté ^ «levant  deux  au  moins 
des  juges  de  paix,  dont  un  est  des  quorum  ( voy.  ci-après) , pour 
juger  les  félonies  susceptibles  du  privilège  clérical.  .Si  elles  sont 
d’un  caractère  plus  gra>e,  ils  ne  peuvent  les  juger  qu’en  présence 
de  l’un  des  juges  du  banc  du  roi  ou  des  plaids-ct^inmuns , ou 
d’un  juge  d’^sise. 

Quorum  : une  commission  royale  nomme  les  juges  de  paix, 
desquels  [quorum  ) plusieurs  v sont  spécialement  désignés  pour 
faire  partie  de  ces  juges  dans  toutes  les  affaires  qui  leur  seront^ 
soumises;  ce  qui  les  a fait  appeler  juges  des  quorum. 

Record  (Cour  de);  eour  de  justice  où  U-s  acu?s  de  procé- 
dure s’enregistrent  sur  parcheinin,  dans  un  greffe.  De  |)areî^s 
actes  font  foi  en  justice,  et  ne  peuvent  être  contestés. 

Recorder,  conseiller-adjoint  que  s’associent  le  maire  et  les 
magistrats  d’une  ville,  pour  les  aider  dans  l’administration  de 
la  justice.  • 

Recouvrement  judiciaire  [commun)-,  procès  eu  réel  ou  fictif, 
qui  ressemble  à l’Accord  final  judiciaire  (voy.  ce  mot),  en  ce 
que  son  effet  est  de  transmettre  de  même  une  propriété  fon- 
cière, mais  qui  en  diffère  surtout  en  ce  qu’il  n’y  a point  de 
conciliation,  de  sorte  que  tous  les  degrés  de  la  procédure  se 
parcourent  successivement.  ’ 

Recteur;  un  recteur,  en  Angleterre,  est  le  bénéficier  titii.- 
laire  d’une  paroisse.  Ce  terme  correspond  , à divers  «’gards,  4 
la  dénomination  de  curé  en  France. 
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Rcmainder , Réversion,  SuhsliUition , sortes  de  transports  de 
possession,  qui  n’ont  leur  eftet  qu’après  la  cessation  d'un  pré- 
cédent état  de  possession , mais  qui  difl'èrcnt  surtout,  en  ce 
<pic  le  rernainder  est  en  faveur  d’une  tierce  personne;  la  réver- 
sion, an  profit  du  donateur  on  de  ses  héritiers;  la  , 

en  faveur  des  héritiers  désif^nés  du  donataire. 

Serjeant  al  laie,  avocat  en  loi-commune , du  degré  le  plus 
élevé,  correspondant  au  degré  de  docteur  en  droit  civil. 

Sessions  spéciales;  se  tiennent  par  quelques  juges  dans  les 
intervalles  des  sessions  générales,-  pour  l’expédition  d’affaires 
peu  importantes.  , • ' 

Shérif,  principal  qjagistrat  d’un  comté  ou  province. 

Socage , sorte  de  tenure,  en  Angleterre,  à la  charge  de  ser- 
vices déterminés. 

Statut-marchand , Statut  d'étape  oji  Statut  forain;  sortes 
d’engagements  souscrits  par  des  commercants,  en  présence  de 
magistrats,  et  par  lesquels  ils  affectent  leurs  bic|isau  paiement 
de  leurs  dettes. 

Taies  : si  le  jury  n’est  pas  complet,  le  juge  d’assise  est  auto- 
risé à choisir  tch  (talcs)  des  assistants  qui  lui  paraissent  pro- 
pres i\  y suppléer. 

, Tenant  in  capite , tenancier  qui  relève  du  roi  immédiatement. 

Tènement,  Tenure  ; ces  mots  communs  aux  deux  idiomes 
français  et  anglais  se  rapportent  également  à des  biens  qui  re- 
lèvent de  seigtieurs:  mais  les  conséquences  n’en  étaient  pas  pr<^ 
cisément  les  mêmes  chez  les  deux  peuples. 

• Test-act  ; acte  qui  oblige  tout  officier  civil  ou  militaire  à 
faire  une  déclftration  contre  la  transsubstantiation , et  à recevoir 
le  Sacrement  de  la  Cène  dans  de  certains  délais. 

Trahison  : les  anglais  distinguent  entre  le  crime  de  haute 
trahison  , qui  se  commet  envers  le  roi  ou  la  reine  ou  le  prince 
héréditaire,  ou  en  d’atitres  manières  indiquées  par  le  statut  5.5 
F.dw.  III.  c.  a.,  et  le  crime  de  petite  trahison,  qui  se.commct 
■ envers  des  supérieurs  de  classe  privée  ; tel  c.st  le  meurtre  d’un 

• mari  par  sa  femme,  d’un  maître  par  son  domestique,  d’un 
évêque  par  un  ecclésiastique  de  son  diocèse. 
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Trespass ; cc  mot  désigne  en  général  tonte  tr.insgression  de 
la  loi  au-dessous  du  crime  de  trahison  ou  de  félonie,  toute 
offense  contre  un  individu  ou  contre  sa  propriété,  qui  suppose 
que  la  force  a été  employée.  • 

7ru.fl  et  use  : autrefois  il  était  d’usage  en  Angleterre,  pour 
échapper  aux  confiscations,  de  transmettre  les  propriétés  à 
des  espèces  de  fidéi-commissaires , en  anglais  trustées  , en  en 
réservant  les  produits  ou  \’use,  et  la  disposition,  à de  vérita- 
bles donataires.  Mais  il  a été  statué  depuis , que  celui  à qui 
appartenait  Vuse  était  le  seul  et  vrai  propriétaire,  nonobstant 
le’  fidéi-commis  ou  trust:  Aujourd’hui  ce  mode  de  transmission 
par  trust  a été  définitivement  réglé  par  les  cours  d’équité.  C’est 
une*  des  notions  les  moins  claires  de  l’aneienne  législation  an- 
glaise relative  aux  propriétés  réelles. 

Verdict;  déclaration  des  jurés  après  l’c.xamen  de  la  question 
qui  leur  est  soumise. 

yUleins  OM  rillains;  classe  d’hommes  à peu  près  la  même  que 
celle  qu’un  désignait  en  France  par  le  mot  de  serfs. 

fVrit , ordre  au  nom  du  roi , expédié  en  chancellerie , émané 
de  quelque  cour  de  justice,  adressé  à un  shérif  ou  autre  per- 
sonne, portant  une  injonction  ou  autre  mesure  relative  à une 
action  judiciaire,  ou  donnant  une  commission  pour  quelque 
effet. 

Year-Booh , recueil  contenant  les  rapports  ou  exposés  des 
affaires  , régulièrement  rédigés  par  les  greffiers  en  chef  de  la 
Cour,  aux  frais  de  la  Couronne,  et  publiés,  chaque  année, 
depuis  le  règne  d’Édouard  II.  jusqu’au  temps  de  Henri  VIH. 
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SECTION  I. 

DISCOURS  SUR  l’Étude  des  lois 

r 

J-j’ATTiiiTTE  générale  d’un  auditoire  aussi  iionibreux, 
aussi  respectable;  la  nouveauté,  et  je  puis  ajouter  l’iiii- 
portance  des  fonctions  attribuées  à cette  chaire,  inspi- 
rent nécessairement  quelque  crainte,  quelque  défiance 
de  soi-même,  à celui  qui  a riionneur  de  la  remplir.  Il 
doit  sentir  quelle  sera  l’influence  de  sa  conduite,  dans 
l’enfance  d'une  étude  que  l’université  vient  à peine 
d’adopter  et  d’autoriser,  d’une  étude  regardée  généra- 
lement, quoique  injustement,  comme  aride  et  infruc- 
tueuse , et  dont  les  parties  théoriques  et  élémentaires 
ont  été  peu  cultivées  jusqu'à  présent.  Il  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  s’il  se  forme  une  metliodc  d’enseigriemeiiL 
* imparfaite  et  peu  réfléchie  ou  si  l’application  en  est 
faible  et  superficielle,  il  en  résultera  un  préjudice  réel 
pour  les  progrès  ultérieurs  de  cette  branche  de  doc- 
s trine  si  utile  et  si  estimable,  et  un  retard  dans  l’exé- 
cution du  plan  formé  pour  l’intérêt  public,  jiar  notre 


' Lu  à runiversilé  d’Oxford,  le  a5  octobre  1758,  pour  l’oii- 
vertiiro  du  cours  de  jurisprudence  anglaise,  fondé  par  M.  \ i- 
ner.  ( T.  ) 

• t - 
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sage  et  libéral  bienfaiteur.  Il  le  craint  d’autant  plus, 
qu’il  entre  le  premier  dans  cette  carrière,  et  qu’il  re- 
connaît que  scs  moyens  sont  insuifisanls  pour  accom- 
plir, comme  il  le  voudrait,  une  tâche  aussi  étendue, 
aussi  pénible;  et  il  confesse  avec  franchise  que,  dans 
les  essais  particuliers  qu’il  a tentés  sur  ce  point , il  est 
loin  d’avoir  atteint  qux  idées  de  perfection  qu’il  avait 
conçues.  Cependant  la  bienveillance  qu’il  a déjà  éprou- 
vée, et  sa  nomination  par  les  suffrages  libres  et  unanimes 
d’une  célèbre  et  savante  université , ce  témoignage  émi- 
nemment honorable  , et  qu’il  se  nappellera  toujours 
avec  la  plus  profonde  reconnaissance,  par  lequel  vous 
avez  manifesté  votre  opinion,  doivent  l’emporter  sur 
la  sienne  propre,  et  lui  défendre  de  se  croire  absolu- 
ment hors  d’état  d’entreprendre  au  moins  le  travail 
que  vous  lui  confiez.  11  essaiera  de  compenser  par  le 
zèle  et  l’application  ce  qui  peut  lui  manquer  : te  sera 
son  but  constant.  Il  pense  qu’il  ne  peut  reconnaître 
mieux  l’idée  favorable  que  vous  avez  de  sa  capacité, 
qu’en  s’efforçant,  et  sans  relàclie,  de  la  mériter,  du 
moins  en  partie. 

La  science  dont  ü est  chargé  de  faciliter  la  culture , 
qu’il  doit  exposer  avec  méthode,  et  développer  dans  un  -, 
cours  de  leçons  académiques,  est  celle  des  lois  et  de 
la  constitution  de  notre  pays;  genre  de  connaissances 
dont  on  s’est  moins  occupé  en  Angleterre  que  dans 
toute  autre  contrée  de  l’Europe.  Les  lois  civiles  ou  ro- 
maines étant,  chez  la  plupart  des  peuples  du  continent, 
intimement  liées,  quoique  avec  diverses  inodincalions , 
aux  lois  qui  leur  sont  propres , aucun  homme , au 
moins  de  ceux  qui  ont  fait  des  études,  ne  croit  son 
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éducation  complète,  s’il  n’a  suivi  un  ou  deux  cours  de 
leçons,  tant  sur  les  Instituts  de  Justinien  que  sur  les 
institutions  locales  de  sa  patrie,  sous  les  professeurs 
habiles  qui  abondent  dans  leurs  universités,  hit  même , 
clans  les  parties  septentrionales  de  notre  île , où  les  lois 
du  pays  sont  aussi  associées  fré(|uemment  à la  loi  civile, 
il  est  rare  qu’un  homme,  ayant  reçu  de  l’éducation , n’ait 
pas  une  connaissance  sufTisante  «l’une  science  qui  doit 
protéger  ses  .droits  naturels  et  régler  sa  conduite  civile. 

L’étude  des  lois  impériales  n’a  pas  été  totalement 
négligée,  même  en  Angleterre,  Une  connaissance  gé- 
nérale de  leurs  dispositions  a toujours  été  considérée., 
non  sans  raison,  comme  une  partie  assez  im|iprtante 
de  la  Imnne  éducation.  La  mode  a prévalu  ,'sur-tout 
dans  ces  derniers  temps , d’envpyer  les  jeunes  étudiants 
de  cette  île  chez'l’étranger,  aux  universités  de  Suisse, 
d’Allemagne  et  de  Hollande:  inférieures  de  beaucoup 
à nos  universités  à tous  autres  égards,  elles  ont  été 
préférées  pour  l’étude  des  lois  civiles , ou , ce  qui  re- 
vient presque  au  même,  de  leure  propres  lois  munici- 
pales ou  nationales  (^municipal  Uiw),  { i).  En  même 
temps  le  lot  particulier  de  notre  admirable  système  de 
lois  a été  d’être  négligé,  et  même  inconnu  générale- 
ment , si  ce  n’est  aux  seuls  gens  de  loi  ; quoique  établi 
sur  les  bases  les  plus  solides , et  confirmé  par  l’expé- 
rience des  temps.  ^ • 

Loin  de  moi  l’idée  de  détourner  de  l’étude  des  lois 
impériales , considérées  non  comme  autorité  coercitive. 


(i)  Voyez  ci- après,  sect.  a,  la  définition  de  l’expression  mn- 
nicipal  law.  (T.) 
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mais,  comme  raison  écrite.  Pcrsomu;  ii'e.st  persuadé 
plus  que  moi  <le  l’excellence  de  leurs  règles  et  de  l’é- 
quité de  leurs  décisions  en  général  ; personne  n’est  plus 
convaincu  de  Futilité  de  cette  étude,  ainsi  que  de  la 
distinction  honorable  qui  en  résulte,  pour  les  érudits, 
les  théologiens,  les  hommes  d’état,  et  même  pour  ceux 
qui , par  profession,  s’occupent  des  lois  anglaises.  Mais 
notre  vénération  ne  cWit  pas  aller  jusqu’à  sacrifier  notre 
Alfred,  notre  Édouard,,  aux  mânes  de  Tliéorlose  et  de 
Justinien;  nous  ne  devons  pas  préférer  l’édit  d’un  pré- 
teur, ou  le  rescrit  d’un  empereur  romain,  à nos  pro- 
pres coutumes  immémoriales  , ou  aux  sanctions  d’un 
parlem^t  anglais  ; à moins  que  nous  ne  veuillions  pré- 
férer au^i  les  règles  despotiques  de  Home  et  deBysance, 
climats  pour  lesquels  elle$  ont  été  calculées , à la  consti- 
tution libre  de  la  Grande-Â^tagnc,  que  nos  coutumes, 
que  les  actes  de  nos  parlements. ont  eu  pour  but  de 
perpétuer. 

, Qu’il  me  soit  donc  permis  d’affirmer,  sans  diminuer 
le  mérite  réel  des  lois  impériales’,  que,djms  l’alternative 
de  négliger  ou  les  institutions  romaines  ou  celles  de 
l’Angleterre , c’est  à l’étude  de  ces  dernières  qu’un  an- 
glais devra  s’en  tenir  de  préférence.  Peut -on  nier  en 
effet  qu’une  connaissance  suifisante  des  lois  de  la.  so- 
ciété dans  laquelle  nous  vivons,  convient  spécialement 
à l’homme  bien  né,  à l’homme  instruit;  que  c’est  une 
partie  très-utile,  je  devrais  dire  essentielle,  d’une  édu- 
cation polie  et  soignée?  Je  puis  m’étayer  à cet  égard 
de  l’exemple  de  l’ancienne  Rome  : Cicéron  (de  Leg.  a , 
a3)  nous  dit  que  les  enfants  même  étaient  obligés  d’ap- 
prendre par  cœur  les  douze  tables,  comme  une  "leçoD 
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indispensable,  ni  carmen  necessaritun , pour  graver  de 
bonne  heure , dans  leurs  esprits  encore  tendres , la  con- 
naissance des  lois  et  de  la  constitution  de  leur  pays. 

Mais  un  long  oubli  de  cette  étude , universeileineni 
négligée  parmi  nous,  semble  ter  quelque  doute  sur 
la  vérité  de  mon  assertion,  quelque  évidente  qu’elle 
soit.  Il  est  donc  à propos,  dans  cette  Introduction  ,<le 
démontrer  d’abord  l’utilité  d'une  certaine  connaissance 
des  lois  propres  à notre  pays , en  exposant  ses  applica- 
tions particulières  dans  toutes  les  situations  iinpor- 
tantes  de  la  vie.  Nous  essaierons  ensuite  d'indiquer 
pourquoi  un  s’est  livré  si  peu  à une  étude  aussi  utile; 
et  nous  ajouterons  quelques  réflexions  sur  les  avantages 
particuliers  qu’oit  doit  espérer,  en  la  ranimant  dans 
nos  propres  universités. 

Et  d'abord , pour  démontrer  combien  il  importe 
d’.avoir  ([uelque  connaissance  des  lois  de  notre  contrée, 
il  nous  suffît  de  réflÆlnr  un  moment  sur  le  mode  et  la 
forme  spéciale  du  gouvernement  de  la  nation  régie 
par  ce  système  de  lois,  la  seule  peut-être  sur  le  globe, 
dont  la  constitution  ait  pour  but,  pour  objet  réel  la 
liberté  politique  ou  civile  (Montesq.  Esprit  des  Lois, 
liv.  XI,  cil.  v).  Cette  liberté,  bien  entendue,  consiste 
dans  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permet- 
tent ( I ) ; ce  qui  «e  peut  avoir  lieu  que  par  une  confor- 
mité générale  de  tous  les  ordres , de  tous  les  rangs , à 
ces  règles,  équitables  et  directrices,  qui  protègent  le 
plus  faible  individu  contre  les  insultes  et  l’oppression 


(i)  Facultas  rjus,  quod  cuique  facere  libet,  nUi  qnid  »/  aut 
iure  prohibetnr.  ( Inst.  1 , ^ , i . ) 
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des  grands.  Tout  homme  est  donc  intéressé  au  maintien 
des  lois , et  doit  par  conséquent  connaître  au  moins  les 
dispositions  de  ces  lois,  qui  le  concernent  immédiate- 
ment; ou  il  encourra  le  reproche  et  le  désavantage  de 
vivre  dans  la  société,  jans  être  instruit  des  obligations 
que  cette  position  lui  impose.  Otte  instruction  peut 
sufTire  pour  les  personnes  de  condition  inférieure,  qui 
n’ont  ni  le  temps  ni  la  capacité  nécessaire  pour 
étendre  leurs  vues  au-delà  de  la  sphère  resserrée  dans 
laquelle  elles  sont  destinées  à se  mouvoir.  Mais  il  n’en 
est  pa.<  de  même  de  ceux  à qui  la  nature  et  la  fortune 
ont  accordé  plus  de  loisir  et  plus  de  moyens.  Ce  n’est 
pas  seulement  pour  eux-mêmes,  mais  aussi  pour  l’utilité- 
générale,  que  ces  avantages  leur  sont* donnés  : or  ils  ne 
peuvent,  dans  aucune  scène  de  la  vie , s'acquitter  con- 
venablement de  ce  qu’ils  doivent,  soit  au  public,  soit 
à eux-inêin«s , sans  connaître  les  lois  à un  certain  degré. 
Pour  le  démontrer  d’autant  plus  clairement,  il  ne  sera 
pas  hors  de  propos  d’entrer  dans  quelques  détails. 

Considérons  d'abord  ceux  qui  vivent  indépendants 
par  leur  état  et  par  leur  fortune,  classe  la  plus  utile 
comme  la  plus  importante  de  la  nation,  et  que,  sui- 
vant Locke  (^Éducation,  187),  on  ne  peut  sup- 
po.ser  ignorante  dans  cette  branche  d’instruction,  sans 
une  étrange  absurdité.  Ce  sont  leurs  propriétés,  avec 
leurs  longues  et  volumineuses  .suites  de  successions, 
de  mutations,  de  douaires,  de  substitutions  et  d’hypo- 
thèques*, qui  forment  l’objet  le  plus  compliqué  et  le 
plus  étendu  de  l’étude  des  lois.  11  serait  peut-être  trop 
laborieux,  pour  tout  autre  que  pour  un  légiste  de  pro- 
fession , de  les  suivre  jusque  dans  les  détails  de  toutes 
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leurs  distinctions.  Néanmoins  l'intelligence  de  quelques 
principes  servant  de  direction,  relativement  aux  do- 
maines et  aux  mutations,  peut  mettre  le  propriétaire  en 
état  de  veiller  sur  ses  agents,  et  le  préserver  au  moins 
(le  surprises  notoires  et  grossières. 

De  plus,  toutes  le.s  lois  ont  prescrit  dans  leur  sa- 
gesse quelques  formes  nécessaires  dans  la  rétlaction  des 
dernières  volontés,  des  testaments,  et  sur-tout  pour 
assurer  leur  authenticité.  L’ignorance  à cet  égard  doit 
toujours  être  d’une  conséquence  dangereuse  pour  ceux 
qui,  par  choix  ou  par  nécessité,  rétligent  eux-mêmes 
leurs  testaments  sans  aucuna>as$istance  pour  les  formes 
légales.  Ceux  qui  ont  suivi  les  tribunaux,  savent  assez 
quels  troubles,  quels  malheurs  naissent  de  cette  cause  , 
dans  les  familles;  quelles  difficultés  s’élèvent  pour  dé- 
couvrir le  vrai  sens  du  testateur,  ou  même  s’il  a ex- 
primé aucun  sens;  de  sorte  qu’en  dernier  résultat,  sa 
fortune  peut  souvent  être  répartie  d’une  manière  tout- 
à-fait  contraire  à ses  intentions  inintelligibles , et  peut- 
être  parce  qu’il  a omis  un  ou  deux  mots  de  forme, 
nécessaires  pour  déterminer  le  sens,  inconteslableiuent, 
et  avec  l’exactitude  requise  par  la  loi  ; ou  parce  qu’il  a 
dressé  son  testament  en  présence  de  moins  de  témoins* 
que  ce  qu’exige  la  loi. 

Mais  passons  des  intérêts  privés  à ceux  d’une  con- 
sidération plus  générale.  Tout  anglais,  ayant  de  la  for- 
tune, peut,  en  conséquence  de  sa  propriété,  être  dé- 
signé comme  juré  pour  établir  les  droits , pour  apprécier 
les  dommages  ou  injures , pour  peser  les  accusations , 
et  (juelquefois  disposer  de  la  vie  de  ses  concitoyens. 
Dans  ce  cas,  il  a fréquemment  à décider,  et  cela  sous 


10  DE  l’étdde  \lntrod. 

serment,  des  questions  délicates  et  importantes,  dont  la 
solution  demande  quelque  habileté  dans  les  nudières 
légales,  sur-tout  lorsque  le  fait  et  la  loi  sont,  comme 

11  arrive  souvent,  intimement  mêlés.  Et  l'incapacité  gé- 
nérale de  nos  jurys,  même  les  mieux  composés,  pour 
s’acquitter  de,ces  fonctions  à peu  près  convenablefnent, 
a beaucoup  affaibli  leur  autorité,  et  a inévitablement 
donné  aux  juges  plus  de  pouvoir  peut-être , que  ne  l’a 
entendu  la  Constitution,  pour  diriger,  contrôler  et 
même  annuler  leurs  détenninations. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  comme  juré,  que  l'anglais 
<le  classe  honorable  est  a|^elé  à déterininer  des  ques- 
tions de  droit,  et  à distribuer  la  justice  à ses  compa- 
triotes : c’est  principalement  dans  son  ordre  que  sont 
choisis  les  juges  de  paix , dont  les  fonctions  ouvrent  un 
vaste  champ  à l’exercice  de  ses  talents,, en  maintenant 
le  lx)n  ordre  dans  son  voisinage,  en  punissant  la  dis- 
solution et  la  fainéantise,  en  protégeant  l'homuie  pai- 
sible et  industrieux,  et  sur-tout  en  terminant  les  petits 
dél>ats,  et  prévenant  de  fâcheux  procès.  Mais  pour  ar- 
river à de  tels  résultats,  il  est  nécessaire  que  le  magis- 
tral sache  ce  qu’il  doit  faire,  et  qu’il  ait  non-seulement 
la  volonté,  mais  aussi  le  pouvoir  (ce  qui  comprend 
l'in.struction  convenable)  d’administrer  la  justice  effi- 
racement  et  légalement.  S’il  compromet  son  autorité, 
par  ignorance,  passion  ou  sottise,  il  sera  en  butte  au 
mépris  de  ses  inférieurs,  et  à la  censure  de  ceux  à qui 
il  doit  compte  de  sa  conduite. 

Allons  plus  loin.  Beaucoup  de  riches  propriétaires, 
.à  une  époque  quelcom|ue  de  l^r  vie, ont  l’andtition  de 
représenter  leur  pays  au  parleimmt  ; et  ceux  qui  aspirent 
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à recevoir  un  mandat  aussi  élevé ^ devraient  bien  aussi 
se  rappeler  sa  nature  et  son  importance.  Ces  mandataires 
ne  sont  pas  si  honorablement  distingués  de  la  foule  de 
leurs  concitoyens , uniquement  parce  que  leurs  per- 
sonnes, leurs  propriétés,  leurs  domestiques  sont  privi- 
légiés ; parce  qu’ils  peuvent  s’enrôler  sous  les  bannières 
d’un  parti , accorder  ou  refuser  des  secours,  voter  (*>ntre 
ou  avec  une  administration  populaire  ou  impopulaire  ; 
mais  par  des  considérations  d’un  plus  haut  inlérèl , d’une 
toute  autre  importance.  Us  sont  les  gardiens  de  la  con- 
stitution anglaise  ; ils  font , ils  révoquent , ils  interprètent 
les  lois  anglaises;  ils  sont  chargés  de  surveiller,  de  ré- 
primer, d’écarter  toute  innovation  dangereuse, de  pro- 
poser, d’adopter,  de  favoriser  des  améliorations  solides 
et  réjléchies;  ils  sont  tenus  par  tous  les  liens  <le  la  na- 
ture, de  l’honneur,  de  la  religion,  de  transmettre  à 
leur  postérité  cette  constitution,  ces  lois,  rendues  meil- 
leures, s'il  est  possible,  ou  du  moins  sans  (|u’elles  aient 
perdu  de  leur  mérite.  El  combien  paraîtra-t-il  incon- 
venant dans  un  membre  de  la  législature,,  de  voter  pour 
une  loi  nouvelle,  quand  il  ignore  totalement  les  lois  an- 
ciennes ! quelle  espèce  d’interprétation  peut  donner 
celui  qui  est  étranger  au  texte  sur  lequel  portent  ses 
observations  ? 

Il  est  réellement  étonnant  qu’il  n’y  ait  aucune  pro- 
fession ou  occupation,  aucun  art  ou  science  qui  ne  soit 
considéré  comme  exigeant  quelque  méthode  d’instruc- 
tion , à l’exception  seulement  de  la  science  de  la  légis- 
lation , de  toutes  la  plus  noble  et  la  plus  difficile.  (3n 
pen.se  qu’un  apprentissage  est  nécessaire,  à peu  près 
pour  tous  les  arts  mécaniques  ou  d’industrie  et  de 
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commerce;  un  long  cdurs  de  lectures  et  d’études  est 
indispensable  pour  former  le  théologien , le  médecin  et 
l’homme  de  loi  de  profession  : tandis  que  tout  homme 
d’une  fortune  élevée  se  croit  né  législateur.  Cicéron 
n’était  pas  de  cette  opinion.  Il  est  nécessaire,  dit-il, 
qu’un  sénateur  connaisse  à fond  la  constitution  ; et 
cette* connaissance,  ajoute-t-il,  comprend  bien  des 
parties....  c’est  un  objet  de  science,  d’application, 
d’étude,  sans  lequel  nul  sénateur  ne  peut  être  propre 
à ses  fonctions  f i). 

Que  des  altérations  irréfléchies  dans  nos  lois  aient 
nui  à la  cliose  publique,  c’est  ce  qui  est  trop  connu 
pour  (ju’on  en  puisse  douter  ; et  il  serait  digne  de  l’at- 
tention générale  d’examiner  à quel  point  y a contribué 
l’éducation  incomplète  de  nos  sénateurs.  La  loi<om- 
mune{i)  qu  loi  coutumière  de  l’Angleterre  a été  traitée 
comme  d’autres  édifices  vénérables  de  l’antiquité , 
que  des  ouvriers  téméraires  et  sans  expérience , pous- 
sés par  la  manie  des  prétendues  améliorations  mo- 
dernes , ont  essayé  de  rhabiller  et  d’orner.  De  là  sou- 
vent la  destruction  de  la  symétrie,  le  renversement 
des  proportions,  et  la  transformation  d’une  simplicité 
majestueuse  en  embellissements  spécieux  et  en  nou- 
veautés fantastiques.  Car , pour  dire  la  vérité , presque 
toutes  les  questions  perplexes,  les  subtilités,  les  dif- 


( 1 ) De  l-fg.  3 , 1 8.  " Est  senatori  nccessarium  nossc  rcmpii- 
blicaiii  ; itlqiic  la(è  palet...  Geiius  hoc  onine  scientia’ , tliligcntiæ, 
memoriæ  est  : sine  qno  paratus  esse  senator  niillo  pacto  potest.  » 
(i)  Vov.  ci-après,  scct.  3,  ce  qu’il  faut  entendre  par  la  loi- 
commune.  (T.  ) 
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fîcultés  et  les  lenteurs  qui  quelquefois  ont  déshonoré 
les  cours  de  justice  en  Angleterre,  comme  ailleurs, 
doivent  leur  origine,  uonà  la  loi-commune  elle-même, 
mais  aux  innovations  introduites  par  les  actes  du  par- 
lement, « surchargés,  suivant  l’expression  d’Ed.  Coke 
«(a  Rep.  pref.  ),  de  dispositions  et  d'additions,  et 
« souvent  rédigés  à rimprçviste  ou  corrigés  par  des 
O hommes  peu  ou  point  en  état  de  décider  en  matière 
« de  législation  ».  Ce  grand  et  habile  juge  déclare  qu’il 
ne  s’est  pas  offert  à lui  deux  questions  qui  dépen- 
dissent seulement  de  la  loi-commune;  et  il  se  plaint 
avec  chaleur  de  la  confusion  introduite  par  des  législa- 
teurs ignorants  et  incapables  de  bien  juger,  a Mais, 
a ajoute-t-il,  si  les  actes  du  parlement  se  faisaient, 
«comme  autrefois,  seulement  par  ceux  qui  savent 
« parfaitement  ce  qu’était  la  loi-commune  avant  l’émis- 
« sion  d’aucun  acte  de  parlement  sur  cette  matière,  et 
U de  plus  jusqu’à  quel  point  les  st4tuts«établis  avaient 
U apporté  remède  aux  maux  existants,  et  quelles  dé- 
0 fectuosités  avaient  été  découvertes  par  l’expérience  ; 
« alors  peu  de  questions  s’élèveraient  sur  la  loi,  et  les 
a gens  instruits  ne  se  fatigueraient  pas  autant  et  aussi 
« souvent  pour  accorder  et  concilier , sans  s¥carter  de 
a la  loi,  des  mots,  des  phrases,  des  clauses  contradic- 
« toircs  et  qui  u’offrent  aucun  sens.  » 

Et  si  ces  inconvénients  étaient  si  fortement  ressentis 
sous  le  règne  d’Elisabeth , combien  le  mal  s’est -il  ac- 
cru dans  les  temps  postérieurs,  puisque  le  volume  îles 
statuts  est  devenu  dix  fois  plus  consulérable  ! à moins 
qu’on  ne  suppose  que  les  lédacteurs  de  nos  statuts 
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modernes  ont  été  plus  versés,  en  même  proportion, 
dans  la  connaissance  de  la  loi-commune. 

te  que  nous  avons  dit  en  général  des  Anglais  au- 
dessus  de  la  classe  inférieure , et  des  motifs  qui  doivent 
les  porter  à l’élude  des  lois  de  leur  pays,  est  égale- 
ment et  même  plus  applicable  encore  à la  noblesse  de 
ce  royaume , à l’exception  seulement  de  l’article  relatif 
au  service  comme  juré.  Mais,  au  lieu  de  cette  fon'ction , 
il  leur  en  est  attribué  d’autres,  de  bien  plus  grande 
conséquence,  et  d’un  haut  intérêt.  Us  sont^  par  le 
droit  de  leur  naissance , conseillers  de  la  couronne  hé- 
réditaire; Us  sont  juges,  sur  leur  honneur,  des  autres 
pairs;  ils  sont  encore  les  arbitres,  et  en  dernier  ressort , 
de  la  propriété  de  leurs  concitoyens;  sous  ce  point  de 
vue,  ils  ont  à prononcer  sur  les  questions  légales  les 
plus  délicates  et  les  plus  embarrassantes,  ils  ont  à exa- 
miner et  à redresser  telles  erreurs  qui  auront  échappé 
aux  sages  les  plus  expérimentés  de  la  profession , au 
lord-chancclier , aux  juges  des  cours  de  Westminster. 
Leur  sentenc'c  est  définitive,  décisive,  irrévocable, sans 
appel  ; elle  ne  peut  être  ni  modifiée  ni  révisée  ; quelle 
que  soit  leur  détermination,  les  cours  inférieures  de 
justice  sotit  tenues  de  s’y  conformer;  sans  quoi  les 
règles  relatives  à la  propriété  ne  pourraient  être  ni 
stables  ni  uniformes. 

Qu’un  juge,  dans  un  tribunal  très-inférieur,  ne  soit 
pas  instruit  des  lois,  il  en  résultera  le  plus  grand  mépris 
pour  lui,  et  une  honte  pour  ceux  qui  l’auront  choisi  : 
et  néanmoins  soii  ignorance  est  comparativement  d’une 
faible  conséquence;  son  jugement  peut  être  revu,  ses 
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erreurs  peuvent  être  rectifiées  par  d’autres  cours.  Com- 
bien l’efTet  est  plus  important  et  plus  malheureux  si 
un  jüge  supérieur,  sans  aucune  habileté  dans  la  science 
des  lois , se  hasarde  témérairement  à décider  une  ques- 
tion de  laquelle  peuvent  dépendre  l’aissyice,  la  subsis- 
tance de  familles  entières!  quand  sa  décision  peut  éga- 
lement être  juste  oU  injuste,  et  quand , dans  ce  dernier 
cas,  il  fait  un  tort  de  la  nature  la  plus  grave,  un  tort 
irréparable!  . 

Cependant  on  ne  pouvait  mieux  déposer  une  faculté 
aussi  étendue  que  dans  les  nobles  mains  de  ceux  aux- 
quels l’a  confiée  notre  excellente  constitution.  Leur  élé- 
vation et  l’indépendance  de  leur  fortune  font  présumer 
qu’ils  consacrent  le  loisir  résultant  de  ces  deux  avantages 
à acquérir  une  connaissance  dés  lois  plus  approfondie 
que  ne  la  possèdent  les  gens  de  rang  inférieur;  et  de 
plus  les  fondateurs  de  notre  forme  de  gouvernement 
ont  compté  sur  la  «délicatesse  de  sentiments  si  parti- 
culière à la  haute  naissance,  qui,  d’une  part,  s’oppose 
à ce  que  l’intérêt  ou  l’affection  intervienne  dans  les 
questions  de  droit;  et  de  l’autre,  oblige  un  pair,  par 
l’honneur  ! que  la  loi  apprécie  comme  équivalent  au 
serment  dans  toute  autre  classe),  à bien  connaitre  les 
points  sur  lesquels  il  a,  par  sa  naissance,  le  droit  de 
prononcer. 

Les  pandectes  nous  fournissent  un  trait  historique 
applicable  à notre  sujet.  Servius  Sulpicius,  de  l’ordre 
des  patriciens , orateur  célèbre , eut  occasion  de 
prendre  l’avis  de  Quintus  Mutins  Scœvola  , alors 
l’oracle  de  la  législation  romaine  ; mais, «faute  de  cer- 
taines connaissances  dans  cette  science , il  ne  comprit 
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pas  même  les  termes  techniques  que  son  ami  dut  em- 
ployer pour  lui  répondre.  Mutius  Scævola  ne  put 
s’empêcher  de  lui  faire  ce  reproche  amer  : « C’est 
« une  honte  pour  un  patricien , un  nohle , un  orateur 
« plaidant , d’ignorer  la  loi  à la  connaissance  de  laquelle 
« il  est  si  particulièrement  intéressé  (i).  » Cette  leçon 
lit  une  impression  profonde  sur  1 esprit  de  Sulpicius  ; 
il  s’appliqua  immédiatement  à l’étude  des  lois,  et  il  y 
fit  de  tels  progrès  qu’il  laissa  après  lui  cent  quatre-vingts 
volumes  environ  de  compilations  sur  ce  sujet,  et  quil 
devint,  suivant  Cicéron  ( Brut.  Zji.),  un  jurisconsulte 
beaucoup  plus  instruit  que  Mutius  Scævola  lui-même. 

Mon  intention  n’est  pas  sans  doute  de  recommander 
à la  noblesse  anglaise  et  aux  classes  qui  viennent  après 
elle,  de  devenir  des  légAes  aussi  habiles  que  Sulpicius; 
quoiqu’il  ait  été  en  même  temps  excellent  orateur,  pa- 
triote inébranlable , sage  et  infatigable  sénateur  : j’infère 
seulement  du  passage  historique  que  je  viens  de  citer, 
que  l’ignorance  des  lois  nationales  a toujours  été  re- 
gardée comme  déshonorante  pour  les  hommes  charges 
par  leur  pays  de- les  faire  observer,  de  les  appliquer 
et  de  les  réviser. 

Mais  sans  doute  il  est  assez  inutile  d’insister  davan- 
tage à^et  égard  auprès  des  gens  de  rang  et  de  dis- 
tinction, si  nous  pouvons  en  juger  en  général  par  ceux 
que  nous  sommes  chargés  de  diriger; heureux,  quand 
nous  développons  la  règle,  d’avoir  aussi  des  exemples 
à produire.  Qu’il  soit  permis  à votre  professeur  de  don- 


’(i)  Ff.  I,  s 43.  « Turpe’esse  palricio  et  nobili,  et 

causas  oronti  ,jus  in  quo  versaretur  i|înorai-c.  ^ 
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ner  un  témoignage  de  satisfaction  publique  et  particu- 
lière , en  déclarant  avec  sincérité  que  ces  études , à 
peine  naissantes  parmi  nous,  ont  été  suivies  avec  au- 
tant d’exactitude  que  d’attention,  et  continuées  avec 
l’application  la  plus  infatigable  par  ceux  que  distinguent 
la  plus  haute  naissance  et  les  plus  riches  patrimoines; 
que  plusieurs  d’entre  eux  font  encore  l’ornement  de  ce 
siège  des  sciences  ; et  que  d’autres,  à plus  de  distance, 
font  honneur  à ses  institutions,  ou  en  comparant,  chez 
l’étranger,  notre  constitution  et  nos  lois  avec  celles 
d’autres  royaumes , ou  en  donnant  chez  eux  des  preuves 
de  leur  habileté  sénatoriale  dans  les  Conseils  de  la  nation. 

On  ne  peut  dire  que  quelque  connaissance  des  lois 
soit  inutile  aux  personnes  d’un  rang  inférieur,  sur-tout 
dans  les  professions  qui  supposent  de  l’instruction.  Les 
membres  du  Clergé  en  particulier,  indépendamment 
des  obligations  qui  leur  sont  communes,  en  raison  de 
leur  rang  et  de  leur  fortune,  ont  encore  de  nombreux 
motifs , si  on  les  considère  purement  comme  ecclésias- 
tiques, pour  s’instruire  de  diverses  branches  de  légis- 
lation , qui  les  regardent  presque  seuls  et  leur  sont 
à peu  près  particulières.  Telles  sont  les  lois  relatives 
au  patronage,  ou  présentation  aux  bénéfices;  aux  in- 
stitutions et  installations  qui  doivent  suivre;  à la  simo- 
nie et  aux  contrats  simoniaques;  aux  formes  du  rit, 
à la  résidence  , et  aux  pluralités  des  bénéfices  ; aux 
dîmes  et  autres  redevances  ecclésiastiques  ; aux  mariages, 
sur-tout  depuis  quelque  temps;  et  à une  variété  d’au- 
tres points  , confiés  à la  surveillance  du  Clergé  par  les 
dispositions  de  statuts  particuliers.  Pour  les  bien  en- 
tendre , pour  discerner  ce  qui  est  autorisé , ce  qui  est 
1.  1 
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enjoint,  ou  ce  qui  csl  défendu  par  la  loi,  il  faut  une 
sorte  de  connaissances  relatives,  qui  ne  peuvent  s’ac- 
quérir que  par  l’usage  et  par  l’étude  habituelle  des  écri- 
vains dans  cette  partie. 

Quant  aux  membres  de  la  faculté  de  médecine, 
j’avoue  franchement  que  je  ne  vois  pas  de  raison  spé- 
ciale qui  doive  les  porter  en  particulier  à l’étude  des 
lois;  sî  ce  n’est,  en  général , comme  tous  les  gens  bien 
nés,  pour  établir  plus  complètement  leur  réputation 
d’hommes  profondément  instruits,  réputation  que  leur 
profession  a particulièrement  méritée.  Qu  il  me  soit 
permis  de  dire  néanmoins,  et  de  le  dire  sérieusement, 
qu’il  pourrait  souvent  être  utile  aux  familles , dans  des 
cas  urgents,  que  les  médecins  fussent  instruits  de  ce 
qui  concerne  les  testaments  et  actes  de  dernières  vo- 
lontés, au  moins  pour  ce  qui  est  relatif  aux  formes. 

. Mais  ceux  qui  veulent  s’adonner  aux  lois  romaines 
et  canoniques,  pour  exercer  dans  les  tribunaux  mari- 
times et  ecclésiastiques  du  royaume,  sont  tenus  de 
s’appliquer  sérieusement  à l’étude  de  nos  lois  nationales, 
et  plus  que  personne , après  ceux  de  la  profession  des- 
quels ces  lois  sont  l'objet  immédiat.  Car  les  lois  ci- 
viles et  les  lois  canoniques , considérées  comme  im- 
posant une  obligation  par  elles-mêmes,  n’ont  ni  force 
ni  autorité  dans  ce  royaume  ; elles  n’y  sont  pas  plus 
obligatoires  que  nos  lois  ne  le  sont  à Rome.  Ces  lois 
étrangères  ont  été  à la  vérité  introduites  et  admises 
par  nos  lois  dans  quelques  cas  particuliers , en  quelque.s 
triliunaux  particuliers , et  relativement  à quelques  es- 
pèces particulières  de  propriétés; mais  cest  à cela  que 
se  borne  leur  autorité,  qui  n’est  fondée  que  sur  cette 
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permission  et  admission.  Ce  ne  sont  pas  les  Anglais 
seuls  qui  pensent  ainsi  : Van  Leeuwcn  : i ) nous  ap- 
prend que,  même  en  Hollande,  où  l’on  fait  une  étude 
suivie  des  lois  romaines,  où  leurs  décisions  .sont  assez 
généralement  adoptées , elles  reçoivent  « leur  force  de 
U la  eoutume  et  du  consentement  tacite  ou  exprès  du 
« peuple:  autrement,  ajoute-t-il,  nous  ne  serions  pas 
« plus  obligés  par  ces  lois  que  par  celles  des  Germains,’ 
« des  Francs,  des  Saxons,  des  Gotlis,  des  Vandales, 

« et  autres  nations  anciennes.  » Aussi , dans  tous  les 
points  où  les  divers  systèmes  de  lois  diflèrent  entre 
eux,  la  loi  du  pays  se  substitue  à la  loi  de  Rome, 
ancienne  ou  moderne , impériale  ou  pontificale.  Et 
dans  celles  de  nos  Cours  anglaises  où  l’on  a admis  les 
lois  civiles  et  les  lois  canoniques,  si  les  limites  qui 
leur  sont  fixées  sont  outrepassées  par  une  extension 
à d’autres  objets  que  ce  qui  leur  est  assigné,  ou  si  ces 
cours  procèdent  en  conformité  des  décisions  de  ces  lois, 
dans  des  cas  où  la  loi  du  pays  le  désapprouve,  alors 
la  loi-commune  peut,  et  cela  arrive  souvent,  prohiber 
et  annuler  leurs  actes  ( a Inst.  599);  et  il  ne  suffirait  pas, 
pour  les  justifier,  d’alléguer  devant  les  Cours  du  roi  à 
Westminster,  qu’on  s’est  fondé  sur  les  lois  de  Justinien 
ou  de  Grégoire,  qu’on  s’est  conforme  aux  décrets  de  la 
Rote,  ou  à ceux  de  la  Chambre  impériale.  Il  est  donc 
très-nécessaire,  pour  quiconque  s’est  livré  à l’étude  du 
droit  civil  et  du  droit  canonique  , s’il  veut  se  con- 
duire avec  sûreté  comme  juge , ou  avec  prudence  et  dis- 
tinction comme  avocat,  de  savoir  quand  et  jusiju’à  quel 
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point  les  lois  anglaises  ont  autorisé  les  lois  romaines, 
en  quels  cas  ces  dernières  doivent  être  écartées,  et 
dans  quels  points  elles  sont  mêlées  et  liées  aux  nôtres , 
de  manière  à former  certaines  parties  supplémentaires 
de  la  loi-commune  d’Angleterre,  distinguées  par  les 
titres  de  lois  rovales  maritimes,  lois  royales  militaires, 
et  lois  royales  ecclésiastiques.  L’Université  d’t)xford  a 
tellement  reconnu , depuis  plus  d’un  siècle,  l'importance 
de  ces  recherches,  que,  dans  ses  statuts,  elle  a réglé 
que  l’iinc  des  trois  questions  à discuter  annuellement 
par  les  étudiants  en  droit,  lors  des  examens,  serait 
relative  à la  loi-commune  (Tit.  VII,  Sect.  a,  § 2);  et 
cela , est-il  ajouté , quia  juris  civilis  studiosos  decethaud 
imperilos  esse  juris  mtinicipalis  , et  dijferentias  exteri 
palriique  jurù  notas  habere.  Les  statuts  de  l’Univer- 
sité de  Cambridge  expriment  absolument  la  même 
opinion  ( i ). 

De  l’usage  général  et*  de  la  nécessité  de  quelque 
connaissance  de  la  loi-commune,  il  est  facile  et  na- 
turel de  déduire  la  convenance  de  l’établissement  de 
ce  cours  dans  un  lien  où  des  gentilshommes  de  tous 
les  rangs,  de  tous  les  degrés,  viennent  affluer  comme 
à la  source  de  toutes  les  connaissances  Utiles.  Mais 
comment  est-il  arrivé  qu'un  plan  de  cette  espèce  n'ait 
pas  été  conçu  et  adopté  plus  tôt  dans  l’Université,  et 
par  (juelle  raison  l’étude  de  nos  lois  est-elle  en  gé- 


(1)  n Doctor  logiim  mox  a doctoratu  dabit  operam  legibus 
.\ngti.T,  ut  non  sit  imperitus  earum  Icgiim  quashabet  sua  patria, 
et  difl'crentias  exteri  patriique  juris  noscat.  » Stat,  Eliz.  R. c.  1 4 ; 
Cowr.i,,  Institut,  in  proemio. 
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lierai  tombée  en  désuétude?  C’est  ce  que  je  dois  d’a- 
bord recherclier. 

Sir  John  Fortescue,  dans  son  Panégyrique  des  lois 
anglaises  écrit  sous  le  règne  de  Henri  VI , met  une 
question  très-naturelle  dans  la  bouche  du  jeune  prince , 
qu’il  exhorte  à s’appliquer  à cette  branche  de  connais- 
sances « Pourquoi  les  lois  anglaises,  si  bonnes,  si 
« utiles , si  convenables , ne  sont-elles  pas  enseignées 
« dans  les  universités,  comme  les  lois  civiles  et  cano- 
« niques?»  Et  il  y répond  d’une  manière  qui , je  dois 
le  dire,  me  paraît  bien  faible  et  bien  peu  satisfaisante. 
« C’est , dit-il , (|ue  les  procédures  , par-devant  les  tri- 
« bunaux  de  la  loi  - commune  j étant  suivies  (de  son 
<<  temps)  en  trois  langues  difl'érentes , en  anglais,  en 
« français  et  en  latin , il  aurait  fallu  nécessairement 
« enseigner  cette  science  en  chacun  de  ces  trois  lan- 
« gages  ; tandis  que , dans  les  universités , c'était  en  latin 
« seulement  qu’on  enseignait  toutes  les  sciences.  » 
D’où  il  conclut  que  les  lois  anglaises  ne  pouvaient  être 
enseignées  ni  étudiées  convenablement  dans  nos  univer- 
sités. Mais  sans  nous  arrêter  à un  examen  sérieux  de 
la  validité  de  ce  motif,  dont  l’ondire  même  a disparu 
par  la  sagesse  de  nos  dernières  institutions,  peut-être 
assignerons-nous, de  l’exclusion  de  l’étude  des  lois  na- 
tionales dans  nos  universités,  une  cause  plus  juste, 
au  moins  plus  plausible,  que  celle  que  le  savant  chan- 
celier jugea  convenable  de  donner  à son  royal  élève. 

L’ancienne  collection  des  maximes  et  coutumes  non 
écrites,  qu’on  appelle  la  loi-commune,  de  quelque 
manière  qu’elle  ait  été  composée , ou  i[uelles  qu’en 
soient  les  sources , a subsisté  de  temps  immémorial 


Digitized  by  Googlc 


22  DE  i.’ÉTruE  [Introd, 

chms  ce  rov;umie  ; et  quoique  nltérée  et  détériorée  à un 
Certain  point  par  la  violence  des  temps,  elle  a résisté 
en  glande  partie  au  rude  elioc  de  la  conquête  par  les 
Normands,  lille  eu  était  devenue  plus  chère  au  peuple 
en  général,  (|ui  y était  attaché,  tant  parce  que  ses 
décisions  étaient  nniverselleinent  connues,  que  parce 
qu’on  la  trouvait  parfaitement  adaptée  au  génie  de  la 
nation  anglaise.  La  connaissance  de  cette  loi  formait 
une  grande  partie  de  l’instruction  dans  ces  temps 
de  ténèbres.  On  l’enseignait,  dit  M.  Selden  (w  Fle- 
tam.  ’j.  ■7.  ) , dans  les  monastères,  dans, les  universités, 
et  dans  les  familles  de  la  principale  noblesse.  Le  clergé 
sur-tout , qui  avait,  pour  ainsi  dire,  accaparé  presque 
toutes  les  autres  branches  de  connaissances  J était  de 
même , et  comme  l’avaient  été  les  Druides  bretons , 
ses  prédécesseurs  ( i ) , spécialement  remarquable  par  ses 
progrès  dans  l'étude  des  lois.  NuUiis  Clericus  nisicaii- 
sidicus,  c’est  ce  qu’en  disait , peu  après  la  Conquête , 
Guillaume  de  Mabnesbury  {de  GesL  reg.  I.  4 )■  Aussi 
eboisissait-on  ordinairement  les  juges  dans  l’oi’dre  ec- 
clésiastique (Dugdale,  Orig.  Jurid^  c.  8.),’ainsi^  que 
cela  était  pareillement  d’usage  chez  les  Normands  (2  ) ; 
et  les  fonctions  inférieures  étaient  toutes  remplies  par 


(i)  Cæs*k.  de  Bell.  Gall.  6.  ta.  • 

(a)  Les  juf^es  sont  sages  personnes  et  authentiques.,.  Stcome 
les  arrhevesques , evesques  , les  chanoines  des  églises  cathé- 
draulx,et  les  autres  personnes  qui  ont  dignitez  in  saincte  eglise; 
les  ubbéz,  les  prieurs  eoneentauLr , et  les  gouverneurs  des 
églises,  etc.  ( Grand  Coustuinier,  cli.  9.) 
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le  bas  clergé  ; ce  qui  a fait  donner  à leurs  successeurs 
le  nom  de  clercs  jus(|u’à  ce  jour. 

Mais  la  loi-commune  de  l’Angleterre,  non  écrite, 
et  transmise  seulement  par  la  tradition , par  l’usage  et 
l’expérience,  ne  plut  pas  autant  aux  ecclésiastiques 
étrangers  qui,  pendant  le  règne  du  conquérant  et  de 
ses  deux  fils  , passèrent  dans  ce  royaume  en  grand 
nombre,  et  qui  n’avaient  aucune  connaissance  ni  de 
notre  constitution,  ni  de  notre  langue.  Un  événement 
qui  suivit  de  près  anéantit  presque  l’empire  de  notre 
loi-commune.  Une  copie  des  Pandectes  de  Justinien, 
nouvellement  découverte  à Àmalfi  vers  l’an  i i3o,  mit 
bientôt  les  lois  romaines  en  vogue  dans  toutes  les  parties 
occidentales  de  l’Europe,  qui  les  avaient  écartées  au- 
paravant (l)  et  en  quelque  sorte  oubliées;  quoiqu’on 
Italte  et  dans  les  provinces  orientales  de  l’empire  (a) , il 
restât  encore  quelques  traces  de  leur  autorité.  Ce  code 
devint  alors  le  texte  favori , en  quelque  sorte , du  clergé 
romain,  qui  en  emprunta  le  plan  ainsi  qu’une  partie 
des  maximes  du  droit  canonique.  I^’étude  en  fut  intro- 
duite en  diverses  universités  étrangères;  particulière- 
ment à Bologne , on  institua  des  exercices , on  donna  des 
leçons,  on  conféra  des  degrés  dans  cette  faculté , comme 
dans  d’autres  branebes  de  sciences.  Plusieurs  peuples  du 
continent , commençant  à peine , dans  ce  temps , à se 
relever  des  convulsions  causées  par  le  renversement 
de  l’empire  romain,  et  établissant  par  degrés  chez  eux 
des  formes  paisibles  de  gouvernement , adoptèrent  |>our 


(i)  LL.  Wisigolh.  a.  1,9. 
(a)  Seldex.  in  Fletam.  5.  5. 
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base  <lo  leurs  conslilulions  les  lois  romaines,  comme 
le  meilleur  syslême  alors  exislaiit  de  lois  écrites,  en 
les  liant  et  les  entremêlant  avec  leurs  coutumes  féo- 
dales, et  leur  attribuant  les  uns  plus,  les  autres  moins 
d’étendue,  d’autorité  (i). 

L’esprit  dominant  à cette  époque  atteignit  bientôt 
l’Angleterre.  Tbéobald,  ou  Tbibaud,  abbé  normand, 
fort  occupé  (le  cette  nouvelle  étude,  ayant  été  nommé, 
en  1 138,  au  siège  de  Cantorbéry,  amena  avec  lui  des 
hommes  très-instruits  dans  cette  partie;  entre  autres, 
Roger  surnommé  Vacarius,  qu'il  plaça  dans  l’Université 
d’Üxford  (2)  pour  l’enseigner  dans  ce  pays.  Mais  l’An- 
gleterre , long-temps  accoutumée  à un  .système  de  lois 
doux  et  raisonnable,  se  montra  moins  disposée  à l’a- 
doption de  la  loi  civile  que  ne  l’était  le  continent;  et 
quoi([ue  les  moines,  dévoués  aux  volontés  d’un  «chef 
étranger,  la  reçussent  avec  zèle  et  empressement,  les 
laïcs,  plus  intéressés  à maintenir  leur  ancienne  consti- 
tution , et  qui  déjà  n’avaient  que  trop  ressenti  les  effets 
de  plusieurs  des  innovations  normandes,  persistèrent 
dans  leur  attachement  à la  loi-commune.  Le  roi  Etienne 
défendit,  par  une  proclamation  (3),  l’étude  des  lois 
alors  nouvellement  importées  d’Italie.  Cette  pièce  fut 
traitée  d’impie  par  les  moines  : elle  prévint  néanmoins 
l’introduction  du  droit  civil  dans  nos  Cours  de  justice; 


(i)  Domat,  Traité  des  Lois,  c.  18,  § g.  Epist.  Innocent  IT. 
in  Math.  Paris,  ann.  ia54- 

(^')  fîKRVAS.  Dokoberx.  dct.  Pontif.  Cantuar.  col.  i665. 

(t)  Ro;;cr  Bacon  cité  par  .Seluf.n.  in  F/etani.  7.  6;  in  l'orlesr 
ç.  H3,  et  8 Rcp.  Prêt'. 
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mais  elle  n’empêcha  point  le  clergé  tren  faire  des 
lectures , et  de  l’enseigner  dans  ses  écoles  et  dans  les 
monastères.  . ^ 

Depuis  ce  temps , la  nation  semble  s’être  divisée  en 
deux  parts;  dans  l’une  , les  évêques  et  le  clergé,  étran- 
gers en  partie  , qui  se  donnèrent  entièrement  à l’etudc 
des  lois  civile  et  canonique,  devenues  inséparablement 
liées  entre  elles;  dans  l’autre,  la  noblesse  et  les  laïcs, 
qui  restèrent  avec  non  moins  de  ténacité  attachés  à 
la  vieille  loi-commune.  Les  deux  partis  étaient  mal 
disposés  respectivement  pour  des  connaissances  qu’ils 
n avaient  pas;  et  chacun  d’eux  n’allouait  peut-être  pas 
au  système  opposé  le  mérite  réel  qui  abonde  dans  l’un 
et  dans  l’autre  (t).  C’est  ce  «ju'annonce  d’une  part 
l’aigreur  des  écrits  des  moines  (a),  dans  toutes  les  oc- 
casions où  ils  parlent  de  nos  lois  municipales;  et  de 
l’autre , l’opposition  inébranlable  de  la  noblesse  dans 
le  fameux  parlement  de  Merton , où  les  prélats  s’ef- 
forcaient de  faire  passer  un  acte  pour  faire  légitimai' 
les  bâtards  par  le  mariage  des  père  et  mère,  à* une 
epoque  quelconque  après  leur  naissance.  Ils  alléguaient 


(i)  Quoique  les  lois  romaines,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats et  le  conimerce  général  de  la  vie,  soient  fondi-es  sui- 
des principes  de  jiistiee  nalurelle  et  universelle,  les  maximes 
arbitraires  et  despotiques  qui  les  ont  fait  préférer  par  les  papes 
et  le  clergé  romain  les  ri-ndaient  justement  odieuses  aU  peiqiie 
.anglais.  Jamais  on  n’eût  pu  concilier  avec  le  judiciurn  parium, 
ou  le.T  terrw , la  Grande-Charte  de  la  loi  civile,  ipiod principi 
plaçait , legis  hahel  vigorcm,  { Inst,  i . a , G.  ).  (tJir.  1. 

(a)  JoAM.  S-vaisccRiENS.  Poljerat.  3.  i6. — Polydor.  Virgil. 
Hist.  l.  p. 
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pour  toute  raison  la  loi  conforme  de  la  sainte-église, 
c’csl-àHlire  la  loi  canonique.  Mais  « Les  comtes  et  les 
« barons,  disent  les  registi(j»du  parlement  (i),  répon- 
« dirent  à runanimité  qu'ils  ne  voulaient  point  de 
« changement  dans 'les  lois  de  l’Angleterre,  suivies  et 
« approuvées  jusqu’alors.  » Et  nous  retrouvons  plus 
d’un  siècle  après  [ 1 1 Ricli.  II.  J,  la  même  vigueur  d’op- 
position , lorsque  la  noblesse  déclara,  par  une  sorte  d’in- 
spiration prophétique,  «que  le  royaume  d’Angleterre 
« n’avait  jamais  été  jusqu’alors,  et  ne  serait  jamais,  du 
« consentement  du  seigneur  lloi  et  des  seigneurs  du 
« parleinent,  dirigé  ou  gouverné  par  la  loi  civile  fa).  •» 
On  pourrait  citer  bien  d’autres  exemples  de  cette  ri- 
valité entre  les  laïcs  et  le  clergé. 

î,es  choses  en  cet  état,  le  clergé,  reconnaissant  l’im- 
possibilité de  déraciner  les  lois  nationales,  se  retira 
par  degrés  des  Cours  séculières;  et  à cet  effet , dans  les 
commencements  du  règne  de  Henri  III,  on  publia  des 
ct>rtstitutions  épiscopales  faisant  défenses  à tout  ecclé- 
siastique de  comparaître  comme  avocat  in  foro  sctcu- 
lari  (3V  Ils  cessèrent  de  même  bientôt  d’y  remplir  les 
fonctions  de  juges , parce  qu’ils  n’élaicnt  pas  disposés  à 
prêter  le  serment  d’office  qu’on  exigeait  alors , par 

t 


(1)  Stat.  Mr.fcTo;»,  ïo  Hcn.  III.  c.  9.  * fit  omîtes  comités  et 
bacones  uni!  voce  responderunt , quod  noUtnt  leges  A ngUœ  mu- 
tare,  quee  hue  usquè  usilaKv  sont  et  approhattr. 

* Voy.  ri-après,  .sect.  1,  III.  'I,  iiot.  i , l’cxjjlication  do  ces 
citations  des  statuts  des  parlements  (T.). 

(2)  Selofr.  Jan.  AnglorA.  a,  in  Fortescuc,  c.  33. 

(3)  .Spklmar.  Concil,  — IVh.ki.ss.  vol.  I.  p.  5^4 , 599. 
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lequel  ils  s’obligeaient  de  décider  en  toutes  choses  con- 
formément aux  lois  et  coutumes  anglaises.  Ils  restèrent 
néanmoins  en  possession  de  l'office  de  grand-clwncelier. 
Les  attributions  judiciaires  de  cet  office  n’étaient  pas 
alors  d’une  grande  importance;  mais  depuis , elles  s’ac- 
crurent peu  à peu,  et  ils  en  dirigèrent  les  affaires  à 
leur  gré. 

Mais  partout  où  ils  trouvèrent  place,  partout  où 
s’étendit  leur  autorité,  ils  portèrent  le  même  zèle  pour 
l’introduction  des  lois  romaines,  à l’exclusion  des  lois 
nationales.  Ce  qui  le  fait  particulièrement  connaitft^, 
ce  sont  les  cours  spirituelles  de  toutes  dénominations , 
les  cours  des  chanceliers  dans  nos  deux  univci-siiés,  et 
.la  haute  cour  de  diancellerie  déjà  citee.  Dans  tous  .ces 
^tribunaux,  on  procède  jusqu’à  ce  jour  à peu  près  con- 
formément à la  loi  civile;  et  le  seul  motif  raisonnable 
qu’on  puisse  en  assigner,  c’est  que  ces  cours  étaient 
toutes  sous  la  direction  immédiate  du  clergé  romain, 
qui  se  fliisait  un  point  de  religion  d’exclure  les  lois 
nationales;  le  pape  Innocent  IV  lui  en  ayant  défi  ndu 
meme  la  lecture  ( Math.  Paris,  an  1254  ),  parce  que  les 
décisions  de  ces  lois  étaient  fondées,  non  sur  les  con- 
stitutions impériales,  mais  sur  les  coutumes  laïques 
seulement.  Et  si  l’on  considère  que  nos  universités  ont 
commencé  à peu  près  vers  cette  époque  à recevoir  la 
forme  de  discipline  scholasti<jue  qu’elles  ont  aujour- 
d’hui; qu’elles  étaient  alors,  et  que,  jusqu’au  temps  de 
la  réforme , elles  ont  continué  d’être  entièrement  .sous 
l’influence  du  clergé  romain  , sir  John  Mason  ayant  été 
le  premier  protestant  et  le  premier  laïc,  chancelier 
d’Oxford  ; on  reconnaîtra  pourquoi , dans  ces  jours  de 
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bigolerîp,  l’ctude  des  lois  romaines  fut  suivie  avec  une 
telle  ferveur  dans  ces  établissements  scientifiques  (i), 
et  pourquoi  la  loi-commune  fut  méprisée,  et  presque 
considérée  comme  hétérodoxe. 

Et  depuis  la  réforme , diverses  causes  ont  conspiré 
à ce  que  cette  loi  ne  devînt  pas  une  des  parties  en- 
seignées dans  les  universités  ; d’abord  un  long  usage , 
la  coutume  re^ue,  motif  d’un  grand  poids,  d’une  juste 
autorité  en  toute  matière,  et  spécialement  quant  au.x 
formes  des  exercices  scholastiques  ; en  second  heu,  le 
nirrite  intrinsèque  réel  de  la  loi  civile,  considérée  non 
comme  coercitive , mais  comme  raisonnable , mérite 


(a)  La  preuve  la  plus  forte  de  la  vénération  absurde  et  su- 
perstitieuse <|ii"on  avait  pour  ces  lois,  c’est  que  les  écrivains^ 
les  plus  instruits  de  ces  tetnps  pensaient  ne  pouvoir  rendre 
conipléleinent  les  perfections  même  de  la  Mère  de  Dieu,  qu’en 
la  repré*sentant  comme  versée  dans  le  droit  civil  et  canonique  : . 
ce  qu’Albert-le-Grand , ce  dominicain  docteur  renommé  du 
treizième  siècle,  démontre  ainsi  dans  l’ouvrage  ayant  pour  titre:  * 

Summa  de  laudibus  Christiferœ  Firginis  {^divinum  magis  tjuam 
humanum  opus  ).  « Item,  quod  jura  civiiia  et  leges  et  décréta 
« scivit  in  summo,  probatur  hoc  modo  : sapientia  advocati  ma- 
<<  iiifestatur  in  tribus;  iinuin,  quùd  obtineat  omtiia  contra  ju- 
« dicemjustum  et  sapiuntem  ; secundo,  quod  contra  adversarium 
» astutuin  et  sagacem;  tertio,  quod  in  c.lusa  desperata;  sed  bea- 
« tissima  Virgo  contra  judicem  sapientissimum , Doniiniim,  con- 
n tra  adversarium  callidissimnm , diabolum,  in  causa  nostra  de- 
<1  spcrata,sentcnliam  optatam  obtinuit.  » A quoi  Bernard  de  Rus- 
si,  franciscain  célèbre,  ajoute  trîa-gravcment  cette  note,  deux 
siècles  aprt's  (Marialk,  part.  /( , serin.  9)  : « iVec  videtur  in- 
• congnnim  niulieres  habere  peritiam  juris.  Legitur  enim  de 
1 uxore  Joannis  Andreæ  glossatoris,  qviôd  tantam  peritiam  in 
« utroque  jure  habuit , ut  publicè  in  scholis  legere  ausa  sit.  » 
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qui  était  bien  connu  des  instructeurs  de  la  jeunesse  ; 
enfin , leur  ignorance  totale  du  mérite  de  la  loi-com- 
mune , quoique  au  moins  égal , sinon  supérieur. 

Mais  la  cause  principale  qui  a empêché  l’introduc- 
tion de  cette  branche  d’instruction , c’est  que  l’élude 
de  la  loi-commune  ayant  été  bannie  de  cette  Univer- 
sité du  temps  de  la  religion  romaine,  elle  a passé  sous 
une  direction  tout-à-fait  différente,  et  a été  jusqu’ici 
cultivée  ailleursi  Mais  aujourd’hui , malgré  les  anciennes 
habitudes , on  commence  à trouver  qu’il  est  déraison- 
nable d’ignorer  les  lois  du  pays  : il  en  résultera  proba- 
blement que  le  mérite  de  ces  lois  sera  plus  générale- 
ment connu;  ce  qui  nous  donne  lieu  d’espérer  que  la 
méthode  de  les  étudier  reprendra  bientôt  son  ancien 
cours,  et  qu’au  moins  les  fondements  de  cette  science 
seront  posés  dans  les  deux  universités,  sans  être  ex- 
clusivement limités  dans  les  lieux  où  avait  passé  son 
enseignement , aux  temps  dont  je  viens  de  parler. 

Car  l'étude  et  la  pratique  de  la  loi-commune , entière- 
ment abandonnées  du  clergé , si  l’on  en  excepte  quelques 
ecclésiastiques  isolés,  tombèrent  naturellement  entre 
les  mains  des  laïcs.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  avaient  une 
forte  aversion  pour  les  lois  civiles  ( i ) , et  ne  se  faisaient 
pas  scrupule  de  manifester  publiquement  leur  mépris , 
même  leur  ignorance  de  ces  lois  (2).  Néanmoins, 


(1)  FoBTE.se.  de  Laud.  LL.  c.  a5. 

(1)  On  en  vit  un  exemple  remarquable  dans  l’affaire  de  l’abbé 
de  Torun,  M.  la  Edvr.  III,  24,  qui  avait  fait  assigner  certain 
prieur  à Avignon,  parce  qu’il  élevait  un  oratoire  contra  inhi- 
hitionem  novi  operis ; expressions  que  M.  Selden  (in  FUt.  8.  5) 
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cutniuc,en  fait  d’instruction,  la  balance  penchait  encore 
de  beaucoup  du  côté  du  clergé , et  que  d’ailleurs  la  loi- 
commune  eessa  partout,  dans  le  royaume,  d’être  pro- 
J'essée  comme  autrefois,  elle  eût  éprouvé  beaucoup  ' 
de  désavantages,  peut-être  même  aurait-elle  été  gra- 
duellement anéantie  par  les  lois  civiles,  présomption 
qu’autorisent  les  passages  nombreux  transcrits  de  Jus- 
tinien, qu’on  rencontre  dans  Bracton  et  Fleta,  sans 
un  incident  particulier,  survenu  très-à>-propo$,  et  qui 
(contribua  grandement  à la  soutenir. 

L’incident  dont  je  parle  est  la  fixation , en  un  lieu 
déterminé,  de  la  Cour  des  Plaids  communs,  le  grand 
tribunal  pour  les  questions  de  propriété , afin  que  ce 
siège  d’une  justice  journalière  pût  être-  permanent  et 
notoire  pour  toute  la  nation.  Auparavant , ce  tribunal , 
ainsi  que  toutes  les  autres  Cours  supérieures , se  tenait 
•levant  le  grand-justicier  d'Angleterre , in  aida  regis,  ou 
dans  tel  des  palais  où  le  roi  résidait  ; et  il  voyageait 
avec  la  maison  du  roi,  d’un  bout  du  royaume  à d’autre. 


« roit  .ivcc  raison  sc  rapporter  au  titre  , De  novi  operis  nuntia- 
lionc , tant  des  lois  civiles  que  des  l(^  canoniques  {^Ff.  3g. 
i.-C.  8,  II.  et  Décrétai.  5,  3a),  qui  défend  d’élever  de  nou- 
velles, constructions,  si  elles  peuvent  nuire  à de  plus  an- 
ciennes. Mais  Sliipwith,  avocat  du  roi,  et  depuis  premier  juge 
baron  de  TFcliiquier,  déclara  que  ces  expre.ssions  n’avaient 
point  de  sens  : " iti  ceux  parolx , contra  inhibitioneni  novi 
• operis  , ny  ad  pas  entendment.  » Le  juge  .Schardelow  ne  dé- 
cida guère  mieux  la  question,  en  lui  appre;iant  que  ces  mots 
signifiaient,  leur  loi ,'\xxic  restitution;  il  en  conclut  sage- 

ment qu’ils  ne  méritent  aucune  attention  : ceo  n’e.st  que  un  res- 
titution en  leur  1er  , pur  que  a ceo  n’avctnus  regard , etc. 
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On  reconnut  qu’il  en  résultait  de  grands  inconvénients 
pour  les  plaideurs  ; et  afin  d’y  remédier , on  inséra 
dans  la  grande  charte  des  libertés,  sous  le  loi  Jean  et 
sous  Henri  III  (ch.  ii),  un  article  portant  que  le  tri- 
bunal des  Plaids  communs  ne  suivrait  plus  le  roi,  et 
qu’il  tiendrait  ses  séances  dans  un  lieu  déterminé.  Lti 
conséquence , elles  ont  toujours  été  tenues  depuis  dans 
le  palais  de  Westminster,  sauf  quelques  déplacements 
nécessaires  dans  les  temps  de  peste  ou  de  contagion  : 
ce  qui  réunit  les  professeurs  des  lois  nationales,  jus- 
que-là dispersés  dans  le  royaume,  et  en  forma  un 
corps.  U ‘Il  s’établit  ainsi  une  société  d’hommes  qui 
« se  consacrèrent  en  entier  à l’étude  des  lois  du  pays, 

« ne  les  considérant  plus  comme  une  science  purement 
« subordonnée , et  comme  une  sorte  d’amusement  dans» 
« les  heures  de  loisir;  et  c’est  à leurs  travaux  que  ces 
O lois  ont  dû  le  degré  de  perfection  qu’elles  atteignirent 
« rapidement  sous  les  auspices  de  notre  Justinien  an- 
« glais  , le  roi  Édouard  I”.  » ( Spq^nan , Glossar.  334-  ) 
Cette  heureuse  association  les  conduisit  naturelle- 


ment à une  espèce  d’institution  de  collège;  et  étant 
exclus  d’Oxford  et  de  Cambridge,  ils  jugèrent  indis- 
pensable d’établir  une  nouvelle  université  qui  leur  fût 
propre.  Pour  y parvenir  , ils  achetèrent  , en  divers 
temps,  des  maisons  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  4o- 
tellerics  ou  auberges  de  cour  et  de  chancellerie , the 
iruis  qf  court  and  of  chancery,  entre  Westminster , 
lieu  des  séances  des  Cours  royales,  pour  en  être  plus 
à portée,  et  la  ville  de  Londres,  pour  la  facilité  et 
l’abondance  des  provisions  ( Fortesc.  c.  48  )•  On  y 
ouvrit  des  exercices , on  y lut  des  leçons  ; enfin  on  y 
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conféra  des  degrés  en  loi  - commune , comme  on  le 
faisait,  dans  les  autres  universités,  en  droit  civil  et 
droit  canonique.  Ces  degrés  étaient  ceux  de  barri- 
sters  (appelés  d’abord  apprentis  (i),  du  mot  français 
apprendre  ) ; ce  qui  répondait  à nos  bacheliers,  comme 
le  degré  de  serjeanl  (a) , servienlis  ad  legeni , répon- 
dait à celui  de  docteur. 


(1)  11  paraît  que  apprentis , ou  barristers , ont  été  institués 
dans  l’orii^ine,  par  une  ordonnance  d’Édouard  I.,  rendue  en 
parlement,  la  vingtième  année  de  son  règne.  (^Spelm.  Gloss.  Î7.- 
DeciiALE,  Orig.  Jurid.  55.) 

(2)  La  première  mention  que  j’aie  trouvée  des  serjeants  ou 
rounforr  ( avocats  ),  dans  nos  livres  de  lois,  est  dans  le  statut 

* de  Westm.  i.  3 Ed.  I.  e.  2g,  et  dans  le  Mirror  de  Horn.  c.  i, 
§ I o ; e.  2 , § 5 ; c.  3,  § I , sous  le  même  règne.  Mais  .Math.  Paris , 
dans  la  vie  de  Jean  II,  abbé  de  Saint-.\lbans,  qu’il  écrivit  en 
1255  (3o  Henri  III),  parle  dos  avocats  en  loi-commune,  ou 
lounlors (^quos  banci narratores  viilgariternppellamus'), comme 
d’un  ordre  d’hommes  bil*n  connu. 

Nous  avons,  dans  l’Histoire  d’Angleterre  du  même  auteur, 
année  i a5g  , une  preuve  de  l’antiquité  de  la  coiffe  dans  l’alTaire 
d’un  certain  fluillaume  de  Bussy  qui,  tr.iduit  en  justice  à raison 
de  ses  friponneries  signalées,  réclama,  comme  ecclésiastique, 
le  j)rivilége  de  son  ordre,  dont  jusque-là  on  ignorait  qu’il  fit 
partie.  Pour  le  prouver,  vnluit  ligamenta  roi/æ  suœ  solvere , 
lit  palàin  monstraret  se  tonsuram  habere  clerira  em  ; sed  non 
est  prnnissus....  Satelles  verà  eum  arripiens,  non  per  coifar 
ligamina,  sed  per  guttur  eum  appréhendons , traiit  ad  car- 
cercm.  D’où  H.  Spelman  ( G/owae.  335)  conjecture  que  les 
coïfes  furent  introduites  pour  cacher  la  tonsure  de  certains 
clercs rénégats , qui,  malgré  les  prohibitions  canoniques,  vou- 
laient encore  rester  dans  les  cours  séculières,  en  qualité  d’avo- 
cats nu  <lc  juges. 
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Il  paraît  (jue  la  couronne  prit  bientôt  sous  sa  pro- 
tection ce  séminaire  naissant  de  la  loi-commune.  Pour 
le  faire  prospérer , et  le  protéger  plus  efficacement , 
Henri  III , dans  la  dix-neuvième  année  de  son  règne , 
adressa  aux  maire  et  shérifs  de  Londres  une  ordon- 
nance qui  défendait  à tout  régent  d’écoles  de  droit  d’en- 
seigner les  lois  à l’avenir  dans  tm/êrieur  de  cette 
ville  ( I ).  Le  mot  lois  ou  loges  étant  un  terme  général , 
il  serait  difficile  aujourd'hui  de  reconnaître  si  cette 
défense  comprenait  la  loi  civile»et  la  loi-coinmnne-,  ou 
seulement  l’une  des  deux:  mais  dans  tons  les  cas,  elle 
tendait  au  même  but.  Si , comme  le  pense  M.  Seldeii 
( in  Fiel.  ,8.  2 ) , elle  portait  seulement  sur  le  droit 
civil,  c’était  rendre  la  pareille  au  clergé,  <jui  avait 
exclu  de  ses  collèges  l’enseignement  de  la  loi-com- 
mune. Si  la  loi  municipale  était  aussi  comprise  dans 
la  défense,  ainsi  que  l'a  entendu  Ed.  Coke  (2  Insl. 
Proem.  ),  et  selon  le  sens  que  les  termes  semblent  offrir, 
l’intention  évidente  dans  ce  cas  ét:tit,  en  empêchant 
l’enseignement  particulier  dans  l’intérieur  tie  la  ville, 
de  rassembler  tous  les  légistes  en  hai-commune,  dans 
la  seule  université  publique  récemment  établie  dans 
les  faubourgs. 

Dans  cette  université  de  Droit  (car  telle  était  sa 
nature,  suivant  Fortescue(c.  49)  et  Èd.Coke  i 3 Rap. 
Pre]T.),  se  trouvaient  deux  sortes  de  maisons  d’étu- 
diants, les  auberges  de  cour , et  celles  de  chancellerie  : 
dans  celles-ci  étaient  ordinairement  les  «plus  jeunes 


(i)  n ]Vo  .sliqnis^srhol.rs  roj;pns  do  logibiis  in  oadom  oivit.ito 
de  rætoro  ibidem  lo"cs  doooat.  ■- 
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élèves  en  droit  « s’appliquant , dit  Fortescuc , à l’é^tude 
« des  premières  lois , et  pour  ainsi  dire , des  éléments  de 
« la  loi , et  qui , y faisant  des  progrès , à mesure  que  se 
« formait  leur  jugement , étaient  ensuite  admis  dans  les 
« autres  maisons  plus  importantes  pour  la  même  étude, 

« appellces  les  auberges  de  cour.  » Fortes(îue  nous  dit 
encore  que  les  chevaliers  et  barons,  et  autres  grands 
et  nobles  du  royaume , étaient  dans  l’usage  de  placer  • 
leurs  enfants  dans  ces  maisons  ou  auberges  de  l’une  et 
l’autre  espèce , quoiqu’ils  ne  désirassent  pas  de  leur  faire 
acquérir  une  connaissance  tout-a-fait  approfoihdiç  de 
la  loi,  ou  de  leur  en  faire  un  moyen  de  fortune;  et 
que,  dans  ce  temps,  il  y avait,  dans  ces  différentes  au- 
berges, environ  deux  mille  étudiants  qui  tous  étaient 
fiUi  nobilium , ou  gens  bien-nés. 

Il  est  donc  évident  que,  quoique,  sous  l’influence 
lies  moines,  cette  étude  fût  négligée  dans  nos- univer- 
sités, néanmoins,  du  temps  de  Henri  VI,  on  la  consi- 
dérait comrte  très-nécessaire , et  qu’il  était  universelle- 
ment d’usage,  pour  les  jeunes  gens  de  la  haute  et  de  la  ^ 
petite  noblesse,  de* s’instruire  des  bases  et  des  éléments 
des  lois.  Mais  par  degrés  cet  usage  est  tombé  : sous  le 
règne  d’Élisabeth,  Édouard  Coke  ( 3 Rep.  pref.  ) ne 
comptait  pas  plus  de  mille  étudiants , et  le  nombre  en 
est  bien  moindre  aujourd’hui.  Voici,  ce  me  semble,  les 
principales  raisons  qn’on  peut  en  donner.  D’abord  les 
auberges  de  chancellerie  sont  actuellement  remplies 
presque  entièrement  par  la  branche  inférieure  delà  pro- 
fession J et  ne  sont  ni  commodes , ni  convenables  pour  y 
recevoir  les  gens  de  quelque  distinction  ; de  sorte  qu’il 
est  très-rare  que  de  jeunes  étudiants  entrent  dans  les  au- 
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berges  de  cliancellti  ie,  Kn  setoiul  lieu , dans  les  auberges 
de  cour  (i),  toute  espèce  de  discipliue  et  de  surinten- 
dance académique,  soit  pour  la  conduite  morale,  soit 
pour  les  études,  est  reconnue  impraticable,  et  dès-lors 
est  entièrement  négligée.  En  lin  les  gens  de  naissance 
et  de  fortune , après  avoir  terminé  leur  cours  dans  les 
universités,  suivant  l’usage,  ont  rarement  assez  de  loi- 
sir ou  de  résolution  pour  entreprendre  un  nouveau  plan 
d’étude  dans  un  autre  établissement  d’instruction  : en 
sorte  que  peu  de  gens  de  famille  se  rendent  aujourd’hui 
aux  auberges  de  cour,  si  ce  n’est  ceux  pour  qui  la  con- 
naissance de  la  priitique  est  absolument  nécessaire, 
c’est-à-dire  ceux  qui  se  destinent  à la  profession;  le 
surplus  d’entre  eux,  pour  ne  pas  dire  aussi  les  nobles, 
se  retirent  ordinairement  dans  leurs  terres,  ou  visitent 
les  payséti'angers,'ou  entrent  dans  la  carrière  publique 
sans  aucuue  connaissance  des  loi?;  nationales,  et  presque 
même  sans  avoir  aucune  occasion  d’acqtiérir  tfe  l’in- 


(i)  Les  anberijes  de  cour  sont  Inrier  Temple,  M'uUlle  Temple, 
celle  de  Lincoln  et  relie  de  Grnr.  Les  étudi.'iiits  de  ees  so- 
ciétés sont  seuls  .admis  au  barreau.  Les  aida-r^es  de  clKincel- 
lerie  sont  celles  de  Clifford , Av^lcmenl , du  JJon,  àc Furnival, 
de  Thavies , de  l'Etape,  de  Bnrnanl,  et  rauberye  neuve.  Elles 
sont  subordonnées  aux  auberges  de  cour;  les  trois  premières, 
h l’auberpe  dite  Inner  Temple,  les  deux  qui  suivent  à celle 
de  Lincoln,  la  sixième  et  la  septième  à celle  de  Grap,  la  der- 
nière à l’auberge  dite  Müldle  Temple  ( Dug.  Orig.  Jurid.  3ao 
et  passim.  ).  Aujourd'hui  les  jeunes  gens  de  famille  n’entrent 
jamu's  dans  les  auberges  de  chancellerie  avec  l'intention  d’être 
reçus  au  barreau;  car  il  ne  leur  serait  tenu  aucun  compte  de 
leur  adiuissinn  dans  ces  auberges,  sur  le  temps  et  l’assistance 
exigés  par  Ic'^^uberges  de  cour  ' Chr.  ). 

t. 
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struilioii,  à moins  que  ce  ne  soit  darts  ces  lieux  consa- 
crés aux  sciences»,  dans  les  universités. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  nier  avec  quelque  ap- 
parence de  raison  qu’en  effet  nos  universités  sont  les  . 
institutions  qui  conviennent,  pour  dos  études  de  ce 
genre , aux  classes  distinguées  de  tous  les  rangs , de  tous 
les  degrés.  Aucune  des  objections  faites  aux  auberges  de 
cour  et  de  chancellerie , et  que  je  viens  d’exposer , ne 
subsiste  contre  les  universités.  Les  gens  bien  nés  peu- 
vent s’y  associer  avec  d'autres  de  même  rang.  I^ur 
conduite  et  leurs  études  ne  sont  pas  laissées  entièrement 
à leur  propre  discrétion  ; elles  sont  réglées  par  une  dis- 
cipline si  sage  et  si  exacte,  en  même  temps  si  bien  en- 
tendue, si  convenable  à des  hommes  libres,  qu’en  s’y 
conformant  (ce  qui  honore  tant  aujourd’hui  notre  jeu- 
nesse) , on  peut  dire  qu’ils  suivent  leurs  propres  incli- 
nations et  leur  choix  , autant  que  les  règles  prescrites. 

Ils  nOTt  pas  non  plus  à appréhender  d’être  trop  long- 
temps détournés,  par  cette  occupation,  de  leurs  intérêts 
particuliers  et  de  leurs  amusements , ou , ce  qui  est  un 
plus  noble  but , des  devoirs  de  l’amitié  et  du  service  de 
leur  pays.  Cette  étude  ira  de  pair  avec  leurs  autres 
vues;  elle  ne  nuira  à aucurft*,  elle  les  secondera  toutes 
et  les  ornera. 

S’il  se  trouvait  cependant  quelques  personnes  encore 
attachées  au  préjugé  monastique,  et  persistant  à douter 
que  ce  genre  d’étude  soit  proprement  et  régulièrement 
academique,  je  pense,  ou  qu’elles  n’ont  pas  réfléchi  à 
la  constitution  et  au  but  d’une  université,  ou  quelles 
en  ont  une  idée  très-imparfaite.  Ce  serait  une  petitesse 
d’esprit  déplorable  que  de  vouloir  limiter  oHx  vues  bor- 
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nées  d’une  ou  deux  professions  savantes  c«îs  sources 
d’instruction.  Disons  à l’honneur  de  ce  temps , (ju’une 
manière  de  penser  plus  large,  plus  généreuse,  com- 
mence à dominer  généralement.  Nos  plus  sages,  nos 
plus  affectionnés  protecteurs  ( i ) , et  récemment  le  corps 
de  l’université  (a),  ont  manifesté  l’opinion  que  notre  an- 
cien plan  d’éducation  ne  sera  pas  peu  amélioré , si  l’on 
y ajoute  les  moyens  d’acquérir  le»  talents  agréables  et 
qui  conviennent  à l’homme  bien  né,  quoique  n’étant 
pas  de  la  nature  des  connaissances  intellectuelles.  Je 
puis  donc  affirmer  en  toute  sûreté  (juc  tout  ce  qu’il 
appai'ticnt  à un  gentilhomme  cV appi-endi-e , peut  être, 
sans  inconvenance , et  d’après  une  direction  bien-enten- 
due, dans  cette  université, quelque  inusité 

cela  soit.  Mais  qu’une  science  par  laquelle  on  discerne 
le  juste  de  l’injuste,  qui  enseigne  à établir  l’un,  à, pré- 
venir ou  punir  ou  réformer  l’autre;  qui  emploie  dans 
sa  théorie  les  plus  nobles  facultés  de  l'ame,  et  dont  la 
pratique  met  en  action  les  principales  vertus  ; une  science 
universelle  dans  son  usage  et  son  étendue,  relative 


(i)  Le  lord  chancelier  Clarendon,  dans  son  Dialogue  sur 
l’Éducation,  pag.  3i5  de  ses  œuvres,  parait  avoir  e»i  fort  à 
cœur  qu’on  enrichît  nos  savantes  universités,  de  renseignement 
de  l’équitation,  de  la  danse  et  de  l’escrime,  aux  heures  d'in- 
tervalle entre  les  études  plus  sérieuses. 

(a)  En  acceptant , en  assemblée  générale , des  nobles  descen- 
d.ints  de  lord  Clarendon,  ce  qui  restait  de  son. histoire *, .sous 
la  condition  d’appliquer  le  produit  de  la  vente  à rétablissement 
d’une  cco/e  d'rijuitntion  dans  l’Université.^ 

’ Histoire  des  guerres  civ.  d’Angleterre, de  1641  à 1660. (T.) 
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à dmqiic’itulivitlu , et  comprenant  en  même  temps  la 
société  entière;  c|u’une  telle  science  ait  été  considérée 
comme  inutile  à faire  entrer  dans  les  leçons  d’une  uni- 
versité, c’est  un  véritable  sujet  d’étonnement  et  de  re- 
gret. Assurément,  si  elle  n’en  faisait  pas  partie,  il  était 
bien  temps  qu’elle  y fût  comprise;  et,  à ceux  qui  en 
douteraient,  s’il  en  existe,  nous  pouvons  répondre,  en 
adoptant  leur  manière  de  raisonner , que  la  science  de 
la  morale  est,  de  l’aveu  de  tout  le  inonde,  une  des 
branches  de  l’enseignement  des  universités  : or  Aristote 
lui-même  a dit,  en  pariant  des  lois  de  son  pays,  que 
la  jurisprudence  ou  la  connaissance  de  ces  lois,  est  la  . 
branche  principale  et  la  plus  parfaite  des  sciences  mo- 
rales (^i). 

■ Bien  convaincu  de  celte  vérité,  notre  libéral  bien- 
faiteur, 31.  Yiner,  a employé  plus  d’un  demi-siècle  à 
amasser  des  matériaux  pour  donner  une  nouvelle  forme 
>à  l’étude  pi'nible  des  lois  de  notre  pays,  et  pour  la 
rendre  plus  facile;  et  il  a confié  à la  sagesse  de  l’uni- 
versité, du  sein  de  laquelle  il  était  sorti,  le  plan  et 
l’exécution  de  ses  vues  d’utilité  publique.  Dans  le  des- 
sein de  Consacrer  les  résultats  de  scs  travaux  scien- 
tifiques au  n bénéfice  de  la  postérité,  et  au  service 
« perpétuel  de  son  pays  »,  il  sentait  qu'il  ne  pourrait 
mieux  et  plus  efificacement  accomplir  cette  résolution 
qu’en  procurant  à la  jeunesse  de  cet  établissement  ces 
secours  dont  il  se  souvenait , et  avec  tant  de  regret , d’a- 
voir manqué.  X.’université  a apprécié  ce  bienfait  si  grand 


(l)  TO.i!»  fiïX'.ea  ipirri , ÎTi  rrç  TîXit«;  «ptTT; 
ad  T^icomach.  I.  5.  r.  t. 
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el  si  utile  : elle  en  a clonué  un  témoignage  évident, 
en  l’acceptant  avec  reconnaissance  et  avec  toutes  les 
marques  possibles  d’estime  (i);  en  s’occupant  de  l’exé- 
cution de  ces  vues  avec  empressement , avec  une  acti- 
vité sans  égale  (2);  et  sur-tout  par  les  règlements  et 
les  'constitutions  i'3)  par  lesquelles  on  a prévenu  la 


(i)  AI.  Viuer  a été  iuscrit  parmi  les  bienfaiteurs  publias  de 
l’université,  par  un  décret  rendu  en  assemblée. 

(aj  M.  Vinerest  mort  le  5jniu  1756.  Sou  mobilier  a été  réuni 
et  plact-,  environ  un  volume  de  son  ouvrage  imprimé,  des  dis- 
positions prises  à peu  près  pour  le  tout,  et  les  comptes  rendus, 
eu  dix-  huit  mois  après  son  déetis,  p.ir  les  dignes  el  laborieux 
administrateurs  aux  soins  de.squels  l’université  avait  confié  l’e.xé- 
cutkm  test.'unent.'iire.  Six  mois  de  plus  furent  employés  pour 
former  ^ arrêter  un  plan  de  rinstilution  projetée,  et  pour  en 
rédiger  les  statuts,  qui  furent  conlirmés  délinitivement  dans  la 
convocation  ou  .assemblée  du  3 juillet  1758.  Le  profes.seur  fut 
élu  le  ao  octobre  suivant  ; et  deux  boursiers  ( scholars  ) , le  len- 
demain. Enfin , il  fut  eonvenu,  lars  des  comptes  .annuels  en  1 761 , 
qu’il  serait  établi  une  place  d’agrégé  {/ellow'j,  po.ur  laquelle  il 
fut  procédé  à une  élection  en  janvier  suivant. 

(3)  Les  statuts  sont  en  substance  comme  il  suit  : 

1.  Les  comptes  des  revenus  de  la  fondation,  tenus  séparé- 
ment, seront  examines  chaque  année  par  les  délégués  à cet 
effet,  et  par  le  professeur,  et  reportés  ensuite  à l’assemblée  ou 
convocation. 

2.  Le  traitement  du  professeur  pour  les  lois  anglaises  est  de 
aoof.  par^in;  il  est  élu  par  la  convocation  ; il  doit  être  aumoias 
maître  ès  arts  ou  bachelier  en  droit  civil  dans  l’université  d’Ox- 
ford , ayant  dix  ans  d’immatricule.  II  doit  être  aussi  avocat  (bar- 
rister  at  latti)  suivant  le  barreau  depuis  4 ans. 

3.  Le  professeur  doit,  ou  par  lui-même,  ou  par  un  délégué 
(qui, s’il  est  permanent,  doit  être  approuvé  annuellement  par  la 
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négligence  et  les  abus  auxquels  sont  exposées  des 
institutions  de  ce  genre.  Nous  avons  vu  naître  une 


convocation , et  s’il  n’est  que  pour  un  temps,  par  le  vice-chance- 
lier et  les  administrateurs  de  l’Université  ) lire  un  discours  pu- 
blic et  solennel , sur  les  lois  anglabes , et  en  anglais , dans  le  cours 
de  chatpie  terme  académique , et  en  des  temps  désignés , ou  paver 
à la  caisse  de  la  fondation  de  M.  Viner,  une  amende  de  lo  /. 
par  chaque  omission;  il  doit  fairedatis  chaque  année  scolastique 
un  cours  complet  sur  les  mêmes  lois  et  en  anglais,' consistant 
au  moins  en  soixante  leçons,  dont  quatre  au  plus  dans  .une 
même  semaine  : il  indique,  par  une  notice,  le  commencement 
du  cours  pour  chaque  mois  ; ce  cours  est  gratuit  pour  les  bour- 
siers de  la  fondation  ; la  rétribution  des  autres  auditeurs  est 
réglée  de  temps  à autre  par  décrets  de  la  convocation  : et  par 
chacune  des  soixante  leçons  omise,  le  professeur,  sur  la  plainte 
faite  dans  l’année  par  le  vice- chancelier,  paie,  s’il  n«  prouvé 
pas  qu’il  ait  rempli  son  devoir,  une  amende  de  quarante  schel- 
lings  à la  caisse  de  la  fondation. 

/i.  La  fonction  de  professeur  est  à vie,  à moins  qu’il  ne  l’aban- 
donne pour  embrasser  une  autré  profession,  ou  qu’il  n’encoure 
son  exclusion , d’après  les  réglements  de  l’université,  pour  mau- 
vaise conduite;  ou  qu’après  réprimande  du  vice-chancelier  et 
des  administrateurs  pour  négligence  notoire,  il  ne  se  rende 
çoupable  d’autres  omissions  évidentes;  auxquels  cas  il  est  di-s- 
titue  par  le  vice-chancelier,  avec  le  consentement  de  la  cham- 
bre de  convocation. 

5.  Le  nombre  des  agrégés  ayant  5o  /.  de  traitement  par  an , 
et  des  boursiers  avec  3o  /.  par  an,  sera  fixé  de  temps  à 
autre  par  la  convocation  , efi  raison  de  l’état  des  revenus  de  la 
fondation. 

6.  Chaque  agrégé  est  élu  par  la  convocation.  Pour  l’ètrc,  il 
ne  doit  pas  se  trouver  dans  les  liens  du  mariage;  il  doit  être 
au  moins  maître  ès  arts  ou  bachelier  en  droit  civil , et  membre 
de  quelque  collège  de  l’université  d'Oxford  : s’il  n’est  pas  avocat 
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émulation  universelle;  c’était  à qui  entendrait  mieux 
ou  suivrait  plus  fidèlement  les  intentions  de  notre  gé- 


lors  de  l’élection , il'  doit  se  faire  recevoir  dans  l’année  ; il  doit 
résider  dans  l’université  deux  moi^par  anÿ  en  cas  de  non  rési- 
dence, son  traitement  de  l’année  sera  confisqdé  au  profit  «de 
la  caisse  de  la  fondation.  Les  boursiers,  ou  ceux  qui  l’ont  été, 
doivent  être  préférés  pour  les  places  d’agrégés,  s’ils  ont  les 
qualités  nécessaires  et  l’approbation  de  la  convocation. 

7.  Le  boursier  est  élu  parla  convocation;  il  ne  doit  pas  être 
marié;  il  doit  être  membre  de  quelque  collège  de  l’université 
d’Oxford,  et  compter  au  moins  deux  années  d’immatricule;  il 
prendra  le  plus  tût  po.ssible  le  degré  de  baehclier  en  droit  civil , 
soit  dans  la  faculté  dés  arts  ou  autrement;  mais  auparavant, 
entre  la  seconde  et  la  huitième  année  de  son  immatricule , il 
est  tenu  de  suivre  deux  cours  des  leçons  du  professeur,  qui  le 
certiGera.  Un  an  après  avoir  pris  le  grade  de  bachelier,  il  se 
fera  recevoir  au  barreau.  Il  résidera  six  mois  par  an  les  quatre 
premières  années;  ensuite  quatre  mois  par  an,  jusqu’à  ce  qu’il 
.soit  maître  ès  arts  ou  bachelier  en  droit  civil  ; puis,  deux  mois 
par  an;  et  en  cas  de  non  résidence,  son  traitement  de  l’année 
sera  conGsqué  au  proGt  de  la  caisse  de  la  fondation. 

8.  Les  bourses  deviennent  vacantes  §i  les  titulaires  ne  suivent 
pas  les  cours  du  professeur,  ou  qu’ils  ne  prennent  pas  le  degré 
de  bachelier  en  droit  civil,  quoique  avertis  de  le  faire  par  le 
vice-chancelier  ou  les  administrateurs  ; ou  s’ils  ne  s<‘  font 
pas  recevoir  au  barreau  dans  le  temps  prescrit  ci-dessus, 
malgré  semblable  avertissement  ; ou  dans  le  cas  de  mauvaise 
conduite  notoire,  de  non  résidence  pendant  deux  années  de 
suite , de  mariage , ou  d’abandon  de  la  profession  pour  ep  em- 
brasser une  autre.  Dans  tous  ces  cas,  le  vice-chancelier,  avec 
le  consentement  de  la  convocation,  déclare  la  place  vacante. 

9.  Dans  le  cas  de  vacance  du  professorat  ou  des  places 
d’agrégés  ou  de  boursiers,  les  bénéfices  de  l’annci-  courante 
doivent  être  répartis  propoi  lionnellement  entre  le  prédéresseur 
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néreux  fondateur  : et  nous  rappelons  avec  plaisir  que 
ceux  qui  sont  les  plus  distingués  par  leur  qualité , leur 
fortune,  leur  rang,  leur  instruction  ou  leur  expé- 
rience, ont  manifesté  le  plus  de  zèle  pour  hâter  le  suc- 
cès de  rétablissement  de  M.  Viner.  • 

Les  avantages  que  la  science  même  des  lois  pourrait 
retirer  d’une  culture  peu  plus  suivie  dans  les  uni- 
versités , seraient  probablement  considérables.  Le  loisir 
et  la  capacité  des  savants  qu’elles  renferment  pourraient 
ou  suggérer  des  expédients,  ou  réaliser  ceux  que  de 
plus  habiles  ont  conseillés  (i),  pour  améliorer  la  mé- 
thode de  cette  science , en  retrancher  les  superfluités , 
et  concilier  les  petites  contradictions  que  la  pratique 
de  plusieurs  siècles  introduit  nécessairement  dans  tout 
système  humain  ; tâche  à laquelle  peuvent  difficilement 
s’engager  ceux  qui  sont  absorbas  par  les  affaires  et  par 
les  occupations  les  plus  actives  de  la  profession.  Et 
quant  à l’intérêt,  ou,  ce  qui  est  équivalent,  quant  .à 
la  réputation  des  universités  elles-mêmes,  j’ose  dire 
que  si  jamais  cette  étude  est  portée  à un  certain  de- 
gré de  perfection,  soit  à Oxford,  soit  à Cambridge, 


ou  ses  représentants,  et  son  successeur.  L’élection  doit  se  faire 
dans  le  mois  suivant,  à moins  <|ue  ce  temps  ne  tombe  dans  une 
vacance:  alors  l’élection  est  remise  à la  jtremière  semaine  du 
terme  complet  qui  doit  suivre.  Dix  jours  avant  de  procéder  à 
une  convocation  pour  ces  élections,  ou  pour  tout  autre  sujet 
relatif  à la  fondation  de  M.  Viner,  on  doit  en  prévenir  chaque 
collège  par  un  avis  public,  ainsi  que  du  motif  de  la  convoca- 
tion. 

(i)  Voyez  les  idées  et  le  projet  de  lord  Bacon  pour  la  ré- 
daetion  d’un  code  de  lois. 
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la  noblesse  de  loutc  classe  de  ce  royaume  ne  penserd 
pas  que  ce  soit  une  causé  pour  y abréger  sa  résidence, 
et  n’en  concevra  pas  probablement  une  opinion  plus 
défavoral)le  de  rutillté  de  l’éducation  académique. 
Nous  ne  devons  pas  omettre  une  autre  considération 
de  quelque  importance; «c’est  qu’en  faisant  fructifier 
une  nouvelle  branche  parmi  celles  que  cultive  l’uni- 
versité, en  adoptant  une  nouvelle  tribu  de  citoyens 
dans  cette  enceinte  philosophique,  nous  intéressons  à 
la  conservation  de  nos  droits  et  de  nos  revenus  une 
profession  très-nomhreuse  et  très-puissante.  ' 

Je  regarde  en  effet  comme  incontestable  que  ceux 
qui  se  rendent  dans  les  auberges  de  cour  dans  l’inten- 
tion de  suivre  la  profession , préféreront , quand  ils  en 
auront  le  choix,  d’en  acquérir  les  principes,  comme 
de  toute  autre  science , dans  l’une  de  nos  savantes  uni- 
versités. Nous  en  appelons  à l’expérience  de  tout 
homme  de  loi , capable  d’en  juger  ; rien  ne  peut  être 
plus  décourageant , plus  hasardé  que  l’introduction 
ordinaire  à l’étude  des  lois.  Un  jeune  homme,  dé- 
pourvu d’instruction  et  d’expérience , dans  la  saison  la 
plus  dangereuse  de  la  vie,  est  transporté  subitement  au 
centre  de  la  séduction  des  ^jlaisirs,  sans  frein,  sans 
autre  conseil  que  ce  que  lui  suggèrent  ses  propres  ré- 
flexions, sans  direction  publique  pour  le  guider  dans 
ses  recherches,  sans  assistance  particulière  pdur  écar- 
ter les  peines  et  lever  les  difficultés  qui  embarrassent 
toujours  un  commençant  : dans  cette  situation,  on  at- 
tend de  lui  qu’il  se  séquestre  du  monde , que  dans  cette 
solitude  il  se  livre  à l’ennui  d’extraire  la  théorie  des 
lois,  d’une  masse  indigeste  d’écrits  scientifiques;  ou 
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bien,  qu'assidu  aux  audiences,  il  y glane  assez  de  théo- 
rie et  de  pratique  tout  à-la-fdis  pour  se  rendre  propre 
au  cours  ordinaire  des  affaires.  Devons-nous  donc  nous 
étonner  que  tant  de  gens  manquent  le  but;  que  tant 
d’hommes  d’une  imagination  vive  , se  lassent  de  reclier- 
ches  si  peu  attrayantes,  et  se  jettent'dans  les  amuse- 
ments ou  s’abandonnent  à des  goûts  moins  innocents; 
et  que  tant  d’autres  d’une  capacité  médiocre,  s’em- 
brouillent dès  le  premier  abord,  et  continuent  toute 
leur  vie  de  marcher  dans  la  confusion  et  dans  les  té- 
nèbres f I ) ? 

Le  manque  évident  d’assistance  pour  les  premières 
instructions  dans  la  connaissance  des  lois,  a fait  naître 
un  usage  qui , s’il  était  devenu  général , eûtru  les  suites 
les  plus  pernicieuses;  je  veux  dire  la  coutume  si  chau- 
dement appuyée  par  quelques  personnes,  de  laisser 
de  côté  toute  éducation  cultivée , comme  inutile 
pour  les  étudiants  en  jurisprudence,  et  de  la  rempla- 
cer en  les  faisant  travailler  chez  d’habiles  procureurs, 
pour  y être  initiés  de  bonne  heure  dans  les  profonds 
détours  de  la  pratique , et  y devenir  plus  exercés  dans 
la  partie  mécanique  des  affaires.  Quelques  hommes 
d’une  haute  instruction  et  d’une  intégrité  sans  tache 
ont  brillé  dans  les  premiers  rangs  du  barreau , en  dépit 

(i)  Herfri  Spelman,  dans  la  préface  de  son  Glossaire,  nous 
dépeint  avec  force  ce  qu’il  éprouva  en  pareille  circonstance  : 
Emiiit  me  mater  Londinam,  juris  nos  tri  capessendi  gratid; 
cujus  quum  vestibulum  salutassem  , reperissemque  linguam 
perrgrinam,  dialectum  barbaram,  methodum  tnconcinnam , 
molem  non  ingentem  solùm , srd  perpetuis  humeris  sustinen- 
dam,  cxcidit  mihi  ,/iitcor , animiis , etc. 
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de  cette  méthode  d’éducation  ; et  ces  exemples , en  petit 
nombre,  ont  procuré  une  sorte  de  sanction  à cette 
fausse  route  vers  la  profession , et  fait  pencher  en  sa 
faveur  beaucoup  de  parents  d’un  jugement  peu  éclairé, 
qui  n’ont  pas  réfléchi  qu’il  des  esprits  formés  pour 
sunnonter  toutes  les  difficultés  ; qu’on  ne  peut  tirer  des 
règles  générales,  de  quelques  exemples  particuliers; 
et  que  ces  hommes  même  ont  souvent  recommandé, 
par  le  plus  concluant  de  tous  les  exemples , par  la  ma- 
nière dont  ils  ont  disposé  de  leurs  propres  enfants,  une 
base  toute  différente  pour  préparer  à l’étude  des  lois , 
l’éducation  régulière  dans  les  universités.  Peut  - être 
aussi  pourrais-je,  en  retour,  diriger  les  yeux  de  ces 
parents  prévenus  vers  nos  principaux  chefs  de  magis- 
trature’(i),  et  faire  valoir  quelques  conséquences  en 
faveur  de  l’éducation  dans  l’université;  mais  je  sais' 
que  tous  ceux  qui  m’entendent  ont  déjà  prévenu  ce 
que  j’en  pourrais  dire. 

En  convenant  donc  d’une  ou  deux  brillantes  excep- 
tions, nous  sommes  néanmoins  autorisés  par  l’expé- 
rience à prédire  qu’un  homme  de  loi  ainsi  élevé  pour  le 
barreau , dans  l’étude  des  procureurs  de  la  chancellerie 
ou  des  autres  cours  (a),  trouvera  qu’il  s’est  fourvoyé 


(i)  Les  quatre  oiBces  les  plus  élevés  dans  l’ordre  judiciaire 
étaient  alors  remplis  par  lord  Nortbington , lord  chef  de  jus- 
tice Willes,  lord  Manshcld,  et  sir  Thomas  Clarke,  garde  des 
archives  ( nuuter  of  the  roUs  ).  Les  deux  premiers  avaient  été 
agrégés  au  collège  dit  Ml  Soûls,  et  le  quatrième  au  collège 
de  la  Trinité,  à Cambridge;  le  troisième  avait  fait  scs  éludes  à 
Christ-  Church . 

(a)  Voy.  la  vie  de  Somner  par  Kennet. 


Digiiized  by  Google 


46  I)  L ’ É T i)  1)  E [ Inlrod. 

à rcntri'c  de  la  carrière.  Si  la  pratique  est  tout  ce  qu’on 
lui  a enseigné , c’est  aussi  tout  ce  qu’il  saura  jamais  ; 
s’il  n’est  pas  instruit  des  éléments  et  des  premiers  prin- 
cipes sur  lesquels  sont  fondées  les  règles  de  la  pratique, 
la  moindre  déviation  de  ftlles  qui  sont  usitées , le  trou- 
blera et  l’égarera.  lia  lex  scripta  est  {^Ff.  l\o.  g.  la.  ), 
voilà  le  terme  le  plus  élevé  où  sa  science  parviendra.  Ja- 
mais il  ne  doit  aspirer  à former, et  rarement  il  doit  espé- 
rer de  comprendre , aucun  argument  déduit  a priori  de 
l’esprit  des  lois  et  des  fondements  naturels  de  la  justice. 

Ce  n’est  pas  tout.  Peu  de  j)ersonnes  de  naissance  ou 
de  fortune,. ou  seulement  ayant  reçu  une  éducation 
classique , voudront  se  soumettre  à un  joug  sers'ile , 
au  travail  manuel  de  copier  le  misérable  courant  d’une 
étude.  Si  donc  le  mode  déraisonnable  dont  il  s’agit , 
• prévalait  avec  excès , nous  devrions  rarement  nous  at- 
tendre à voir  au  barreau  des  hommes  distingués  ou 
instruits.  L’interprétation  et  l'application  des  lois,  d’où 
dépendent  entièrement  nos  propriétés,  nos  libertés, 
notre' vie,  tomberaient  dès-lors  entièrement  dans  les 
mains  de  gens  obscurs  et  illettrés;  et  les  conséquences 
c(ui  en  résulteraient  sont  un  véritable  sujet  de  pré- 
voyance et  de  sollicitude  publiques  (i). 

On  ne  peut  prévenir  efficacement  les  inconvénients 


(i)  Lk’s  büiniuo  lustriiits  qui,  dans  ci-s  derniers  temps,  ont 
honoré  le  barreau,  ne  laissent  pas  lieu  de  craindre  que  le  sys- 
tème judiciaire  eu  Angleterre  arrive  prom|)tement  à un  pareil 
état  de  dégradation.  Les  travaux  et  l’exemple  de  notre  autour 
ont  beaucoup  contribué  à relever  la  profession  , ries  reproches 
de  lord  liolingbroke,  dont  les  sentiments  sur  l’éducation  d’un 
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que  nous  venons  d’indiifuer , qu’en  faisant  de  l’éduca- 
tion académique , le  premier  jîas  vers  la  profession  de 
la  loi-commune  ; et  en  même  temps , des  éléments  de 
la  loi-commune , une  des  parties  de  l’éducation  acadé- 
mique. Car  les  sciences  sont  sociables  de  leur  nature , 
et  fleurissent  mieux  dans  le  voisinage  l’une  de  l’autre; 
et  il  n’est  aucune  branche  de  connaissances,  qui  ne 
puisse  trouver,  dans  d’autri-s  parties  d’arts, des  secours 
et  des  améliorations.  Si  donc  celui  qui  étudie  nos  lois 


avocat  correspondent  tellement  à ceux  du  savant  Blackstone, 
qu’il  parait  convenable  d’en  ajouter  ici  quelques  passages. 

"Je  pourrais,  du-il,  citer  l’obligation  où  l’on  est,  dans  d’au- 
" très  professions,  d’étudier  de  certaines  parties  de  l’histoire; 
« entre  autres  dans  la  profession  d’homme  de  loi,  de  sa  nature, 
« la  plus  noble,  la  plus  utile  à l’espèce  humaine;  dans  ses  abus 
« et  son  avilissement,  la  plus  sordide  et  la  plus  pernicieuse.  Un 
. avocat  aujourd’hui,  je  parle  de  quatre-vingt-dix-neuf  au  moins 
« sur  cent,  n’est  rien  de  plus,  pour  me  servir  de  quelques  mots 
«de  Cicéron,  nisi  leguleius  quidem.  cautus , et  acutus  prœco 
•^actionum,  cantor  formularum , ancepi  syllaf>arum.  Cepen- 
« dant  il  y a eu  des  légistes  qui  étaient  orateurs , philosojthes  , 
« historiens;  il  y a eu  des  Bacon , des  Clarendon.  On  n’en  cerr:i’ 
« plus  de  pareils,  jusqu’il  ce  que,  dans  un  meilleur  àge.’une 
« véritable  ambition  ou  l’amour  de  la  renommée  l’emporte  sur 

• l’avarice  ; et  jusqu’.ù  ce  que  les  hommes  trouvent  du  temps 
« et  des  encouragements  pour  se  préparer  à l’exercice  de  cette 

• profession,  en  s’élevant  avec  effort  dans  cette  science,  et 
« prenant,  comme  dit  lord  Btlcon,  l’avantage  du  terrein,  au 
« lieu  de  ramper  au-dessous  toute  leur  vie,  dans  luu'  appl’ica- 
« tion  basse,  mais  lucrative,  k toutes  les  petites  ressources  de 
« la  chicane.  Jusqu’à  ce  que  cela  arrive,  la  profession  des  gens 
« de  loi  mérite  à peine  d’être  comptée  parmi  les  professions  sa- 
« vantes.  « (Stud.  of  Hist.  pag.  353  , in-4’.  ) f Chr.  ).' 
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a formé  tout  à-la-fois  ses  seiitiinenls  et  son  style  par  la 
lecture  assidue  et  rimitation  des  écrivains  classiques  les 
plus  purs, en  s’attachant  sur-tout  aux  historiens  et  aux 
orateurs;  s’il  a appris  à raisonner  avec  précision,  et  à 
séparer  l’arguinent  du  sophisme,  par  les  règles  claires 
et  simples  d'une  logique  pure  et  sans  subtilités;  si  l’u- 
sage des  démonstrations  mathématiques  l’a  rendu  ca- 
pable de  fixer  son  attention  et  de  poursuivre  la  vérité 
constamment , de  déductions  en  déductions , ijuclque 
compliquées  qu’elles  soient;  si,  par  l’examen  de  di- 
verses branches  des  sciences  naturelles , fondées  sur 
les  expériences,  il  a agrandi  les  idées  qu’il  a conçues 
de  la  nature  et  de  l’art;  si  les  saines  maximes  de  la  loi 
naturelle,  fondement  le  meilleur  et  le  plus  authentique 
des  lois  humaines , sont  imprimées  dans  son  esprit  ; 
enfin  s’il  a étudié  la  réduction  de  ces  maximes  à un 
système  pratique  dans  les  lois  de  l'empire  romain;  s'il 
a rempli  toutes  ces  conditions,  ou  au  moins  une  partie, 
(et  il  est  facile  de  les  accomplir  toutes  sous  des  pro- 
fesseurs tels  qu’aucune  institution  académique  n’a  été 
honorée  par  de  plus  habiles)  , un  étudiant  ainsi  prépa- 
ré geut  aborder  l’étude  des  lois  avec  un  avantage  et  un 
éclat  à peine  croyables.  Et  si , à la  fin  ou  dans  le  cours 
de  ces  diverses  études,  il  consacre  ici  un  ou  deux  ans 
de  plus  à asseoir  sur  une  méthode  d’instruction  solide 
les  bases  de  ses  travaux  futurs , sans  aspirer  trop  tôt 
à s’occuper  d’une  pratique* qu’il  lui  serait  impossible 
de’bien  comprendre,  il  avancera  ensuite  avec  la  plus 
grande  facilité  j et  il  développera  avec  clarté, et  à la  seule 
inspection , les  questions  les  plus  embarrassées. 

■le  n’insHsterai  pas  sur  les  )notifs  (|u’on  pourrait  (lé- 
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duire  des  principes  d’économie,  et  qu^ne  sont  appli- 
cables qu’aux  particuliei-s.  Je  raisonne  d’après  des  vues 
plus  générales.  Je  dis  donc  qu’aux  qualités  de  l’esprit, 
que  je  viens  d’énoncer,  il  faut  réunir  celles  du  cœur, 
attachement  et  loyauté  envers  le  roi , zèle  pour  la  li- 
berté et  la  constitution , sentiment  du  véritable  honneur, 
et  principes  solides  de  religion;  qualités  non  moins 
nécessaires  pour  former  un  estimable  et  digne  légiste 
anglais,  un  Hjde,  un  Haie,  un  Talbot.  Et  quoi  qu’en 
ait  dit  faussement  l’ignorance  ou  la  malveillance  de 
quelques  gens,  l’expérience  qpus  autorise  à affirmer 
que  ces  principes  de  loyauté  et  d’esprit  public,  d’hon- 
neur et  de  religion , ne  sont  en  aucun  lieu  portés  plus 
loin  que  dans  les  deux  universités  de  ce  royaume. 

Peut-être  attend-on  qu’avant  de  terminer,  je  trace 
un  exposé  sommaire  et  général  de  la  méthode  que  je 
me  propose  de  suivre  en  m’efforçant  de  répondre  à 
la  confiance  dont  il  vous  a plu  de  m’honorer.  Dans  ces 
discours  solennels,  prescrits  pour  la  rentrée  de  chaque 
terme  académique , peut-être  plus  dans  la  vue  de  faire 
honneur  à cette  louable  institution  que  pour  l’instruc- 
tion particulière  des  individus,  je  pense  que  je  rempli- 
rai le  but  de  notre  bienfaiteur  et  l’attente  de  ce  corps 
savant,  si  j’essaye  d’expliquer  successivement  quelques 
titres  détachés  de  la  loi,  choisis  entre  ceux  qui  sont 
plus  faciles  à comprendre  et  plus  susceptibles  des  or- 
nements de  riiistoire  ou  de  la  critique.  Mais  pour  le 
cours  complet  et  annuel  dont  je  suis  chargé,  je  dois 
adopter  une  méthode  plus  régidière;  et,  jusqu’à  ce 
qu’on  en  propose  une  meilleure , je  prendrai  la  liberté 
I.  4 
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de  suivre  celle^que  j’ai  déjà  soumise  au  public  (i).  En 
remplir  et  terminer  l’esquisse  convenablement  et  cor- 
rectement, rendre  le  tout  intelligible  à des  ootnmen- 
çants  dont  les  esprits  sont  encore  à former,  en  qui 
nous  sommes  trop  encrms  à supposer  la  connaissance 
de  ternies  et  d’idées  dont  ils  n’ont  jamais  eu  l’occasion 
de  s’instruire,  c’est  ce  que  j’entreprendrai  avec  zèle, 
quoique  je  ne  puisse  répondre  d’y  réussir. 

% Permettez  cependant  que  je  décrive  en  jieu  de  mots, 

plutôt  ce  que  je  conçois  que  deut  faire  un  interprète 
des  lois , dans  un  Cour^  acadéniiipie , que  ce  qui  a été 
fait  jusqu’à  présent  à ma  connaissance. 

Il  doit  considérer  son  C-ours  comme  une  earte  géné- 
rale de  la  loi,  indiquant  la  configuration  du  pays,  les 
lieux  circonvoisins,  les  limites,  les  divisions  et  villes 
principales.  Il  ne  doit  pas  s’arrêter  à décrire  minutieu- 
sement les  limites  de  peu  d’importance*,  ni  à fixer  la  • 
longitude  et  la  latitude  de  chaque  hameau.  Son  atten- 
tion se  portera,  comme  on  a vu  que  Fortescue  le  dit 
des  étudiants  dans  \c^  auberges  de  chancellerie,  à faire 
ressortir  les  lois  primitives,  et, -pour  ainsi  dire,  les 
éléments  des  lois.  Car,  ainsi  que  l’a  observé  Justi- 
nien (a),  si  dès  l’abord  on  charge  d’une  multitude  de 


(i)  L'analyse  des  lois  de  l’Angle tçrre  * , publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1756,  et  présentant  l’ordre  et  les  principales  di- 
visions de  CCS  COMMKRTAIRF.S. 

* Traduite  par  A.  M.  JoGUET,  Paris,  i8o3.  (T.)  • 

(i)  À Iiicipientibus  nobis  exjKuiere  jura  fwpuli  romani,  ità 
videntur  tradi  posse  commodissiinè,  si  ]>rimù  levi  ac  simplici 
viâ  singula  tradantur;  alioqui,  si  staliin  ab  initio  rudem  adhue 
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matières  diVerecs  i’intelligence  encore  feihle  de  l’étu- 
diant, il  en  résukera  ou  qu’il  abandonnera  ses  études, 
ou  qu’il  les  suivra  péniblement,  avec  beaucoup  de  tra- 
vail , avec  lenteur  et  découragement.  Il  faudrait  remon- 
ter , pôur  ces  premières  lois , jusqu’à  leur  source , autant 
que  le  permet  la  distance  des  temps;  aux  coutumes 
des  Bretons  et  des  Geimains , d’après  César  et  Tacite, 
aux  codes  des  nations  septentrionales  du  continent, 
spécialement  à ceux  de  nos  princes  saxons  ; aux  règles 
du  droit  romain , laissées  ici  dans  le  temps  de  Papinien, 
ou  imjKjrtées  pârVacarius  et  ses  successeurs;  mais  par- 
dessus tout,  à ce  réservoir  inépuisable  d'antiquités  et 
de  connaissances  en  matière  de  lois,  la  loi  féodale, ou, 
comme  le  dit  Spelman , la  loi  des  nations  dans  notre 
Occident.  Ces  premières  règles,  ces  principes  fonda- 
mebtaux  devraient  être  pesés  et  comparés  aux  pré- 
ceptes de  la  loi  naturelle , et  à la  pratiqua  des  autres 
contrées  ; il  faudrait  en  développer  les  motifs , les  éclair- 
cir par  des  exemples,  les  confirmer  par  des  autorités 
incontestables.  On  en  tracerait  l’histoire,  on  obser- 
verait leurs  variations,  leurs  révolutions,  et  on  ferait 
voir  leur  connexion  avec  les  transactions  civiles  du 
royaume , ou  jusqu’à  quel  point  ces  transactions  y ont 
produit  des  altérations. 


et  'inGnnum  animum  studiosi  inultitudinc  .ic  varirtalo  ivi  iiin 
oncravimiis,  duormn  alteriiin,  aiit  desertorein  stmlionim  ofG- 
cii'mus,  aut  cum  magno  labon-.sæpr  eh.im  cum  difGdcMitia((|iiæ 
plerumque  juvones  avertit  ),  seriùs  ad  id  p»*rdurenius,  ad  quod 
leviurc  vid  ductus,  sine  niapio  labiire  et  sine  alla  diriidealia 
uiaturiiis  perdiiei  jnituisset.  » ( Inst.  I.  i.  a.  j 
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Un  plan  de  cette  nature , s’il  est  exécuté  avec  soin  et 
habileté,  ne  peut  manquer  d’offrir  aux  étudiants  de 
tous  rangs,  de  toutes  professions,  une  occupation 
agréable,  aussi  utile  que  raisonnable.  Et  cependant  il 
faut  convenir  que  l’étude  des  lois  n’est  pas  purement 
un  objet  d’amusement.  Car,  ainsi  que  l’a  observé  sur 
ce  même  sujet  un  judicieux  écrivain  ( i ) : « l'étudiant 
« aura  fort  à décompter  .s’il  croit  trouver  de  l’amuse- 
« ment,  sans  qu’il  lui  en  coûte  de  l’attention  »,  atten- 
tion néanmoins  qui  n’excède  pas  celle  qu’on  apporte 
communément  pour  acquérir  les  principes  d’autres 
sciences,  ou  quelquefois  même  pour  réussir  dans  la 
pratique  d’un  divertissement  ou  d’un  exercice  favori. 
Et  cette  attention  n’est  pas  de  la  même  nécessité  pour 
chaque  étudiant , sur  chaque  partie  ; quelques  hrancbçs 
des  lois,  par  exemple,  les  formes  de  procédures  dans 
les  instances  civiles,  et  les  distinctions  subtiles  relatives 
aux  propriétés  foncières,  qui  sont  ce  qu’il  y a de  plus 
difficile  à comprendre  parftiitement , méritent  le  moins 
la  peine  d’être  comprises,  si  ce  n’est  par  ceux  qui  se 
destinent  à la  profession.  Je  puis  appliquer  aux  autres, 
avec  une  légère  altération  , les  paroles  de  John  Fortes- 
cue  {de  laud.  leg.  c.  8.),  quand  son  royal  élève  sc  dé- 
termina à aborder  cette  étude.  « Il  n’est  pas  nécessaire 
a pour  un  boinmc  qui  n’a  pas  en  vue  la  carrière  du 
,0  barreau , d’examiner  avec  une  application  constante 
« les  subtilités  captieuses  *de  la  loi.  Il  lui  suffit  plei- 
« nement,  et  inêine  pour  mériter  assez  justement  la 
« dénomination  de  légiste , de  suivre  les  principes 

fi)  Dr.  Tavlor’s  pvef.  to  Flein.  of  Civil  Law. 
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K et  les  fondements  de  la  loi,  sous  l’instruction  d’un 
«.maître,  en  remontant  jusqu’à  leurs  cléments  primitifs. 

« Il  est  donc  possible  d’acquérir , en  très-peu  de  temps , 

« et  avec  peu  de  travail , une  connaissance  suffisante  des 
« lois  de  son  pays,  pourvu  qu’on  veuille  s’appliquer 
« sérieusement  à s’en  instruire  et  à les  compi'endre. 

« Car,  quoique  par  vingt  ans  de  veilles  un  juge  puisse 
« à peine  parvenir  à l’instruction  qui  lui  est  nécessaire, 

« néanmoins  un  esprit  d'une  pénétration  assez  ordi- 
« naire  peut,  dans  une  année,  et  sans  négliger  ses  an-  . 
« très  études,  connaître,  de  la  science  des  lois,  ce  qui 
« convient  « une  personne  de  naissance  ou  de  classe 
O honorable.  » 

Quant  à ceux,  que  je  crois  en  très-petit  nombre,  qui 
ont  d’une  université  des  notions  assez  déplacées  pour 
supposer  qu’elle  n’a  d’autre  but  que  de  distraii’c  les 
pensées  de  la  jeunesse;  à ceu.x  qui  n’ont  d’autre  in- 
tention que  de  consumei’  sans  fruit,  dans  le  calme  d’un 
état  d’inactivité  mentale  et  morale  , l'intervalle  qui  leur 
pèse  de  l’enfance  jusqu’à  vingt  et  un  ans,  entre  les 
gènes  lie  l’école  et  la  licence  d’une  vie  plus  maniérée  ; 
ce  n’est  pas  eux  qpe  M.  Viner  appelle  à des  leçons 
qui,  pour  eux,  seraient  toujours  sans  intérêt  : c’est  à ’ 
la  longue  et  illustre  suite  d'une  noble  et  généreuse 
jeunesse,  distinguée  entre  tous  par  la  naissance  et  la 
richesse,  mais  non  moins  par  la  régularité  de  la  con- 
duite, et  par  l’amour  ardent  des  connaissanees  utiles, 
c’est  à cette  jeunesse  que  notre  bienfaiteur  a consacré 
les  fruits  d’une  vie  longue  et  laborieuse,  usée  dans  les 
devoirs  de  son  état;  et  il  reconnaîtra  avec  plaisir,  si  île 
telles  réflexions  peuvent  l’occuper  aujourd’hui , qu’il  ne 
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pouvait  parvenir  plus  cdlcaceincnt  à faire  le  bien  de 
la  postérité,  à contribuer  à l’avantage  général,  (|u’eji 
fondant  un  établissement  qui  peut  faire  connaître  à la 
génératioB  croissante  la  sagesse  de  nos  institutions  ci- 
viles, et  lui  inspirer  le  désir  de  s’instruire  plus  encore 
des  lois  et  de  la  constitution  de  son  pays  (i). 


(i)  Il  L-sl  à remarquer  que  le  célèbre  historien  M.  Gibbon  , 
(|ui  erilique  librement  les  leçons  et  les  institutions  cl’Oxford  , 
s’énonce  dilTéremnient  sur  la  chaire  fondée  par  M.  Viner. 
Après  avoir  parlé  de  l’école  de  manège,  il  ajoute  : « Le  Cours 
« fondé  par  M.  Viner  est  d’une  toute  autre  iraporlance.  Les  lois 
n du  pav-s  doivent  être  la  principale  science  de  tout  Anglais  de 
« rang  et  de  fortune  destiné  à la  magistrature,  et  pouvant *spé- 

• rer  de  devenir  lé-glslateur.  De  graves  docteurs  out  accueilli 
« froidement  cette  judicieuse  institution,  et  je  U-s  ai  <'ntendus  se 
" plaindre  de  ce  qu’elle  distrairait  les  jeunes  gens  de  leurs  livres. 
« Mais  le  bienfait  de  M.  Viner  n’est  pas  sans  fruit , ]>ui.squ’il  a 
O du  moins  produit  les  excellents  Goinmentaires  de  sir  AV.  Black- 
" stone.  «(Gibbon’s  life,  p.  î>3.)  Et  ailleurs  (p.  141),  après  avoir 
déduit  ses  motifs  pour  porter  son  attention  sur  des  écrits  nou- 
veaux et  de  mérite  , il  nous  dit  : « J’en  ai  eu  de  plus  respecta- 

• blés  pour  une  troisième  lecture  des  flommentaires  de  Black- 
« stone;  et  un  extrait  étendu  et  raisonné  de  cet  ouvrage  a été  ma 
« première  production  sérieuse  dans  ma  langue  matcmcllé.  » 
Telles  sont,  à ce  qu’il  nous  semble,  les  conséquences  même 
éloignées  de  toute  institution  noble  et  littéraire  , que  l’institu- 
tion de  Viner  y’aura  pas  peu  contribué  à l’élégance  età  la  clarté 
île  VHistoiro  <lc  la  Dreadence  et  de  la  Chute  de  f Empire  ro- 
main. ( C.hr.  ) 
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SECTION  IL 

DE  LA  NATURE  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

Le  mot  loi,  dans  son  sens  le  plus  général  et  le  plus 
étendu,  signifie  i^gle  d’action,  et  s’applique  indifFé- 
remment  à tçute  espèce  d’actions,  animées  ou  inani- 
mées , supposant  ou  non  de  l’intelligence.  Nous  disons, 
les  lois  du  mouvement,  de  la  gravitation,  de  l’optique, 
de  la  mécanique,  aussi  bien  que  la  loi  naturelle,  et  les 
lois  des  nations.  Et  cette  règle  d’action  est  «firescrite 
par  une  puissance  supérieure  à laquelle  il  faut  que  l’in- 
férieure obéisse. 

Ainsi,  quand  l’Etre  suprême  forma  l’iinivers  et  créa 
de  rien  la  matière,  il  imprima  à cette  matière  certains 
principes  .dont  elle  ne  peut  se  départir,  et  sans  lesquels 
elle  cesserait  d’être.  Quand  il  la  mit  en  mouvement , il 
établit  certaines  lois  de  mouvement,  auxquelles  tout 
corps  mobile  se  conforme  nédfessairemcnt.  Et  pour  des- 
cendre des  opérations  les  plus  élevées  aux  plus  petites, 
lorsqu’un  artiste  fait  une  horloge  ou  autre  pièce  de  mé- 
canique , il  établit,  à son  gré,  de  certaines  lois  ipii  la 
dirigent  : l’aiguille,  par  exemple,  doit  décrire  un  espace 
donné, ‘dans  un  temps  donné  ; et  aussi  long-temj>s  que 
l’ouvrage  se  conforme  à cette  loi , il  est  en  bon  état  et 
répond  au  but  qu’on  s’est  proposé. 

Si  nous  allons  plus  loin , si  nous  passonâ , de  la  ma- 
tière purement  inerte,  à celle  qui  est  douée  de  la  vie 
végétale  ou  animale,  nous  la  trouverons  encore  gou- 


56  i)  E L \ N A T f R E [ lutrod. 

vcrnéc  par  des  lois  plus  nombreuses  sans  doute, 
mais  également  fixes  et  invariables.  Le  développe- 
ment des  plantes,  depuis  la  semence  jusqu’à  la  racine, 
et  de  là  jusqu’à  la  production  de  nouvelles  semences, 
le  mode  de  la  nutrition  animale,  de  la  digestion, 
de  la  sécrétion  et  des  autres  fonctions  de  l'éco- 
nomie vitale,  ne  sont  laissés,  ni  au  hasard,  ni  à la 
volonté  de  la  créature  elle-même;  ces  actes  s’exécutent 
d'une  manière  involontaire  et  merveilleuse , d’après 
des 'règles  infaillibles,  établies  par  le  Créateur  tout- 
puissant. 

La  loi  est  donc  en  général  une  règle  d’action  pres- 
crite pap  quelque  être  supérieur.  Et  nécessairement 
celles  des  créatures , qui  n’ont  pas  la  faculté  de  penser 
ni  de  vouloir,  s’y  conforment  invariablement,  tant 
qu’elles  subsistent;  car  leur  existence  dépend  de  cette 
obéissance.  Mais  les  lois,  dans  un  sens  plus  restreint, 
sous  lequel  notre  but  présent  est  de  les  considérer,  in- 
diquent  des  règles,  non  d’action  en  général,  mais  d’action 

bumaine  , ou  de  conduite  ( i ) , c’est-à-dire , les  préceptes 
; V 

(i)  IViU-ctre  ce  sens  cst-il  lo  seul  qui  eonvieniic  striclemciit 
.au  mot  loi.  Dans  tout  aulie  ras,  on  peut  dire  qu’il  ne  s’em- 
ploie que  par  métapliore , et  que,  dans  clinque  exemple,  on 
pourrait  substituer  un  terme  plus  convenable.  Quand  on  s’en 
sert  pour  exprimer  les  opérations  du  Créateur,  il  rrid'trme  des 
idées  tout  autres  que  lorsqu’il  s’applique  aux  hommes  ou  aux 
autres  créatures.  I.es  volontés  du  Tout-Puissant  sont  ses  lois , 
Yivio4*i  ^à;,r.eè  i'^iyiro.  Quand  nous  usons  du  mot  /oé  pour  le 
mouvement,  la  matière,  ou  potu-  les  ouvrantes  de  la  nature  et 
de  l’art,  nous  pourrions  substituer,  sans  nuire  à la  clarté  ni 
l’exaetitude,  les  mots,  qualité,  f>ir>piiété , etc.  Nous  disons  que 
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qui  prescrivent  à riioinine,  le  plus  noble  de  tous  les 
êtres  sublunaires,  créature  douée  de  raison  tout-à-la- 
fois  et  de  liberté  dans  ses  déterminations,  de  faire 
usage  de  ces  facultés , dans  la  direction  de  sa  conduite. 

L’homme,  considéré  comme  une  créature,  doit  néces- 
sairement être  assuietti  aux  lois  de  son  créateur,  parce 
qu’il  est  un  être  tout-à-fait  dépendant.  Un  être  indé- 
pendant n’a  d’autres  règles  à suivre  que  celles  qu’il  se 
prescrit  à lui-même  : mais  l’état  de  dépendance  oblige 
nécessairement  l’inférieur  à prendre  la  volonté  de  celui 
dont  il  dépend,  pour  règle  de  sa  conduite,  non  pas,  à 


l’une  des  lois  du  mouvement , c’est  qu’un  corps  mu  dans  le 
vide  doit  toujours  continuer  de  suivre  en  droite  ligne  la  même 
direction  avec  la  même  vitesse  ; qu’une  des  lois  de  la  nature  , 
c’est  que  .les  parties  de  la  matière  s’attirent  réciproquement  en 
raisoq  inverse  du  carré  de  la  distance  ; et  les  mutliématiciens 
disent  qu’une  série  de  nombres  observe  une  certaine  loi,  lors- 
que chaque  terme  est  dans  un  ceitain  rapport  avec  le  terme  qui 
le  précède  : mais,  dans  tous  ces  cas,  le  mot  propriété  eût  de 
même  convenu.  C’est  une  propriété  de  la  matière  de  se  mouvoir 
en  ligne  droite,  de  graviter,  d’étre  solide  ou  étendue;  c’est  une 
propriété  dans  une  .série , lorsque  chaque  terme  est  le  carré  ou 
la  racine  carrée  du  précédent.  Le  mot  loi,  dans  ees  cas,  n’esi 
. admis  que  lorsque  l’usage  y autorise  ; on  s’exprimerait  mal  si’ 
on  disait  que  c’est  une  loi  pour  le  feu  de  brider , pour  la  neige 
d’étre  blanche.  Si  l’on  applique  ce  terme  loi  à tout  autre  objet 
que  l’homme,  il  cesse  de  renfermer  deux  des  idées  essentielles 
qu’il  comprend,  celle  de  la  désobéissance  et  celle  de  la  punition. 

Beaucoup  d’écrivains  qui  ont  traité  des  lois , "ont  commencé  , 
ainsique  notre  savant  auteur,  par  la  définition  la  plus  générale 
et  la  plus  étendue.  Quoitpi’il  puisse  paraître  présomptueu.x  de 
contester  de  telles  autorités , peut-être  res  observations  sur  la 
signiCcatiou  du  mot  loi  ne  sont-elles  ]>as  déplacées.  ( Chr.  ) 
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la  vérité,  daus  tous  les  cas,  mais  sur  tous  les  points 
relativement  auxquels  il  est  dépendant.  Ce  principe 
a donc  plus  ou  moins  d'effet  et  d’étemlue,  à propor- 
tion que  la  supériorité  de  l’un  et  la  dépendance  de 
l'autre  sont  plus  ou  moins  absolues,  plus  ou -moins  li- 
mitées. Par  conséquent,  puisque  l'homme  dépend  en- 
tièrement de  son  créateur  pour  toutes  choses , il  est 
nécessaire  qu’il  se  conforme  en  tout  à la  volonté  de  son 
créateur. 

Cette  volonté  est  appelée  la  loi  de  la  nature.  Dieu , 
lorsqu’il  créa  la  matière , et  qu’il  la  doua  d’un  prin- 
cipe de  mobilité,  établit  certaines  règles  pour  diriger 
perpétuellement  son  mouvement  : de  même  aussi  lors- 
qu’il créa  l’homme , et  qu’il  le  doua  du  libre  arbitre  pour 
se  conduire  dans  toutes  les  routes  de  la  vie,  il  établit 
certaines  lois  immuables  pour  la  nature  humaine,  par 
lesquelles  cette  liberté  est  en  quelque  sorte  réglée  et 
restreinte;  et  il  lui  donna  en  même  temps  la  faculté 
de  la  raison  pour  découvrir  le  but  de  ces  lois. 

Le  Créateur,  en  ne  le  considérant  que  comme  un 
être  d’un  pouvoir  infini,  aurait  pu,  sans  aucun  doute, 
prescrire  à l’homme,  sa  créature,  telles  lois  qu’il  eût 
voulu,  même  injustes  ou  dures.  Mais  parce  que  cet 
être  est  aussi  d’une  sagesse  infinie,  il  n’a  établi  que 
des  lois  fondées  sur  les  rapports  de  justice  qui  exis- 
taient dans  la  nature  des  choses  antérieurement  à aucun 
précepte  positif.  Ce  sont  les  lois  éternelles , immuables , 
du  bien  et  du  mal,  auxquelles  Dieu  lui-même  se  con- 
forme dans  tout  ce  qu’il  opère,  lois  dont  il  a accordé 
à la  raison  humaine  la  connaissance  et  le  discernement, 
autant  qu’il  est  nécessaire  pour  la  direction  des  actions 
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(le  l’homme.  Tels  sont , entre  outres , ces  principes , 
(ju’il  faut  viVre  honnêtement , ne  faire  tort  à personne, 
et  rendre  à chacun  ce  (jui  lui  est  dû  (i).  C’est  à ces 
trois  principes  généraux  que  Justinien  a réduit  toute 
la  doctrine  de  la  loi. 

Mais  si  la  découverte  de  ces  premiers  principes  de 
la  loi  de  la  nature  n’avait  pu  se  faire  que  par  l’appli- 
cation convenable  d’une  raison  droite;  si  l’on  n’avait 
dû  y parvenir  <pie  par  un  enchaînement  de  discussicms 
métaphysiques , les  hommes  n’auraienl  pas  eu  de  mo- 
tifs pour  SC  livrer  activement  à cette  recherche,  et  la 
plupart  d’entre  eux  auraient  persisté  sans  peine  dans 
l’indolence  d’esprit,  et  dans  l’ignorance,  sa  com^xigne 
inséparable.  Aussi  le  Créateur,  non-seulement  d’un 
pouvoir  et  d’une  sagesse  infinie,  mais  encore  d’une 
■bonté  infinie , a-t-il  formé  la  constitution  humaine  de 
manière  que  nous  n’eussions  besoin , pour  nous  porter 
à la  recherche  et  à la  pratique  de  la  règle  de  la  justice, 
que  de  la  seule  inspiration  de  l’amour  de  nous-mêmes , 
ce  principe  universel  d’action.  Car  Dieu  a si  intime- 
ment uni , si  inséparablement  lié  les  lois  de  l’éternelle 
justice  avec  le  bonheur  de  chaque  individu , cpi’il  n’est 
point  de  bonheur  sans  l’observation  de  ces  lois,  et  que, 
si  l’on  y obéit  ponctuellement,  le  bonheur  en  est  le 
résultat.  En  conséquence  de  cette  connexion  mutuelle 
de  la  justice  et  de  la  félicité  humaine,  l’Etre  suprême 
n’a  pas  compliqué  la  loi  de  la  nature , d’une  multitude 
de  règles  et  de  précejltes  abstraits , sur  ee  qui  est  con- 


fi)  n Juris  pi'xcepta  sunt  hæc,  hoiicsit!  vivt-rc,  alteruiu  non 
lapiloif,  suimi  cui(|iie  tribucrLMi(  Inst.,  I.  i.  3.  ) 
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venable  ou  sur  ce  qui  ne  l’est  pas,  comme  quelques- 
uns  l’ont  vainement  imaginé;  mais,  dans  *sa  bonté,  il 
a réduit  la  règle  de  l’obeissancc  à cet  unique  précepte 
paternel , « que  riiommc  doit  chercber  son  bonheur 
« effectif  et  véritable.  » Tel  est  le  fondement  de  ce  que 
nous  appelons  la  morale  ou  la  loi  naturelle  ; et  les  dif- 
férentes divisions  que  nos  systèmes  y ont  introduites, 
n’ont  d’autre  résultat  que  de  démontrer  que  telle  ou 
telle  action  tend  au  bonheur  réel  de  riiomme  , pour 
en  conclure  avec  toute  justice  que  cette  action  est  au- 
torisée par  la  loi  de  la  nature  ; ou  que  telle  autre  action 
est  destructive  du  bonheur  réel  de  l’homme,  et  est  par 
conséquent  défendue  par  la  loi  de  la  nature. 

Cette  loi  de  la  nature,  aussi  ancienne  que  le  genre 
humain,  et  dictée  par  Dieu  même,  est  dès-lors  .plus 
obligatoire  (|u’aucune  autre.  Elle  est  d’observation 
rigoureuse  sur  tout  le  globe,  dans  tous  les  pays,  dans 
tous  les  temps;  les  lois  humaines  ne  peuvent  être  va- 
lides, si  elles  lui  sont  contraires  (^i);  et  celles  qui  sont 


(i)  Lord  clicf  de  justice  Hobard  a aussi  avancé  que  même  un 
acte  du  parlement  , contraire  à la  jtistice  naturelle , qui , par 
exemple,  constituerait  un  homme  juge  dans  sa  propre  cause  , 
serait  nril  en  lui-inéme  : cM'  jura  naturœ  sunt  immutahilia ; et 
CCS  droits  de  la  nature  sont  leges  Irguin  ( Hobart , 87  ).  Tout 
en  respectant  de  si  hautes  autorités , je  dois  dire  ipie , dans 
aucun  cas,  un  juge  ne  peut  opposer  son  opinion , son 'autorité, 
à la  volonté  claire  et  manifesté-e  du  pouvoir  législatif.  Sun  devoir 
est  de  faire  connaître  et  d'accomplir  les  décrets  du  pouvoir  su- 
prême de  l’Ktat.Si  un  acte  du  parlement  commandait,  comme  l’édit 
d’iiérode , le  massacre  de  tous  les  enfants  au-dessous  d’un  certain 
itge,  le  juge  devrait  résigner  son  office  plutôt  que  de  concourir  à 
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valides  tirent,  médiatement  ou  iininédiatcinent,  toute 
leur  force,  toute  leur  autorité,  de  cette  première  des 
lois. 

Mais, pour  l’appliquer  aux  circonstances  particulières 
à chaque  individu,  il  est  encore  nécessaire  de  recourir 
à la  raison , dont  l’office  est  de  découvrir,  comme  nous 
l’avons  déjà  observé , ce  que  la  loi  de  la  nature  enseigne 
pour  chaque  circonstance  de  la  vie , en  considérant 
quelle  méthode  tendra  plus  elTectivemcnt  à notre  pro- 
pre bonheur  réel.  Et  si  notre  raison  était  toujours, 
comme  celle  de  notre  premier  père  avant  sa  transgres- 
sion, claire  et  parfaite;  si  elle  n’était  pas  troublée  par 
les  passions,  obscurcie  par  les  préjugés,  affaiblie  par 
les  maladies  ou  l’intempérance,  la  tâche  serait  douce 
et  facile;  nous  n’aurions  pas  besoin  d’un  autre  guide. 
Mais  tout  hommè  reconnaît  le  contraire  par  son  expé- 
rience; sa  raison  est  corrompue,  son  intelligence  n’est 
qu’erreur  et  ignorance. 


l’exécution  d’un  tel  ordre  ; mais  il  n’appartient  de  le  déclarer  • 
nul  qu'à  ce  même  'pouvoir  léj;islatir  dont  il  est  émané.  Si  le 
pouvoir  judiciaire  était  compétent  pour  déclarer  nul , comme 
contraire  à la  justice  naturelle , un  acte  du  parlement , il  en 
résulterait  cette  inconséquence , que  , sur  l’appel  à la  chambre 
des  pairs,  ils  devraient,  comme  juges,  déclarer  nul  ce  que, 
comme  légistateurs , ils  auraient  déclaré  valide. 

iNotre  savant  auteur  dit  lui-méme,  page  1 5a  : « Si  le  patle- 
« ment  prescrivait  positivement  un  acte  déraisonnable  , je  ne 
«connais  pas  de  pouvoir,  dans  les  formes  ordinaires  de  notre 
« constitution ,-qm  soit  investi  d’autorité  pour  s’y  opposer.  « Ce 
qui  a été  fait  par  le  parlement  ne  peut  être  défait  que  par 
le  parlement.  ( Chr.  ] 
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Pour  y remédier,  la  Providence  divine,  compatis- 
sant à la  faiblesse , à l’imperfection , à l'aveuglement 
de  la  raison  humaine,  a daigne  s’interposer,  et,  en 
divers  temps,  de  diverses  manières,  faire  connaître 
ses  lois  et  leur  donner  de  l’autfaenticâté,  par  une  révé- 
lation immédiate  et  directe.  Les  doctrines  qui  nous 
sont  ainsi  parvenues , nous  les  nommons  lois  révélées 
ou  lois  divines;  elles  ne  se  trouvent  que  dans  les  saintes 
écritures.  On  reconnaît,  par  l’examen,  que  ces  pré- 
ceptes révélés  font  réellement  partie  de  la  loi  originelle 
de  la  nature;  puisque,  dans  toutes  leurs  conséquences, 
ils  tendent  à la  félicité  de  l’iiomme.  Mais  nous  ne  de- 
vons pas  en  conclure  que  la  connaissance  de  la  vérité 
eût  été  obtenue  par  la  raison , dans  son  état  actuel  de 
corruption  ; puisque  nous  trouvons  que,  jusqu’à  leur 
révélation,  elles  ont  été  cachées  à la  sagesse  des 
siècles. 

Les  préceptes  moraux  de  cette  loi  ayant  la.  même 
origine  que  ceux  de  la  loi  de  nature,  leur  obligation 
intrinsèque  est  de  la  même  force,  de  la  même  perpé- 
^ ♦ tuité.  Cependant  la  loi  révélée  est , sans  aucun  doyte , 
infiniment  plus  authentique  que  le  système  de  morale 
construit  par  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  partie, 
système  qu’on  appelle  la  loi  naturelle.  L’une  est  la  loi  de 
la  nature , expressément  déclarée  telle  par  Dieu  même  ; 
l’autre  est  seulement  ce  qu’avec  le  secours  de  la  raison 
humaine,  nous  avons  imaginé  être  cette  loi.  Si  nous 
avions  la  même  certitude  à l’égard  de  l’une  et  de  l’au- 
tre , toutes  deux  auraient  une  égale  autorité  ; mais 
jusque-là,  elles  ne  peuvent  jamais  être  mises  en  con- 
currence. 
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Toutes  les  lois  humaines  reposent  sur  ce5  deux 
fondements,  la  loi  de  la  nature  et  la  loi  révélée;  c’est 
dire  que  les  loi  humaines  ne  doivent  jamais  y être  op- 
posées. Il  existe  , il  est  vrai , un  grand . nombre  de 
points  indifierents,  sur  lesquels  les  lois  divine  et  natu- 
relle laissent  à l’homme  sa  liberté;  mais  il  a été  re- 
connu nécessaire , pour  le  bien  de  la  société , de  res- 
treindre ces  points  à de  certaines  limites.  Et  c’est  en 
cela  que  les  lois  humaines  ont  le  plus  de  foice  et  d’ef- 
ficacité: car,  s’il  s’agit  de  |>oints  non  indifférents,  les 
lois  liumaines  ne  font  qu’énoncer  ce  que  dictent  les 
lois  naturelle  et  divine  , et  s’y  conforment  dans  leur 
action.  Prenons  pour  exemple  le  meurtre  : il  est  ex- 
pressément défendu  par  la  loi  divine;  il  l’est  ostensi- 
blement par  la  loi  naturelle;  et  de  ces  prohibitions 
naît  la  véritable  illégitimité  du  crime.  Les  lois  humaines 
qui  y attachent  une  punition , n’augmentent  en  rien  l’im- 
moralité du  fait  ; elles  n’ajoutent  aucune  obligation  de 
plus,  in  foroconscientiœ , de  s’en  abstenir.  Si  même  une 
loi  des  hommes  pertnettait  ou  enjoignait  de  commettre 
le  meurtre,  nous  serions  tenus  d’y  désobéir;  sinon,  ' 
nous  offenserions  la  loi  naturelle  et  la  loi,divine.  Mais 
quant  aux  choses  en  elles-mêmes  indifférentes  , ni 
commandées  ni  défendues  par  ces  lois  supérieures, 
telles,  par  exemple,  que  l’exportation  des  laines  à 
l’étranger,  la  législation  humaine  a alors  un  but,  une 
occasion  pour  intervenir , et  elle  peut  rendre  illégale 
faction  qui  ne  l’était  pas  auparavant. 

Si  fhomme  devait  vivre  dans  l’état  de  nature,  sans 
liaison  avec  d’autres  individus,  la  loi  naturelle  (i)  et 

(i)  La  loi  naturelle,  ou  la  morale,  (jui  enseigne  les  devoirs 
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la  loi  *de  Dieu  suffiraient  seules.  Aucune  autre  loi  ne 
pourrait  même  exister.  Car  une  loi  suppose  toujours 
quelque  supérieur  dont  elle  émane  ; et  , dans  l’état 
de  nature,  nous  sommes  tous  égaux,  sans  autre  supé- 
rieur que  l’Auteur  de  notre  être.  Mais  l’homme  a été 
formé  pour  la  société,  et  ainsi  qu’il  a été  démontré 
par  les  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  (i),  il  n’a  ni 
les  moyens  ni  même  le  courage  de  vivre  seul.  Néan- 
moins, comme  il  est  impossible  ([ue  toute  la  race 
humaine  se  réunis.se  en  une  seule  société , elle  s’est  né- 
cessairement divisée  en  plusieurs  corps  qui  ont  formé 
des  nations  séparées , des  républiques , des  Etats , entiè- 
rement indépendants  les  uns  des  autres,  mais  pou- 
vant avoir  des  communications  mutuelles.  De  là  résulte 
une  troisième  espèce  de  loi  pour  régler  ces  rapports 
mutuels  ; et  elle  est  appelée  loi  des  nations.  Elle  ne  peut 
être  dictée  par  aucun  de  ces  Etats,  parce  qu’aucun 
d’eux  ne  reconnaît  de  supériorité  dans  les  autres  ; mais 
elle  est  entièrement  fondée  sur  les  règles  de  la  loi 

f 

réciproques  entre  voisins , serait  à-peu-près  superllue  dans  l’état 
de  solitude, oft  rhonmie  est  sans  liaison  .avec  rhominc.  l.’état  de 
nature  que  concernerait  plus  particulièrement  cétte  lui  ,\loit 
signi6er  l’état  d’hommes  qui  s’associent,  sans  avoir  encore 
des  institutions  pour  sc  gouverner  régnlièrement , on  sans  j 
être  soumis.  L’égalité  idéale,  dans  une  telle  société,  ii’oxclut  pas 
plus  l'idée  de  la  loi, que  ne  l’exclut  l’égalité  supposée  des  sujets 
dans  une  république.  Le  supérieur  qui,  dans  cet  état  de  nature, 
jirescrirait  et  ferait  reconnaître  la  loi,  ce  serait  la  force  collec- 
tive des  gens  sages  et  bons  ; comme  le  supérieur  dans  une 
républit^ue  parfaite,  c’est  la  majorité  du  peuple  , ou  le  pouvoir 
auquel  la  majorité  délègue  l’autorité.  (Chr.  ) 

> I ■ Puffendorf  liv.  7 , cli.  i , Commentaire  de  Barbeyrac. 


Digitized  by  Googl 


Sect.  DES  LOIS  EXf  GÉNÉRAL.  65 

naturelle,  ou  sur  des  accords  mutuels,  des  traités,  des 
alliances,  des  conventifins  entre  ces  diverses  sociétés’: 
et  même  pour  la  formation  de  ces  traités,  nous  ne 
pouvons  recourir  à d’autre  règle  qu’à  la  loi  naturelle, 
parce  que  c’est  la  seule  à ln(|uelle  toutes  les  sociétés 
soient  également  assujetties.  C’est  donc  avec  raison  que 
la  loi  civile  observe  i.  i.  9)  que  quod naluralis 
ratio  inter  omnes  homines  constUuU , vocaiurjus  gcn- 
tium. 

J’ai  cru  nécessaires  ces  observations  préalables  sur 
la  loi  naturelle,  la  loi  révélée  et  la  loi  des  nations, 
avant  de  m’occuper  de  traiter  avec  plus  d’étendue  du 
sujet  principal  de  cette  section,  qui  est  la  loi  muni- 
cipale ou  civile,  c’est-à-dire  la  règle  par. laquelle  sont 
gouvernés  les  districts  particuliers,  les  sociétés  réu- 
nies, ou  les  nations,  règle  que  Justinien  définit  ainsi 
(Inst.  I.  a.  i.)'.  Jus  civile  est  quod  quisque  sibi  po- 
pulus  constituit.  Je  l’appelle  loi  municipale  , pour  me 
conformer  au  langage  commun;  car,  quoique  stricte- 
ment cette  expression  dénote  les  coutumes  particulières 
d’un  seul  municipium  o\x  ville  libre,  cependant  on  peut 
assez  convenablement  l’employer  pour  toute  nation  ou 
État  gouverné  par  les  mêmes  lois  et  usages. 

En  ce  sens  , la  loi  municipale , convenablement 
définie,  est  une  règle  de, la  conduite  civile, prescrite 
par  le  pouvoir  suprême  dans  un  État  i laquelle  ordonne 
ce  qui  est  juste,  et  défend  ce  qui  est  injuste  (i).  Es- 


(i)  Quoique  le  savant  auteur  tienne  beaucoup  à cette  défini- 
tion, peut-être  que,  bien  examinée,  elle  ne  paraîtra  pas  aussi 
I.  • . 5 
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sayons  d’expliquer  les  diverses  conséquences  qui  nais- 
sent de  cette  déGnition.  * 

Et  d’abord  c’est  une  rigle;  non  pas  un  ordre  subit 
et  transitoire  d’un  supérieur,  adressé  ou  relatif  à un 
particulier,  mais  une  certaine  disposition  permanente, 
uniforme  et  universelle.  Ainsi  un  acte  particulier  de 
la  Législature,  qui  conBsque  les  biens  de  Titius,  ou  qui 
le  déclare  coupable  de  haute  trahison  ^ ne  peut  faire 
partie  de  ce  qu’on  entend  par  une  loi  municipale;  par- 


satisfaisante  que  la  définition  de  la  loi  civile  ou  municipale  ou 
nationale,  citée  ci-dessus,  et  tirée  des  Instituts  de  Justinien; 
Quod  quisque  populus  ipse  sihi  jus  constituit,  id  ipsius  proprium 
eivitatis  est,  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipsius 
civitatis. 

La  loi  municipale  est  complètement  définie  par  la  première 
partie  : « Une  règle  de  la  conduite  civile,  prescrite  par  le  poii- 
o voir  suprême  dans  un  État.  » Mais  la  seconde  partie,  « la- 
« quelle  ordonne  ce  qui  est  juste,  et  défend  ce  qui  est  injuste», 
est  ou  superflue  ou  donnant  une  idée  inexacte  de  la  loi  mu- 
nicipale. Car  si  le  juste  et  l’injuste  ne  sont  que  ce  qu’ordonne 
et  ce  que  défend  la  loi  municipale  elle-même , la  phrase  n’est 
alors  qu’une  insignifiante  tautologie.  Mais  si  le  juste  et  l'in- 
juste sont  entendus  d’après  la  loi  naturelle,  alors  la  défini- 
tion devient  iucomplète  ou  erronée;  car,  si  la  loi  municipale 
ne  peut  que  rarement  ou  même  jamais  ordonner  ce  qui  est 
injuste,  d’un  autre  côté,  il  y a des  milliers  de  cas  o(l  elle  dé- 
fend ce  qui  est  de  droit.  Elle  défend  à une  personne  non  au- 
torisée de  tuer  un  lièvre  ou  une  perdrix  ; elle  défend  à un 
homme  d’exercer  un  trafic,  un  métier,  s’il  n’a  servi  sept  ans 
comme  apprenti  ; elle  défend  d’avoir  un  cheval  ou  un  domes- 
tique , à moins  de  payer  une  taxe.  Or  tous-  ces  actes  étaient 
parfaitement  réguliers  et  justes  avant  la  prohibition  de  la  loi 
municipale.  ( Chr.  ) 
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ce’que  cet  acte  porte  sur  Titius  seul  ,*  et  qu'il  n’a  point 
de  rapport  avec  la  nation  en  général  : c’est  plutôt  une 
sentence  qu’une  loi.  Mais  un  acte  qui  déclare  que  le 
crime  dont  Titius  est  accusé  doit  être  qualifié  de  haute 
trahison , est  un  acte  qui  a de  la  permanence , de  l’uni- 
formité, de  l'universalité;  c’est  proprement. une  règle. 
Le  mot  règle  sert  encore  à distinguer  la  loi , de  Vavis 
ou  du  conseil,  que  nous  sommes  libres  de  suivre  ou 
de  rejeter,  comme  nous  le  trouvons  à propos,  et  de 
juger  d’après  l’apparence  plus  ou  moins  raisonnable 
de  ce  qui  nous  est  conseillé  : tandis  que  notre  obéis- 
sance à la  loi  a pour  motif,  non  pas  notre  approbation, 
mais  la  volonté  du  législateur.  Le  conseil  use  de  per- 
suasion; la  loi,  d’injonction:  le  conseil  a de  l’effet,  seu- 
lement sur  ceux  qui  le  veulent  bien;  la  loi,  mênic  sur 
ceux  qui  ne  le  voudraient  pas. 

Enfin  le  mot  règle  distingue  encore  la  loi ,’  d’un 
traité,  d’une  convention;  car  une  convention  est  un 
engagement  qui  procède  de  nous,  la  loi  est  un  com- 
mandement adressé  a nous.  Le  langage  d’une  con- 
vention est  : Je  veux,  ou  je  ne  veux  pas,  faire  cela; 
celui  de  la  loi,  Tu  feras,  ou  tu  ne  feras  pas  cela.  A la 
vérité , l'obligation  qui  résulte  d’un  traité  est,  pour  la 
conscience,  égale  à celle  qu’impose  la  loi  ; mais  l’origine 
en  est  différente.  Dans  les  conventions,  avant  d'être 
tenus  à telles  ou  telles  choses,  nous  nous  déterminons 
et  nous  nbus  engageons  à les  faire*;  nous  sommes 
tenus,  au  contraire,  d’agir  conformément  à la  loi,  sans 
nous  être  déterminés  ou  engagés  à rien. 

Tels  sont  les  motifs  d’après  lesqiicls  la  loi  se  définit 
une  réglé. 

5. 
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La  loi  municipale  est  de  plus  une  règle  de  la  con- 
duite civile.  C’est  ce  qui  la  distingue  de  la  loi  naturelle 
ou  de  la  règle  de  la  conduite  morale,  et  de  la  loi  ré- 
vélée , qui  n’est  pas  seulement  la  règle  de  la  conduite 
morale,  mais  aussi  la  règle  de  la  foi.  Ces  dernières  lois 
concernent  l’homme  comme  créature;  elles  assignent 
ses  devoirs  envers  Dieu,  envers  lui-même,  envers  le 
prochain  considéré  isolément,  comme  individu.  Mais 
pour  la  loi  municipale  ou  civile , l’homme  est  de  plus 
un  citoyen  : elle  lui  prescrit  envers  ses  concitoyens 
d’autres  devoirs  que  ceux  de  la  simple  nature  et  de  la 
religion;  devoirs  auxquels ’il  s’est  soumis  pour  jouir 
des  avantages  de  l’union  commune , et  dont  le  seul  but 
est  de  l’obliger  à contribuer  pour  sa  part  au  maintien 
et  à là  paix  de  la  société. 

La  loi  municipale  est  encore  une  règle  prescrite. 
Car  une  résolution  seulement  conçue,  confinée  dans 
la  tête  du  légisfateur,  non  manifestée  par  aucun  signe 
extérieur,  ne  peut  jamais  être  véritablement  une  loi. 
11  est  nécessaire  que  cette  résolution  soit  notifiée  au 
peuple  qui  doit  y obéir.  Le  mode  de  sa  notification 
est,  du  reste,  très-indifférent  : elle  peut  être  connue 
par  la  tradition  universelle  et  par  un  long  usage,  ce 
C|ui  suppose  une  publication  dans  l’origine;  et  c’est  le 
cas  de  la  loi-commune  eh  Angleterre:  elle  peut  être 
notifiée  vivd  voce,  par  des  personnes  désignées  à cet 
effet , comme  Cela  arrive  pour  les  proclamations  et 
pour  ceux  des  actes  du  parlement  qui  doivent  être  lus 
publiquement  dans  les  églises  et  autres  lieux  d’assem- 
blées. faifin  la  notification  peut  être  faite  par  des  écrits, 
par  l’impression , ou  autres  moyens  semblables  ; ce  qui 
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est  le  mode  général  suivi  pour  tous  nos  actes  de  par- 
lement. Mais,  quelque  voie  que  l’on  prenne,  il  est  du 
devoir  de  ceux  qui  promulguent  la  loi , de  le  ftire  avec 
la  publicité  la  plus  authentique,  et  de  ne  pas  imiter 
Caligulaqui,  au  rapport  de  Dion  Cassius, écrivait  ses 
lois  en  très-petits  caractères,  et  les  suspendait  au  haut 
de  piliers  élevés,  pour  empêcher  d’autant  mieux  le 
peuple  d’éviter  les  contraventions.  Une  méthode  plus 
déraisonnable  encore,  c’est  de  faire  des  lois  ex  post 
(acto  : une  action,  indifférente  en  soi,  est  commise;  le 
législateur  déclare  alors,  pour  la  première  fois,  que 
cette  action  était  un  crime,  et  inflige  une  punition  à 
la  pei*sonne  qui  l’a  faite  : il  était  impossible  à cette  per- 
sonne de  prévoir  qu’un  acte,  innocent  quand  il  s’est 
passé,  deviendrait  criminel  par  une  loi  subséquente; 
elle  n’avait  donc  pas  de  motif  pour  s’en  abstenir  ; la 
punitioYi  qu’on  lui  fait  subir  est  dès -lors  injuste  et 
cruelle  ( i ).  Toutes  les  lois  doivent  donc  être  faites 
pour  avoir  leur  effet  in  futiiro,  et  elles  doivent  être 
notifiées 'avant  qu’on  les  mette  en  vigueur;  ce  qu’im- 
plique le  terme  prescrite.  Mais  quand  la  règle  est  no- 
tifiée ou  prescrite  en  la  manière  accoutumée,  c’est  au 
sujet  à s’en  instruire  complètement:  car  si  l'ignorance 
sur  ce  qu’il  lui  était  libre  de  connaître,  était  admise 


(i)  Les  Romains  appelaient  ces  lois  privilégia,  ou  lois 
privées.  Cicéron  (r/e  Leg.  3,  19,  et  dans  sa  harangue  pro 
Domo,  17  ) en  parle  ainsi  : Vêtant  leges  sacratœ , vêtant  duo- 
dccim  tabula,  leges privatis  hominibus  irrogari;  id  enim  est 
privilegium.  Nemo  unquam  tulit  : nihit  est  crudelius , nihil 
perniciosiàs , nihil  tjuod  minus  hœc  civitas  ferre  possit. 
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comme  excuse  légitime,  les  lois  seraient  sans  effet;  on 
pourrait  toujours  les  éluder  avec  impunité.  ^ 

Nous*ajoutons  que  la  loi  municipale  est  une  règle 
de  conduite  civile  prescrite  par  le  pouvoir  suprême 
dans  un  État.  En  effet  la  création  des  lois  est,  comme 
nous  l’avons  observé  précédemment,  le  plus  grand  acte 
de  supériorité  que  puisse  exercer  un  être  sur  un  autre. 
Il  est  donc  de  l’essence  même  de  la  loi  qu’elle  soit  faite 
par  le  pouvoir  suprême.  Le  pouvoir  souverain  et  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  sont , dans  le  fait , des  expres- 
sions équivalentes  ; l’un  ne  peut  subsister  sans  l’autre. 

Ceci  nous  conduit  naturellement  à un  examen  abrégé 
de  la  nature  de  la  société  et  du  gouvernement  civil,  et 
du  droit  naturel  et  inhérent  qui  appartient  à la  souve- 
raineté d’un  État,  quelque  part  qu’elle  réside,  de  faire 
des  lois  et  de  les  faire  exécuter. 

Les  seuls  fondements  véritables  et  naturels  de  la 
société,  ce  sont  les  besoins  et  les  craintes  des  individus. 
Ce  n’est'pas  que  nous  puissions  croire,  avec  quelques 
auteurs  théoriciens,  qu’il  y ait  jamais  eu  un  temps  où 
il  n’existait  aucune  société  naturelle  ou  civile;  et  que, 
sentant  leurs  besoins  et  leur  faiblesse,  des  individus 
aient  été  conduits  par  la  raison  à se  réunir  dans  une 
large  plaine;  qu’ils  y aient  fait  un  accord  primitif,  et 
choisi  pour  les  gouverner  l’homme  le  plus  grand  et  le 
plus  robuste  d’entre  eux.  Cette  notion  d’un  état  réel 
de  nature  dans  l’isolement  , est  trop  étrange  pour 
qu’on  puisse  l’admettre  sérieusement  : elle  est  d’ailleurs 
entièrement  contraire  à ce  qui  nous  a été  révélé  de 
l’origine  du  genre  humain,  et  de  sa  conservation  deux 
mille  ans 'après  ; ce  qui,  à chacune  de  ces  deux  époques , 
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fut  effectué  par  le  moyeu  des  inembi'es  d'une  seule 
famille.  Ils  formèrent  entre  eux  la  première  société 
naturelle  ; et,  chaque  jour,  étendant  leurs  limites,  ils 
posèrent,  quoiqu'imparfaitement,  les  premiers  éléments 
de  la  société  civile  ou  politique;  et  quand  leur  nombre 
fut  devenu  trop  grand  pour  qu’ils  pussent  continuer  de 
subsister  cdmmodément  en  cet  état  pastoral,  dans  lequel 
il  paraît  que  les  patriarches  ont  vécu,  ils  se  divisèrent 
nécessairement  en  plusiems  sociétés  par  des  émigra- 
tions successives.  Dans  la  suite,  par  l’accroissement  de 
l’agriculture,  qui  emploie  et  qui,peut  nourrir  beaucoup 
plus  d'individus,  les  émigrations  devinrent  moins  fré- 
quentes; des  tribus  qui  s’étaient  séparées, se  réunirent 
de  nouveau , soit  par  force  et  par  l’effet  des  conquêtes, 
soit  par  accident,  quelquefois  peut-être  par  accord. 
Alais  quoique  l'origine  des  sociétés  ne  provienne  pas 
formellement  de  conventions  d’individus  détermines 
par  le  besoin  et  par  la  crainte,  c’est  néanmoins  le  sen- 
tinienl  de  leur  faiblesse  et  de.  leur  imperfection  qui 
retient  les  hommes  en  société,  qui  leur  démontre  la 
nécessité  de  cette  union , et  qui  est  par  conséquent  * 
le  fondement  solide  et  naturel  ainsi  que  le  ciment  de 
la  soci^H  civile.  Et  c’est  ce  que  nous  entendons  par  le 
contrat  primitif  social.  Il  n’existe  peut-être  pas  un 
exemple  qu’il  ait  jamais  été  formellement  rédigé  dans 
la  première  institution  d’un  Etat  : mais  , d’après  la 
naturè et  la  raison,  il  est  supposé,  i)  est  compris  dans 
le  fait  même  de  l’association  ; c’est-à-dire  qu’il  en  résulte 
que  le  tout  doit  protéger  chacune  de  ses  parties,  et 
que  chaque  partie  doit  obéir  à la  volonté  du  tout;  ou, 
en  d’autres  termes,  que  le  corps  de  la  société  doit  a.s- 
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surer  les  droits  de  chaque  membre  individuel , et  qu’en 
retour  de  cette  protection,  chaque  individu  doit  se  sou* 
mettre  aux  lois  de  la  communauté.  Sans  cette  soumis- 
sion de  tous,  il  serait  impossible  qu’aucun  d’eux  eût  la 
certitude  d'être  protégé,.  * 

Car,  la  société  civile  une  fois  formée,  un  gouver- 
nement doit  naturellement  s’établir  en  mêbe  temps, 
comme  nécessaire  pour  y assurer  l’ordre-  et  le  main- 
tenir. A moins  qu'il  ne  soit  établi  quelque  autorité 
< supérieure,  aux  commandements  et  aux  décisions  de 
laquelle  tous  les  membres  soient  tenus  d’obéir,  ils  se 
trouveraient  encore  comme  dans  l’état  de  nature,  sans 
aucun  juge  sur  la  terre  jrour  régler  leurs  droits  divers, 
et  réprimer  les  injustices  et  les  offensés.  Mais  tous  les 
membres  de  cette  société  sont  naturellement  égaux  : 
on  peut  donc  demander  à quelles  mains  seront  confiées 
les  rênes  du  gouvernement.  A cette  question  la  réponse 
générale  est  facile  ; mais  son  application  aux  cas  par- 
ticuliers a causé  une  grande  partie  des  malheurs  que 
le  zèle  politique  mal  dirigé  est  propre  à produire.  En 
* général  tous  conviendront  que  le  gouvernement  doit 
être  remis  aux  personnes  qui  paraitront  le  réunir 
. en  elles  ces  qualités  dont  la  perfection  fait  fll'tie  des 
attributs  de  celui  que  nous  appelons,  par  excellence, 
l'Être  suprême,  les  trois  grandes  qualités  requises, 
savoir  : la  sagesse,  la  bonté,  et  la  puissance:  sagesse, 
pour  discerner  l’intérêt  réel  de  la  nation  ; bonté , pour 
avoir  toujours  en  vue  cet  intérêt  réel;  et  force  ou 
puissance  pour  mettre  à exécution  ce  que  dictent  ce 
discernement  et  ces  vues.  Tels  sont  les  fondements 
naturels  de  la  souveraineté  ; telles  sont  les  conditions 
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qui  doivent  se  trouver  dans  toute  forme  de  gouverne- 
ment bien  constitue^. 

On  a infiniment  disput'c,  et  sans  arriver  à aucune 
certitude,  sur  l’origine  des  diverses  formes  de  gou- 
vernement que  nous  voyons  aujourd'iiui  dans  le  monde. 
Ce  n’est  ni  mon  objet  ni  mon  intention  d’entrer  dans 
aucune  de  ces  discussions.  De  quelque  manière  que 
ces  gouvernements  aient  commencé,  quel  que  soit  le 
droit  en  vertu  duquel  ils  subsistent,  il  y a,  et  il  doit  y 
avoir  dans  tous  une  autorité  supi'ême,  irrésistible,* ab- 
solue, non  contestée,  dans  laquelle  résident  les  droits 
de  la  souveraineté , jura  summa  imperii.  Eb  cette  au- 
torité est  placée  dans  les  mains  de  ceux  en  qui  il  est 
plus  à présumer  (d’après  l’opinion  des  fondateurs 
respectifs  de  ces  États,  soit  expressément  manifestée, 
.soit  inférée  de  leur  approbation  tacite)  que  l’on  trou- 
vera les  qualités  requises  dans  les  administrateurs  su- 
prêmes ; c’est-à-dire  la  sagesse , la  bonté  et  la  puissance. 

Les  écrivains  politiques  de  l’antiquité  n’admettaient 
que  trois  formes  régulières  de  gouvernement.  Dans  la 
première,  le  pouvoir  souverain  est  attribué  à l’assem- 
blée réunie  de  tous  les  membres  libres  de  la  nation,  et 
c’est  la  démocratie;  dans  la  seconde,  il  est  attribué 
à un  Conseil  composé  de  membres  choisis , et  c’est  ce 
qu'on  appelle  une  aristocratie;  la  troisième  place  le 
pouvoir  souverain  dans  les  mains  d’un  seul,  et  elle 
prend  alors  le  nom  de  monarchie.  Toutes  les  autres 
espèces  de  gouvernement,  selon  ces  auteurs,"  ou  sont 
des  alterations  de  ces  formes,  ou  peuvent  s’y  réduire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  par  le  pouvoir  souverain  il 
faut  entendre*le  pouvoir  de  faire  les  lois.  En  effet  en 
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quelques  inatns  que  ce  pouvoir  réside,  tout  autre  pou- 
voir doit  s’y  conformer  et  être  dirigé  par  lui,  quelle 
que  soit  la  forme  extérieu:c  et  la  composition  admi- 
nistrative du  gouvernement.  Car  il  est  toujours  au 
choix  du  pouvoir  législatif  d’altérer  la  forme  et  l’admi- 
nistration, par  un  nouvel  édit  ou  décret,  et  de  mettre 
l’exécution  des  lois  en  telles  mains  qu’il  lui  plaît,  en 
établissant  à cet  effet  un  seul  ou  plusieurs  magistrats; 
et  tous  les  autres  pouvoirs  de  l’Etat  doivent  obéir  au 
poin  oir  législatif  dans  l’exercice  de  leurs  diverses  fonc- 
tions, ou  la  constitution  cessera  d’exister. 

Dans  I4  démocratie,  où  le  droit  de  faire  les  lois  ré- 
side dans  la  masse  du  peuple , on  tloit  espérer  de  trouver 
la  .vertu  publique,  ou  la  bonté  d’intention,  plus  que 
chacune  des  deux  autres  qualités  requises  pour  le  gou- 
vernement. Souvent  les  assemblées  populaires  s’égarent 
dans  leurs  résolutions,  et  sont  faibles  dans  l'exécution; 
mais  en  général  elles  ont  l'intention  de  faire  ce  qui  est 
juste  et  droit,  et  elles  ont  toujours  un  certain  degré  de 
patriotisme  ou  d’esprit  public.  Dans  les  aristocraties,  il 
doit  y avoir  plus  de  sagesse  que  dans  les  deux  autres 
formes  de  gouvernement , puisqu’elles  sont  ou  doivent 
être  composées  des  citoyens  les  plus  expérimentés  : mais 
il  s'y  trouve  moins  de  probité  que  dans  une  république , 
moins  de  force  que  dans  une  monarchie.  La  monarchie 
est  en  effet  le  gouvernement  le  plus  fort , puisque  par 
la  réunion  complète  des  pouvoirs  législatif  et.  exécutif, 
le  prince  tient  dans  sa  main  tous  les  nerfs  du  gouver- 
nement tissus  ensemble:  mais  il  peut  faire  usage  de 
cette  force  pour  des  projets  imprudents  ou  oppressifs  ; 
et  c’est  un  danger  toujours  imminent.  * 
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Ces  trois  espèces  de  gouvernement  ont  donc  chacune 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  particuliers.  Com- 
munément les  démocraties  sont  mieux  calculées  pour 
indiquer  le  but  auquel  doit  tendre  la  loi;  les  aristocra- 
ties, pour  imaginer  les  moyens  qui  doivent  y conduire; 
les  monarchies,  pour  mettre  ces  moyens  en  exécution. 
Et  en  général,  les  anciens,  comme  nous  l’avons  dit, 
n’avaient  pas  l’idée  d’aucune  autre  forme  permanente  de 
gouvernement.  Car,  quoique  Cicéron  déclare  (i)  qu’il 
pense  esse  optirnèconslitutam  rempublicam,quœ  ex  tri- 
bus generibus  illis,  regali,  optimo , et popuUiri  sil  mo- 
dice  confusa,  cependant  Tacite  traite  cette  notion  d’un 
gouvernement  mixte,  formé  de  ces  trois  espèces,  et 
participant  des  avantages  de  chacune  d’elles,  comme 
une  idée  bizarre  et  sans  consistance,  dont  l’exécution 
si  elle  avait  lieu,  ne  serait  ni  durable  ni  sûre  (a). 

Mais  heureusement  pour  nous , habitants  de  cette  île , 
la  constitution  anglaise  a long-temps  été,  et,  j’espère, 
sera  long-temps  encore  une  exception  sans  réplique, 
à la  vérité  de  cette  assertion.  Car,  chez  nous,  le  pou- 
voir exécutif  des  lois  est  placé  dans  les  mains  d’une 
seule  personne;  d’où  résultent,  pour  la  force  et  l’ex- 
pédition, tous  les  avantages  qu’on  peut  trouver  dans 
la  monarchie  la  pUis  absolue  : et  quant  à la  puissance 
législative,  elle  est  confiée  à trois  pouvoirs  distincts. 


(i)  Dans  ses  fragments  ite  Rep.  I.  2. 

(a)  • Cunctas  nationes  et  iirbes  populus  aut  primores  aut 
singiili  regunl  : dciccta  ex  bis  et  coiistituta  reipublicæ*  forma 
laiidari  faciliîis  qiiàm  evenire,  vel,  si  evenit,  hand  diuturna 
esse  potest.  » ( Annal.  1.  4.  ) 
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entièrement  indépendants  entre  eux  ; le  premier  est  le 
roi  ; le  second , ce  sont  les  lords  spirituels  et  temporels, 
assemblée  aristocratique  de  personnes  choisies  pour 
leur  piété,  leur  naissance , leur  sagesse,  leur  valeur  ou 
leurs  propriétés  ; le  troisième  est  la  chambre  des  com- 
munes, élue  librement  parle  peuple  et  parmi  le  peuple, 
ce  qui  en  fait  une  sorte  de  démocratie.  La  réunion  de 
CCS  trois  pouvoirs  compose  le  parlement  britannique, 
et  dispose  de  tout  souverainement:  et  comme«ils  sont 
mus  par  des  ressorts  différents  , qu'ils  portent  leur  at- 
tention sur  des  intérêts  différents,  aucune  tentative 
contre  le  bien  général  ne  peut  être  faite  par  l’une  des 
trois  branches , qu’elle  ne  soit  combattue  par  l’une  des 
deux  autres  ; chacune  d’elles  étant  armée  d’un  pouvoir 
négatif,  suffisant  pour  repousser  toute • innovation 
qu’elle  jugerait  non  convenable  ou  dangereuse.''  - 
La  souveraineté  de  la  constitution  britannique  ainsi 
placée,  l’est  aussi  avantageusement  qu’elle  puisse-l’être 
pour  la  société.  Sous  aucune  autre  forme  nous  ne 
pourrions  avoir  autant  de  certitude  de  trouver  si  bien 
et  si  heureusement  unies  les  trois  grandes  qualités  re- 
quises dans  un  gouvernement.  Si  le  pouvoir  suprême 
était  attribué  à l’une  quelconque  des  trois  branches 
séparément,  nous  serions  exposés ||ux  inconvénients', 
ou  de  la  monarchie  absolue,  ou  de¥aristocratie,ou  de 
la  démocratie;  et  il  nous  manqiftrait  deûx  des  trois 
principaux  éléments  d’un  bon  gouvernement , la  probité 
des  vues,  la  sagesse, ou  le  pouvoir.  Si  la  puissance  su- 
prême était  confiée  à deux  seulement  des  trois  branches , 
par  exemple  au  roi  et  à la  chambre  des  pairs,  nos  lois 
pourraient  être  faites  avec  maturité,  et  être  bien  exé- 
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cutées;inais  elles  pourraient  n’avoir  pas  toujours  en  vue 
le  bien  du  peuple.  Supposons  l'autorité  souveraine  dans 
les  mains  du  roi  et  de  la  chambre  des  communes;  nous 
aurions  à regretter  cette  circonspection,  cette  prudence 
médiatrice,  qui  sont  l’efTet  de  la  sagesse  des  pairs.  Si 
les  droits  suprêmes  de  la  législature  appartenaient  aux  > 
deux  cliambres  seulement,  et  que  le  roi  n'eût  pas  la 
négative  à leur  opposer,  elles  pourraient  être  ten- 
tées d’empiéter  sur  la  prérogative  royale,  peut-être 
même  d’abolir  la  royauté,  et  d’alTaiblir  ainsi,  sinon 
de  détruire  entièrement,  la  force  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  le  gouvernement  constitutionnel  de  cette  île  est 
si  admirablement  réglé  et  composé , que  rien  ne  peut 
le  mettre  en  danger  ni  l’ébranler,  si  ce  n’est  la  destruc- 
tion de  l’équilibre  de  pouvoir  entre  une  brandie  de  la 
législature  et  les  deux  autres. Car  s’il  arrivait  jamais  que 
l’une  des  trois  branches  perdit  son  indépendance,  ou 
qu’elle  eu  vînt  à servir  d’instrument  aux  vues  des  deux 
autres  ou  de  l’une  d’elles , notre  constitution  cesserait 
bientôt  d’exister.  Le  pouvoir  législatif  ne  serait  plus  tel 
que , dans  la  supposition  d’un  contrat  primitif  ( soit  réel 
soit  présumé),  on  doit  croire  qu’il  a été  constitué  ori- 
ginairement par  le  consentement  général  et  l’acte 
fondamental  de  la  société  ; et  un  pareil  changement , 
de  quelque  manière  qu’il  soit  eflectué,  est  tout  à- 
la-fois,  suivant  Locke  (i)  qui  peut-être  porte  trop  loin 
sa  théorie,  la  dissolution  entière  des  obligations  envers 
le  gouvernement  : le  peuple  est  ainsi  réduit  à l’état 


(i)  On  Govemment,  part,  aa,  § aia. 
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(l’anarchie,  et  libre  de  sc  constituer  à* lui-même  un 
nouveau  pouvoir  législatif. 

•Après  ce  coup  d’œil  rapide  sur  les  trois  espèces  or- 
dinaires de  gouvernement,  et  sur  notre  constitution 
particulière , extraite  avec  choix  et  composée  de  toutes 
trois;  j’observe  (jue,  puisque  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  constitue  l’autorité  suprême , le  droit  de  cette  au- 
torité est  de  faire  des  lois,  en  quelques  mains  qu’elle 
soit  placée  dans  un  Etat  » c’est-à-dire , suivant  notre  dé- 
finition , de  prescrire  des  tègles  pour  la  conduite  civile. 
C’est  ce  que  fait  voir  le  but  même,  l’institution  des 
États.  En  effet  un  État  est  un  corps  collectif,  composé 
d’une  multitude  d’individus , unis  pour  leur  sûreté  et 
pour  leur  avantage  réciproque , et  voulant  agir  en- 
semble comme  s’ils  n’étaient  qu’un  seul  homme.  Or , 
pour  agir  amsi , il  est  nécessaire  de  se  déterminer  par 
une  volonté  seule  et  uniforme.  Mais  tout  corps  poli- 
tique est  formé  d’un  grand  nombre  d’êtres , ayant  na- 
turellement chacun  son  penchant,  sa  volonté  particu- 
lière ; aucune  union  naturelle  ne  peut  joindre  ensemble 
ces  volontés  différentes;  on  ne  peut  les  régler,  ni  les 
amener  à un  accord  assez  durable  pour  produire 
et  constituer  cettè  volonté  uniforme  de  tous.  On  n’y 
parviendra  donc  que  par  une  union  politique,  par  le 
consentement  de  tous  à soumettre  leurs  propres  vo- 
lontés privées  au  pouvoir  d’un  seul  homme,  ou  d’une 
ou  plusieurs  assemblées  d’hommes,  à qui  sera  confiée 
l’autorité  supr^e  : et  cette  volonté  de  ce  seul  homme, 
ou  de  ces  réunions  d’hommes , suivant  les  divers  États 
et  leurs  diverses  constitutions , est  la  loi. 

Faire  des  lois,  ce  n’est  pas  seulement  le  de  l’au- 
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torité  suprême,  c’est  encore  son  devoir.  Car,  puisque 
les  membres  de  foutes  les  classes  sont  tenus  de  se  con- 
former à la  volonté  du  gouvernement , il  est  juste  que 
le  gouvernement  les  dirige  en  la  leur  faisant  connaître. 
Mais  il  est  impossible,  dans  une  grande  multitude,  de 
donner  des  ordres  à chaque  homme  en  particulier, 
relatifs  à chaque  action  particulière  : il  faut  donc  que 
le  gouvernement  établisse  des  règles  générales  j)our 
l’instruction  et  la  direction  perpétuelle  de  toutes  per- 
sonnes, et  sur  tous  les  points  de  devoir  soit  positif  soit 
négatif;  de  sorte  que  chacun  puisse  savoir  ce  qu’il  doit 
considérer  comme  sa  propriété,  on  comme  celle  d’au- 
trui; quels  devoirs  absolus  ou  relatifs  lui  sont  imposés; 
ce  qui  doit  être  considéré  comme  juste,  ou  comme 
injuste,  ou  comme  indifféreut  ; quelle  portion  lui  reste 
de  sa  liberté  naturelle  ; ce  qu’il 'a  abandonné  de  cette 
liberté  pour  le  prix  des  avantages  qu’il  retire  do  la  so- 
ciété; etquelle  modération  il  doit  apporter  dans  l’usage 
et  l’exercice  des  droits  que  l'État  lui  attribue,  pour 
procurer  et  assurer  la  tranquillité  publique. 

Par  tout  ce  qui  précède , j’espère  avoir  suffisamment 
démontré  la  vérité  de  la  première  partie  de  notre  dé- 
finition ; savoir , que  la  loi  mimicipale  est  une  règle  de 
la  conduUe  civile , prescrite  par  le  pouvoir  suprême 
dans  un  État.ie  passe  à la  seconde  partie,  qui  exprime 
que  cette  règle  ordonne  ce  qui  est  juste  et  d^'end  ce 
qui  est  injuste. 

Pour  atteindre  complètement  ce  double  but,  il  t*6t 
nécessaire  avant  tout  que  les  bornes  du  juste  et  de 
l’injuste  soient  déterminées  et  fixées  par  la  loi.  Cela 
fait,  la  loi,  considérée  comme  règle  de  la  conduite 
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civile,  doit  naturellement  être  encore  chargée  de  pro- 
téger et  mettre  en  vigueur  ce  qui  est  juste , de  répri- 
mer ou  de  corriger  ce  qui  est  injuste.  Il  reste  donc 
seulement  à considérer  en  quelle  manière  il  est  eptendit 
que  la  loi  fixe  les  limites  du  juste  et  de  l’injuste,  et 
quelles  méthodes  elle  emploie  pour  commander  l’uu  et 
prohiber  l’autre. 

A cet  égard  on  peut  dire  que  la  loi  se  compose  de 
diverses  parties  : l’une  , liéclaratoire ; elle  définit  claire- 
ment et  indique  les  droits  ou  devoirs  à observer , et  les 
torts  ou  injustices  à éviter  : une  autre  est  impérative  oq 
directrice;  elle  enjoint  aux  sujets  d’observer  ces  droits 
ou  devoirs,  et  de  s’abstenir  de  ces'injustices:  une  troi- 
sième est  celle  qui  remédie  ; elle  donne  aux  sujets  les 
moyens  à suivre  pour  recouvrer  leurs  droits  particuliers, 
ou  pour  obtenir  la  réparation  des  torts  ou  injustices 
qu’ils  .ont  éprouvés,  ün  peut  ajouter  une  quatrième 
partie,  qu’on  nomme  communément  la  safiction,é»i 
la  branche  vengeresse  de  la  loi  ; elle  fait  connaître 
quelles  peines , quels  châtiments  encourra  quiconque 
aura  commis  quelques  délits  publics , et  transgressé  ou 
négligé  ses<levoirs. 

Quant  à la  première  de  ces  parties,  la  branche  dé- 
claratoire de  la  loi  municipale , elle  émane  jjlutôt  de 
la  sagesse  et  de  la  volonté  du  législateur  que  de  la  loi 
révélée  ou  de  la  loi  naturelle.  Cette  doctrine,  que  nous 
n’avons  (|u’eftleurée,  mérite  plus  d’explication. 

Les  droits  que  Dieu  et  la  nature  ont  établis,  et  qu’on 
nomme  par  cette  raison  droits  naturels , tels  que  la  vie 
et  la  liberté,  n’ont  pas  besoin  du  secours  des  lois  hu- 
maines , pour  appartenir  d’autant  plus  à chaque  homme; 
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les  lois  municipales,  en  les  déclarant  inviolables,  n'a- 
joiitcnt  rien  à leur  force.  Il  n’est  même  aucun  pouvoir 
législatif  qui  s’étende  jusqu’à  les  diminuer  ou  les  dé- 
truire , à moins  que  le  possesseur  lui-même  ne  commette 
quelque  action  coupable  qui  les  lui  fasse  perdre. 

I.es  devoirs  ou  religieux  ou  naturels,  par  exemple 
le  culte  envers  Dieu,  l’entretien  des  enfants,  etc.  n’ac- 
quièrent pas  non  plus  une  sanction  plus  forte  par  la 
déclaration  que  fait  la  loi  du  pays,  que  ce  sont  des 
devoirs.  Il  en  est  de  même  par  rapport  aux  crimes  et 
délits  qui  sont  défendus  par  les  lois  d’en-haut , et  qui 
par  cette  rai.son  sont  nommés  mata  in  se,  tels  que  le 
meurtre,  le  vol  et  le  parjure  : la  législation  humaine, 
en  les  déclarant  contraires  à la  loi , n'ajoule  rien  à leur 
turpitude.  Car,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  cette 
législation  n’agit,  dans  tous  ces  cas,  que  d’après  le  légis- 
lateur suprême;  elle  en  transcrit  les  préceptes  et  les 
publie  : de  sorte  qu’en  résumé  la  partie  déclaratoire 
de  la  loi  municipale  est  sans  effet  et  sans  force  en  ce 
<[ui  concerne  les  actions  qui  sont  naturellement  et  en 
elles-mêmes  justes  ou  injustes. 

Mais  quant  aux  choses  indifférentes  en  elles-mêmes, 
il  en  est  tout  autrement.  Elles  deviennent  des  droits  ou 
des  torts,  des  devoirs  ou  des  délits,  elles  sont  justes  ou 
injustes,  selon  que  le  législateur  municipal  juge  convena- 
ble de  le  décider,  pour  le  plus^rand  bien  de  la  société,  et 
pour  atteindre  d’autant  plus  efficacement  les  divers  buts 
qu’on  se  propose  dans  la  vie  civile.  C’est  ‘ainsi  que 
notre  loi-commune  a déclaré  que  les  biens-meubles  de 
la  femme  deviennent,  immédiatement  après  le  mariage, 
I.  C 


Di.  ■-  ■ . C . '.;li 


DE  LA  NATURE 


\^Introd. 


la  propriété  et  le  droit  du  mari  ; c’est  ainsi  que  notre 
loi  parlementaire  a déclaré  que  tout  monopole  est  une 
offense , un  crime  public.  Cependant  ni  ce  droit  ni  cette 
offense  ne  sont  tels  d’après  la  loi  naturelle;  ils  sont 
créés  par  nos  lois,  uniquement  pour  l’avantage  de  la 
société  civile  ;et  quelquefois , lorsque  la  chose  elle-même 
dérive  de  la  loi  naturelle , les  circonstances  particulières 
et  le  mode  de  son  accomplissement  deviennent  justes 
ou  injustes,  suivant  ce  qu’auront  prescrit  les  lois  du 
pays.  Par  exemple,  entre  les  devoirs  civils , l’obéissance 
aux  supérieurs  est  de  précepte  dans  la  religion  révélée, 
aussi-bien  que  dans  la  religion  naturelle  ; mais  quels 
sont  ces  supérieurs  ? dans  quelles  circonstances  ou  jus- 
qu’à quel  degré  leur  doit-on  l’obéissance?  c’est  ce  qu’il 
appartient  aux  lois  humaines  de  déterminer.  De  même 
pour  les  dommages  et  les  crimes,  il  doit  être  laissé  à 
notre  propre  législature  de  décider , par  exemple , dans 
quel  cas  on  doit  qualifier  de  transgression  ou  de  vol 
l’acte  de  s’emparer  du  troupeau  d’autrui , ou  si  cet 
acte  peut  être  justifié,  comme  quand  le  propriétaire 
de  la  terre  fait  saisir  ce  troupeau  à défaut  de  paiement 
d’arrérages. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  partie  déclaratoire  de  la 
loi  municipale  s’applique  à-peu-près  à la  partie  impèra- 
tive  ou  directrice;  car  celle-ci  renferme  virtuellement  la 
première,  qui  communément  en  est  dérivée;  la  loi  qui 
dit,  tu  ne  voleras  pas,  contient  implicitement  la  décla- 
ration que  le  vol  est  un  crime.  £t  nous  avons  vu  que 
dans  les  choses  indifférentes  en  elles-mêmes , le  juste 
et  l’injuste  J dépendent  essentiellement  de  la  direction 
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des  lois,  selon  qu’elles  ordonnent  ou  qu’elles  défendent 
de  les  faire. 

La  partie  de  la  loi  qui  remédie  est  une  conséquence 
si  nécessaire  des  deux  premières,  que , sans  elle,  les  lois 
seraient  vagues  et  imparfaites.  En  vain  les  droits  se- 
raient déclarés,  en  vain  l’observation  en  serait  dirigée 
et  prescrite  , s’il  n’existait  aucune  voie  pour  recouvrer 
et  assurer  ces  mêmes  droits  lorsqu’ils  ont  été  injuste- 
ment violés  ou  envahis.  C’est  ce  que  nous  entendons 
proprement,  quand  nous  parlons  de  la  protection  de 
la  loi.  Quand,  par  exemple,  la  partie  déclaratoire  de 
la  loi  a dit  que  « le  champ  ou  l’héritage  qui  appartenait 
« au  père  de  Titius,  est  devenu , par  sa  mort,  la  pro- 
« priété  de  Titius  »,  et  que  la  partie  directrice  a « dé- 
« fendu  à qui  que  ce  soit  d’entrer  dans  la  propriété 
<(  d’autrui  sans  la  pennission  du  propriétaire  »;  si  Gains 
ose,  après  cela,  prendre  possession  de  ce  champ  , la 
partie  de  la  loi  qui  remédie  doit  interposer  son  autorité: 
elle  contraindra  Gains  à remettre  Titius  en  possession, 
comme  aussi  à lui  payer  des  dommages  pour  le  trouble 
qu’il  a éprouvé  dans  cette  possession. 

Quant  à la  sanction  des  lois , ou  à la  peine  qui  peut 
être  la  suite  de  l’infraction  des  devoirs  publics, on  a ob- 
servé que  les  législateurs  ont  préféré,  pour  la  plupart, 
de  rendre  la  sanction  de  leui-s  lois  vengeresse,  plutôt- 
que  rémunératoire , ou  de  la  faire  consister  plutôt  en 
punitions  qu’en  récompenses  effectives  particulières  : 
d’abord,  parce  que  la  jouissance  de  tous  nos  droits  et  de 
nos  libertés  sous  la  protection  de  l’Etat , conséquence 
sûre  et  générale  de  l’obéissance  - aux  lois  municipales, 
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est  en  elle-même  la  meilleure  et  la  plus  préçieuse  de 
toutes  les  récompenses.  De  plus,  si  l’exercice  de  chaque 
vertu  devait  être  excité  par  la  promesse  de  récompenses 
particulières,  aucun  Etat  ne  serait  assez  riche  pour 
sulHire  à une  telle  profusion  de  libéralités.  Enfin  la 
crainte  du  mal  a bien  plus  d’effet  sur  la  détermination 
de  l’esprit  humain  que  l’attente  du  bien  i^Locke,  Hiun. 
Und.  l.  a.  c.  ai.}.  Par  ces  motifs,  quoiqu’une  pru- 
dente concession  de  récompenses  soit  quelquefois  d’une 
utilité  remarquable , néanmoins  nous  voyons  que  les  lois 
civiles,  dont  l’objet  est  de  nous  enjoindre  nos  devoirs, 
d’en  maintenir  l’observation , ne  statuent  que  rarement, 
ou  même  jamais , des  privilèges  quelconques  ou  des 
grâces  pour  ceux  qui  obéissent  à ces  lois;  mais  qu'elles 
sont  constamment  armées  de  peines  prononeées  contre 
les  transgresseurs  ; tantôt  définissant  la  nature  et  la 
quantité  précise  de  ces  peines,  tantôt  s’en  rapportant, 
à cet  égard , à la  discrétion  des  juges  et  de  ceux  à qui 
est  confié  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois. 

De  toutes  les  parties  de  la  loi , la  plus  efficace  est  celle 
que  nous  avons  appelée  vengeresse  ou  pénale.  En  vain 
dirons-nous.  Faites  ceci , ou  Évitez  cela,  si  nous  n’a- 
joutons , voilà  quelle  sera  la  conséquence  de  votre 
désobéissance.  La  force  principale  et  déterminante 
d'une  loi  consiste*  donc  diins  les  clauses  pénales  qu'elle 
renferme.  C’est  là  sur-tout  ce  qui  rend  les  lois  hu- 
maines obligatoires. 

On  dit  des  législateurs  et  de  leurs  lois,  qu’ils  obligent, 
qu’ils  coniraigne/U  ; ce  n’est  pas  que,  par  aucune  vio- 
lence réelle,  ils  assujettissent  l’homme  de  manière  n le 
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mettre  dans  l’impossibilité  d’agir  autrement  qu’ils  ne 
le  prescrivent  ; ce  que  signifie  strictement  la  contrainte: 
mais  c’est  parce  qu’en  décernant  et  publiant  des  peines 
contre  les  infracteurs,  ils  font  en  sorte  qu’un  boinme  ne 
puisse  que  difficilement  se  déterminer  à violer  la  loi , 
puisqu’à  raison  du  cbâtinient^qui  le  menace,  il  doit  préfé- 
rer de  beaucoup  la  soumission  à la  désobéissance.'  Et 
même,  quand  la  loi  statue  des  récompenses,  et  en  même 
temps,  des  peines,  c’est  principalement  par  cette  der- 
nière partie  que  la  loi  contraint  ; car  les  récompenses 
ne  peuvent , de  leur  nature,  induire  et  engager;  les 
peines  seules  contraignent. 

if  est  vrai  que  les  premiers  d’entre  nos  écrivains  mo- 
ralistes ont  soutenu , et  avec  raison , que  les  lois  humai- 
nes lient  les  cunsciences’des  hommes.  Mais,  si  la  sou- 
mission à la  loi  n’avait  pas  d’autre^auses  déterminantes 
ou  plus  puissantes, le  juste  seul  aurait  égard  aux  luis, 
et  le  méchant  les  braverait.  Et,  quelque  vrai  que  soit 
le  principe , encore  doit-il  s’entendre  avec  quelque  res- 
triction. Il  me  semble  qu’il  s’applique  à ce  qui  est  de 
droit,  et  que,  quand  la  loi  a décidé  qu’un  champ  ap- 
partient à Titius , la  conscience  s’oppose  à ce  qu’on  le 
retienne  plus  long-temps  ou  à ce  qu’on  s’en  empare. 
11  en  est  de  même  des  devoirs  naturels , et  des  crimes 
ou  délits  qui  sont  mala  in  se;  nous  sommes,  à cet 
égard , obligés  par  la  conscience , parce  qu’avant  l’exis- 
tence des  lois  humaines , nous  étions  tenus , par  des  lois 
supérieures,  à accomplir  ces  devoirs,  à nous  abstenir  de 
ces  délits.  Mais  quant  à ces  lois  qui,  sous  peine  de  puni- 
tion, prescrivent  scblement  des  devoirs  positifs,  et  dé- 


86  DF.  i,.\  NATiiHE  \Introd. 

fendent  seulement  des  choses  qui  ne  sont  pas  mala  in  se, 
mais  simplement  maki prohibiia,  sans  mélange  de  faute 
contre  la  morale , je  crois  qu’ici  la  conscience  ne  nous 
oblige  qu’à  satisfaire  à la  peine  dans  le  cas  d’infraction  à 
ces  lois  : car  autrement , la  multitude  des  lois  pénales  dans 
uti  État  devrait  être  considérée  non-seulement  comme 
impolitique,  mais  même  comme  une  chose  très-mau- 
vaise , si  chaque  loi  de  cette  nature  était  un  piège 
tendu  à la  conscience  des  sujets.  Mais,  dans  de  pa- 
reils cas,  l’alternative  est  offerte;  ou  abstenez-vous  de 
cela , ou  soumettez-vous  à telle  peine  : et  la  conscience 
doit  être  en  repos,  pour  quelque  côté  de  l’alternative 
qu’on  se  décide.  Par  exemple.,  les  statuts  pour  la  con- 
servation du  gibier  prononcent  une  peine  contre  toute 
personne  qui,  n’ayant  pas  qüalité,  tue  un  lièvre,  ou 
contre  toute  personn»qui , en  août , possède  une  perdrix. 
D’autres  statuts  infligent  des  peines  pécuniaires  pour 
l’exercice  d'un  commerce  ou  métier , sans  qu’on  en  ait 
fait  un  apprentissage  ; pour  n’avoir  pas  enterré  les  morts 
dans  un  drap  de  laine  ; pour  n’avoir  pas  rempli  la  tâche 
prescrite  pour  les  routes  publiques;  enfin  pour  d’autres 
innombrables  infractions,  seulement  déclarées  telles  par 
les  statuts.  Or  ces  lois  prohibitives  ne  changent  pas  la 
transgression  en  un  délit  contre  la  morale,  en  un  péché  : 
la  seule  obligation  pour  la  conscience,  c’est  de  se  sou- 
mettre à l'amende , si  elle  est  exigée.  On  doit  néanmoins 
observer  que  nous  parlons  ici  de  lois  purement  et  sim- 
plement pénales,  dont  les  prohibitions  ou  injonctions 
portent  sur  des  choses  absolument  indifférentes  en  elles- 
mêmes  , et  telles  que  la  peine  infligée  soit  une  com- 
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. pensation  entière  pour  l’inconvénient , dans  l’ordre  civil, 
qu’on  suppose  être  résulté  de  la  transgression  (i).  Mais 


(1)  La  phrase  suivante.  Mais  si  la  désobéissance , etc. , par 
laquelle  notre  savant  auteur  termine  cette  discussion , est  une 
réponse  à s.i  propre  doctrine  : car  tonte  désobéissance  à une 
loi  existante  doit  être  présumée  blesser  en  quelque  point  la 
chose  publique  ou  les  droits  des  particuliers  ; et  l’on  ne  peut 
guère  admettre  la  distinction  qu’il  établit.  Cette  question  méri- 
terait une  discussion  plus  étendue  qu’une  note  ne  peut  le  com- 
porter; la  solution  en  est  importante,  non-seulement  pour  le 
repos  des  consciences  , mais  aussi  comme  pouvant  .servir  de 
base  aux  raisonnements  et  aux  décisions.  Pour  bien  juger  ce 
sujet,  il  est  nécessaire  de  prendre  en  considération  la  nature 
des  lois  morales  et  des  lois  positives.  Les  unes  et  les  autres  ont 
également  pour  principe  l’utilité  générale,  ou'Ie  bonheur  et  le 
véritable  intérêt  des  hommes , Atque  ipsa  Militas  jusli  propè 
mater  et  eequi.  Mais  on  n’a  pas  besoin  de  l’expérience  pour  re- 
connaître la  nécessité  des  premières  de  ces  lois;  il  n’en  est  pas 
de  même  des  secondes.  Les  règles  de  la  morale  sont  telles  que  la 
raison  de  tout  homme , si  elle  n’est  pas  pervertie , les  lui  enseigne , 
dès  qu’il  entre  en  société  avec  d’autres  hommes.  Elles  sontuni- 
Tcrselles,  elles  sont  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Ne 
tuez  pas,  ne  volez  pas,  ne  violez  pas  vos  promesses;  ces  préceptes 
sont  également  obligatoires  en  Angleterre  , en  Laponie,  au  Kamt- 
schatka,  dans  la  Nouvelle-Hollande.  Mais  c’est  l’expérience  qui 
a fait  découvrir  qu’une  loi  réglementaire  est  utile  ou  nécessaire 
aux  hommes  en  de  certains  pays  seulement  et  à raison  de  cir- 
constances particulières.  On  dit  qu’en  Hollande  c’est  un  crime 
capital  de  tuer  une  cicogne,  parce  que  cet  oiseau  détruit  les 
animaux  rongeurs  qui  mineraient  les  digues  construites  pour 
protéger  l’existence  ,de  ce  pays  : ce  peut  être  une  loi  sage  en 
Hollande;  elle  serait  cruelle  et  sans  but  en  Angleterre , où  la  vie 
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si  la  désobéissance  à la  loi  blesse  aussi  en  quelque  chose  . 
soit  le  public  soit  les  particuliers,  alors  elle  retombe 


d’une  ricogne  n’est  peut-être  pas  d’un  plus  grand  prix  que 
celle  d’un  moineau. 

Les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison  permettent  à tout  homme 
de  bâtir  sa  maison  comme  il  lui  plaît.  Mais  d’après  l’exp<‘rience 
des  effets  destructifs  du  feu  dans  Londres,  la  législature  a très- 
sagement  prescrit  une  certaine  épaisseur  pour  les  murs  mi- 
tovens;  et  il  est  asscr.  surprenant  que  cette  mesure  ne  s’étende 
pas  à toute  autre  grande  ville.  ( i4  G.  3.  c.  78). 

Inexpérience  a fait  connaître  encore  quelles  terribles  consé- 
quences résultaieni  de  la  liberté  laissée  aux  gens  de  mer,  re- 
venant de  c ontrées  lointaines  infectées  de  la  peste , de  descendre 
à terre  immédiatement , et  de  ,se  mêler  aux  habitants  qui  sont 
dans  un  état  sain.  On  a ordonné  en  conséquence,  par  une  loi 
sage  et  humaine,  quoique  restrictive  du  droit  naturel  et  de  la 
liberté,  que  ces  hommes  seraient  tenus  de  faire  une  quarantaine 
pour  se  purger  de  la  contagion.  {Voy.  ci-après,  liv.  4.  c.  i3. ) 

Celui  qui.  jiar  l’infraction  de  ces  lois  positives,  ou  cause  un 
incendie  général  ou  introduit  la  peste,  est  assurément  bien  plus 
coupable  c|ue  celui  qui  vole  une  bourse  ou  un  eheVal. 

Les  lois  contre  la  contrebande  sont  entièrement  juris  posi- 
tivi  ; mais  la  criminalité  des  actions  ne  peut  sc  mesurer  que 
par  leurs  conséquenre-s;  et  celui  qui  retient  une  somme  d’ar- 
gent, en  fraudant  le  paiement  d’une  taxe,  fait  exactement  le 
même  tort  à la  société,  que  eelui  qui  vole  une  pareille  somme 
au  trésor  public.  On  a comparé  le  contrebandier  à un  homme 
qui , après  avoir  pris  sa  part  d’un  festin , s’échappe , et  laisse  son 
écot  à payer  à scs  compagnons  de  table. 

Les  lois  contre  l’usure  et  la  simonie  sont  absolument  de  la 
même  nature  : peu  d’hommes  cependant  jouiront  du  calme  de 
la  conscience,  s’ils  sont  coupables  d’usure  ou  de  simonie. 

S’il  y a des  lois,  telles  peut-être  que  les  lois  sur  la  cha.sse,’ 
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clans  ia  première  partie  de  notre  distinction , et  blesse 
de  même  la  conscience.  Lex pure  pœnalis  obligat  tan- 
tîirn  ad  pceuam,  non  ilem  ad  culpam  : lex  pœnalis 
mixta  et  ad  culpam  obligat  et  ad pœnani^  {^Sander- 
son,  de  conscient,  obligat.  \ 

Je  termine  ici  ce  qui  concerne  la  défînition  de  la 
loi  municipale.  J’ai  fait  voir  que  c’est  « une  règle  — 
« de  la  conduite  civile  — prescrite  — par  le  pouvoir 
«suprême  dans  un  État — ; laquelle  ordonne  ce  qui 
« est  juste,  et  défend  ce  qui  est  injuste.  » En  expli- 
quant cette|  définition , j’ai  essayé  de  développer 
quelques  principes  utiles  concernant  la  nature  du 
gouvernement  civil  et  l’effet  obligatoire  des  lois  hu- 
maines. Avant  de  conclure  cette  section,  il  convient 
peut-être  d’ajouter  quelques  observations  relatives  à 
l’interprétation  des  lois. 

Quand  il  s’élevait  des  doutes  sur  le  sens  des  lois 
romaines,  l’usage  était  d’en  référer  à l’Empereur  par 
écrit , et  de  prendre  son  opinion  ; méthode  d’interpré- 


qiii,  dans  l’opinion  publique , soient  d'une  utilité  faible  ou  nulle 
pour  la  société  , il  se  peut  que  la  conscience  n’ait  d’autre  motif 
pour  s’y  conformer  que  la  crainte  d’encourager  par  l’exemple  à 
l’infraction  de  lois  d’une  plus  haute  importance  pour  l’intérêt 
public.  Mais  comme  le  principal  but  d’un  gouvernement  est 
d’empêcher  les  crimes , et  de  veiller  à l’accomplissement  des  de- 
voirs moraux  de  l’homme,  l’obéLssancr  h ce  gouvernement  de- 
vient nécessairement  l’une  des  plus  hautes  obligations  morales  : 
et  le  principe  des  lois  morales  et  des  lois  réglementaires*  étant 
précisément  le  même,  la  coiine.xion  est  telle  qu’il  est  souvent 
difGcilc  ou  impossible  de  Ics.distingucr  entre  elles.  (Chr....) 
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tatioD  assurément  mauvaise.  Interroger  le  législateur 
pour  décider  sur  des  débats  particuliers,  ce  n’est  pas 
seulement  perdre  le  temps  en  délais  sans  terme;  c’est 
encore  ouvrir  un  vaste  champ  à la  partialité  et  à l’op- 
pression. Les  réponses  de  l’empereur  s’appelaient  ses 
rescrits.  Ils  acquirent , dans  des  circonstances  succes- 
sives, force  de  lois  perpétuelles , quoiqu’ils  durent  être 
soigneusement  distingués,  par  tout  jurisconsulte  éclairé, 
de  ces  constitutions  générales  qui  n’avaient  pour  fon- 
dement que  la  nature  même  des  choses.  L’empereur 
Macrin , comme  nous  l’apprend  son  historien  Capitoli- 
nus , avait  résolu  d’abolir  ces  rescrits  , et  de  conserver 
seulement  les  édits  généraux.  Il  ne  pouvait  supporter 
que  les  réponses  irréfléchies  de  princes  tels  que  Com- 
mode, ou  Caracalla,  fussent  révérées- comme  des  lois. 
Mais  Justinien  fut  d’un  autre  avis,  et  il  les  conserva 
toutes  (7/w^.  1.2.6).  Les  lois  canoniques,  ou  les  Dé- 
crétales et  Épîtres  des  papes,  sont  toutes  des  rescrits 
dans  le  sens  le  plus  strict.  En  opposition  à toutes  les 
vraies  formes  du  raisonnement,  elles  concluent  du 
particulier  au  général. 

La  méthode  la  meilleure  et  la  plus  raisonnable  pour 
interpréter  la  volonté  du  législateur , c’est  de  recher- 
cher, d’après  les  signes  les  plus  naturels  et  les  plus 
probables , quelles  étaient  ses  intentions , lors  de  la 
rédaction  de  la  loi.  Ces  signes  sont  les  mots,  l’en- 
semble, la  matière  ou  l’objet,  les  effets  et  consé- 
quentes, l’esprit  et  le  motif  de  la  loi.  Passons-les  ra- 
pidement en  revue. 

I . Les  mots  doivent  être  entendus  en  général  dans 
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leur  sens  usuel  et  le  plus  connu , moins  d’après  les 
règles  grammaticales  que  d’après  leur  usage  général 
et  vulgaire.  Par  exemple,' la  loi  citée  par  PufTendorf 
(/.  5.  aa.  3.),  qui  défendait  à un  laïc  de  porter  les 
mains  sur  un  prêtre , fut  considérée  comme  s’éten- 
dant à celui  qui  avait  blessé  un  prêtre  avec  une  arme 
offensive.  De  plus,  les  termes  d’art,  les  mots  tech- 
niques doivent  être  pris  dans  le  sens  que  leur  donnent 
les  gens  instruits  dans  chaque  art,  science  ou  profes- 
sion. Ainsi,  dans  l’acte  de  réglement,  qui  borne  la  suc- 
cession de  la  couronne  d’Angleterre  « à la  princesse 
« Sophie , et  aux  heritiers  de  son  corps  ou  issus  d’elle 
« (^heirs  oj' her  bodj) , qui  seront  protestants»,  il  de- 
vient nécessaire  de  recourir  aux  gens  de  loi , pour  con- 
stater l’idée  précise  de  ces  mots,  héritiers  de  son  corps , 
qui , dans  le  sens  légal , ne  comprennent  que  certains  de 
ses  descendants  en  ligne  directe.  • 

a.  Si  les  mots  restent  encore  doutent,  nous  pouvons 
trouver  leur  sens  d’après  l'ensemble,  auquel  il  peut  être 
singulièrement  utile  de  comparer  un  mot  ou  une  phrase, 
^{uand  on  y trouve  de  l'ambiguïté,  de  l’équivoque  ou 
d«^ l’embarras.  Ainsi  le  préambule  est  souvent  consulté 
• pour  aider  à l’intelligence  d’un  acte  parlement.  On 
peut  de  la  même  manière  tirer  avantage  4^  1^  compa- 
raison d’une  loi  avec <l’âutres  lois  du  même  législateur, 
ayant  de  l’affinité  avec  ce  dont  il  s’agit,  ou  même  ex- 
pressément relatives  au  même  point  (i).  Ainsi  quand 
le^  lois  anglaises  déelarent  que  le  meurtre  est  un  crime 


( I ) Il  est  établi , roniine  règle  d’intcrpri'ntioD , que  les  statuts , 


9‘2  D F.  I.  4 N A T li  RE  [ Itltrod, 

de  félonie,  sans  prh’ilitge  clérical^  il  faut  recourir  à 
ces  mêmes  lois  d’Angleterre  pour  apprendre  ce  que 
c’est  (jiie  le  privilège  clérical;  et  quand  la  loi-commune 
condamne  les  contrats  simoniaques,  le  sens  en  sera 
mieuv  saisi , si  l’on  examine  en  quoi  la  loi  canonique 
fait  consister  la  simonie. 

3.  Quant  à la  matière  ou  l’objet  de  la  loi,  on  doit 
toujours  penser  que  les  mots  s’y  rapportent;  car  c’est 
cet  o!)jct  que  le  législateur  est  supposé  avoir  toujours 
en  vue , et  toutes  ses  expresions  doivent  y tendre.  Ainsi 
quand  une  loi  d’Édouard  III  défend  à tout  ecclésias- 
tique d’acheter  «les  provisions  à Rome , on  pourrait 
croire  qu’elle  prohibe  l’achat  de  grains  ou  autres  den- 
rées : mais  quand  on  considère  que  l’objet  du  statut 
était  de  réprimer  les  usurpations  des  pontifes  romains, 
et  qu’on  appelait  provisions  les  nominations  aux  béné- 
fices par  le  pape , on  reconnaît  que  la  défense  ne  porte 
que  sur  les  provisions  de  cette  espèce. 

4.  Quant  aux  ejfets  et  conséquences , la  règle  est  que , 
si  les  mots  n’ont  qu’un  sens  absurde  ou  n’en  ont  aucun, 
pris  littéralement,  il  faut  alors  s’écarter  un  peu  de  leur, 
signification  usitée.  Ainsi  une  loi  de  Bologne , cit^e 
par  Puffendorf (1.^5.  c.  i a.  § 8.) , portant  que  quiconque  * 
répandrait  le  sang  dans  les  rues  serait  puni  très-sévè- 

# 

sur  un  même  sujet,  doivent  s’expliquer  les  uns  par  les  autres; 
c’est-à-dire  que  ce  qui  est  clair  dans  un  statut  doit  servir  à ex- 
pliquer ce  qui  est  obscur  et  ambigu  dans  un  autre. 

On  doit  appliquer  la  même  règle  aux  testaments,  pour  dé- 
couvrir l’intention  du  testateur  ; c’est-à-dire  qu’il  faut  prendre 
en  considération  l’ensemble  du  testament,  pour  déchilTrfer  le 
sens  de  ce  qu’il  contient  d’obscur.  (Chr....)  • , 
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renient,  il  fut  décidé,  après  un  long  débat,  qu’elle  ne 
s’appliquait  pas  au  chirurgien  qui  aurait  ouvert  la 
veine  à un  homme  frappé  dans  les  rues  d’une  attaque 
d’apoplexie. 

5.  Enfin  le  moyen  le  plus  universel  et  le  plus  efficace 
pour  découvrir  le  vrai  sens  d’une  loi,  quand  les  mots 
sont  douteux,  c’est  de  considérer  le  motif  et  l’esprit 
de  cette  loi , ou  la  cause  qui  a déterminé  le  législateur 
à la  faire;  car,  quand  ce  motif  cesse,  la  loi  elle-même 
doit  cesser  en  même  temps.  Un  exemple  nous  en  est 
donné  dans  un  cas  proposé  par  Cicéron , ou  par  l’au- 
teur, quel  qu’il  soit,  du  traité  ad  Herenniuni  (1.  i. 
c.  II.).  Une  loi  avait  statué  que  ceux  qui , dans  um 
tempête , abandonneraient  leur  navire , perdraient 
toute  la  propriété  qu’ils  y auraient,  et  que  le  navire  et 
le  chargement  appartiendraient  entièrement  à eeux  qui 
y seraient  restés.  Dans  une  tempête  dangereuse , tous 
les  mariniers  abandonnent  le  navire  ; il  n’y  reste  qu’un 
passager  malade,  que  sa  maladie  rendait  incapable 
d’en  sortir.  Par  hasard  le  bâtiment  arrive  au  port  sans 
dommage;  le  malade  en  réclame  la  possession,  il  in- 
voque la  disposition  de  la  loi.  Ici  tous  les  jurisconsultes 
s’accordent  fi  décider  que  le  motif  de  la  loi  doit  exclure 
cet  homme  : car  ce  motif,  c’est  d’encourager  ceux  du 
vaisseau  à exposer  leur  vie  pour  le  sauver;  et  c’est 
une  sorte  de  mérite  à laquelle  ne  peut  prétendre  un 
homme  qui  ne  s’est  pas  proposé  ce  but  en  restant  sur 
le  navire , et  qui  n’a  contribué  en  rien  à sa  préser- 
vation ( I ). 


(i)  Voyeï  , sur  l’Intcrprétatioa  des  lois  en  général,  un  ar- 
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' De  cette  méthode  d’interpréter  les  lois  d’après  leur 
motif,  se  déduit  ce  que  nous  appelons  équité.  C’est , 
suivant  la  définition  de  Grotius  (^De  œquilale , § 3.), 
la  correction  de  ce  en  quoi  la  loi  est  défectueuse,  a 
raison  de  son  universalité.  En  effet , puisque  les  lois  ne 
peuvent  prévoir  ou  exprimer  tous  les  cas,  il  est  néces- 
saire, quand  leurs  dispositions  générales  viennent  à 
s'appliquer  à des  cas  particuliers,  qu’il  existe  quelque 
part  un  pouvoir  investi  du  droit  de  définir  les  circon- 
stances qui  auraient  été  exprimées  par  le  législateur 
lui-même , s’il  les  avait  prévues.  Et  ce  sont  là  les  cas 
que,  suivant  Grotius,  lex  non  exacte  définit,  sed  ar- 
bitrio  boni  viri permiltit  (i). 

L’équité  portant  donc  essentiellement  sur  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  cas  individuel,  on 


ficlo  bien  fait  des  Institutes  of  Natural  tatv , de  Rutherforth  , 
1.  2.  c.  7 ; et  Domat,  sur  l’interprétation  des  lois.  (Clir.  ) . 

(i)  Dans  notre  gouvernement,  V équité,  telle  que  la  définit 
Grotius,  réside  soit  dans  le  roi , qui,  par  un  pardon  absolu  ou 
conditionnel , peut  empêcher  que  le  summum  jus  ne  devienne 
summa  injuria , soit  dans  les  jurys  <iui  déterminent  s’il  est  du 
des  dommages,  et  jusqu’oi^  ils  doivent  .s’étendre.  Mais  le  mot 
équité , tel  qu’on  j’e.xplique  ici,  ne  s’applique  en  aucune  manière 
à la  Cour  de  chancellerie  ’.  Car  notre  savant  auteur  a dit  ail- 
leurs avec  vérité  que  « le  système  de  nos  Cours  ôl Équité  est  un 
» système  lié  avec  étude,  régi  par  des  règles  déterminées,  et  as- 
« sujetti  K suivre  dans  tous  les  cas  les  décisions  déjà  prises  dans 
« les  cas  semblables , à moins  que  les  motifs  de  quelques-unes 
« d’eutre  elles  iie  puissent  être  susceptibles  d'objection.  » Voy. 
çj-après,  1.  3.  ch.  27.  (Chr.  ) 

’ Procédant  comme  Cour  ü' Équité.  (T.' 
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ne  peut  établir  des  règles,  des  préceptes  fixes  d’équité,- 
sans  détruire  sa  véritable  essence , et  sans  la  convertir 
en  loi  positive.  D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  porter 
trop  loin  la  liberté  d’envisager  tous  les  cas  sous  le  point 
de  vue  de  l’équité,  de  peur^l’anéantir  ainsi  les  lois,  et 
d’abandonner  entièrement  à la  conscience  du  juge  la 
décision  de  chaque  question.  Et  la  loi  sans  cette  cor- 
rection d’équité,  quoique  dure  et  pénible  à appliquer, 
convient  beaucoup  plus  au  bien  public  que  l’équité 
sans  loi;  ce  qui,  faisant  de  chaque  juge  un  législateur, 
introduirait  une  confusion  infinie,  puisqu’on  établirait 
dans  nos  tribunaux  presque  autant  de  différentes  règles 
d’action  qu’il  y a de  différences  de  capacité  et  d’opi- 
nions entre  les  hommes. 
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SECTION  III. 

UES  LOIS  DE  l’aNGLETERRE. 

» 

La  loi  municipale  de  l’Angleterre,  ou  la  règle  de 
conduite  eivile,  prescrite  aux  li.abitants  de  ce  royaume, 
peut  assez  convenablement  se  diviser  en  deux  espèces: 
la  loi  non  écrite  o\x  loi-commune , lex  non  scripla;  et  la 
loi  écrite  ou  les  statuts , lex  scripla. 

La  loi  non  écrite  comprend  non-seulement  les  cou- 
lâmes générales,  ou  la  loi-commune  proprement  dite, 
mais  aussi  les  coutumes  particulières  de  certaines  par- 
ties du  royaume;  et  encore,  les  lois  particulières  que 
l’usage  fait  observer  dans  certaines  cours  et  juridic- 
tions seulement. 

Quand  j’appelle  ces  parties  de  notre  loi  leges  non 
scriptee,  ce  n’est  pas  que  je  veuille  dire  que  toutes  ces 
lois  sont  aujourd’hui  purement  orales,  ou  qu’elles  nous 
ont  été  transmises  seulement  de  bouche  en  bouche 
depuis  les  temps  anciens  jusqu’à  présent.  Il  est  vrai 
que,  dans  la  profonde  ignorance  des  lettres  répan- 
due autrefois  sur  toutes  les  contrées  occidentales, 
les  lois  n’étaient  connues  que  par  la  tradition  : et  la 
raison  en  est  évidente;  c’est  que  les  peuples  qu’elles 
régissaient  avaient  peu  de  notions  de  l’écriture.  Les 
druides,  soit  bretons,  soit  gaulois,  confiaient  à leur 
mémoire  toutes  leurs  lois,  tout  ce  qu’ils  savaient  {Cces. 
de  Bel  GaU.  l.  6.  c.  i3.);  et  1 ’on  dit  que  les  premiers 
saxons,  chez  nous,  ainsi  que  leurs  compatriotes  sur  le 
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continent,  soin  nieniorid cl  usa  rclinebanl (f>pe\u\. 

Glos.  36a.).  Mais  parmi  nous,  aujourd’hui,  les  monu- 
ments et  les  preuves  de  nos  coutumes  légales  sont  dé- 
posés dans  les  registres  des  différentes  cours  de  justice, 
dans  les  recueils  de  rapports  et  de  décisions  judiciaires, 
et  dans  les  traités  de  juriscon^dtes  éminents,  conser- 
vés et  transmis  juseju’à  nous  depuis  la  plus  haute  an- 
tiquité. Cependant  j’appelle  ces  parties  de  notre  loi 
loges  non  scnptœ , parce  que,  dans  l’origine  de  leur 
ïiistitution , de  leur  mise  en  vigueur,  ellej  n’ont  pas 
été  couchées  par  écrit ,.  comme  le  sont  les  actes  du 
parlement , et  qu’elles  reçoivent  leur  efficacité , leur 
force  de  loi,  d’un  long  et  immémorial  usage,  et  de 
leur  adoption  universelle  dans  le  royaume.  C’est  ainsi 
qu’Aulu-Gelle  définit  le  droit  non  écrit, yVw  tacito  et 
illilerato  hominum  coruensu  et  moribus . expressum. 

Nos  anciens  jurisconsultes,  et  particulièrement  For- 
tescue  (c.  17.),  soutiennent  avec  chaleur  que  ces  cou- 
tumes sont  aussi  anciennes  que  les  Hretons  primitifs , 
et  qu’elles  ont  subsisté  jusqu’à  présent,  à travers  les 
diverses  mutations  de  gouvernements  et  d’habitants, 
sans  modifications,  sans  altérations.  Cela  peut  être 
pour  quelques-unes  de  ces  coutumes  : mais  en  général, 
comme  M.  Selden  l’observe  dans  ses  notes,  il  y a 
beaucoup  à rabattre  sur  cette  assertion,  qui  doit  si- 
gnifier seulement  que  jamais  il  n’y  a eu  substitution 
formelle  d’un  système  de  lois  à un  aufre;  ce  qui  en 
effet  panait  exact,  quoiqu’on  ne  puisse  douter  que  le 
mélange  des  peuplades  étrangères  qui  ont  passé  en  An- 
gleterre, Romains,  Pietés,  Saxons,  Danois  et  Nor- 
mands, n’ait  insensiblement  introduit  et  incorporé  dans 
I. 
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les  coutumes  déjà  établies,  beaucoup  de  celles  qui  leur 
étaient  propres;  améliorant  l’ensemble,  suivant  toute 
probabilité,  par  l'accumulation  des  résultats  de  la  sa- 
gesse des  diverses  contrées  particulières.  Nos  lois,  a dit 
lord  Bacon  ( i ) , sont  mêlées  comme  notre  langage  ; 
notre  langue  en  est  d'autant  plus  riche,  nos  lois  en 
sont  de  même  (rfiutant  plus  complètes. 

£t  dans  le  fait,  nos  anciens  bistoriens  et  ceux  qui 
ont  étudié  l’antiquité  nous  assurent  tous  positivement 
que  le  corps  de  nos  lois  est  de  cette  nature  composée. 
Ils  ^ous  disent  que,  du  temps  d’Alfred,  les  coutumes 
locales  des  diverses  provinces  du  royaume  se  trou- 
vaient si  variées,  qu*il  crut  utile  de  compiler  son  dome- 
book,  ou  code  judiciaire,  liber  judicialis , pour  l’usage 
général  du  royaume.  On  dit  que  ce  livre  a existé  jus- 
qu'au règne  d’Edouard  IV  ; mais  il  est  perdu  malheu- 
reusement aujonrd'hui.  Il  est  probable  qu’il  contenait 
les  préceptes  principaux  de  la  loi-commune,  les  peines 
décernées  contre  les  délits , et  les  formes  des  procédures 
judiciaires.  C’est  au  moins  ce  qu'on  peut  conclure  de 
l'injonction  de  se  conformer  à ce  cotle , que  nous  trou- 
vons dans  les  lois  du  roi  Edouard  l’ancien , fils  d’Al- 
fred (c.  1.):  «.Omnibus  qui  reipublicœ  prœsunt  etiam 
nique  etiam  mamlo , ut  omnibus  œquos  se  prœbeant 
judices,  perind'e  ac  in  judiciali  libru  {^saxonice  dom- 
boc  ) scripturn  habetur;  nec  quicquam  formident  quin 
JUS  commune  *(  saxonice  folcriglite)  audacler  libereque 
dicant.  « t 

Mais  l’irruption  et  l'établissement  des  Danois  en 
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Angleterre,  qui  eurent  lieu  bientôt  après,  introduisirent 
de  nouvelles  eouluines,  et  firent  tomber  ce  code  d’Alfred 
en  désuétude  dans  plusieurs  provinces,  ou  du  moins 
il  fut  altéré  par  le  mélange  de  lois  d’une  nature  plus 
grossière  : de  sorte  que,  vers  le  commencement  du 
onaiième  siècle,  il  existait  trois  principaux  systc^mes  de 
lois,  qui  dominaient  en  différentes  contrées:  i.  \esMer- 
cen-leige  ou  lois  Merciennes,  qu’on  observait  dans  plu- 
sieurs des  comtés  du  centre,  et  dans  ceux  cjui  confinent 
à la  principauté  de  Galles,  retsaite  des  anciens  Bretons; 
peut-être  étaient -elles,  par  cette  raison,  mèlt*cs  de 
coutumes  des  Bretons  ou  des  Druides,  a.  Les  fliesl- 
Saxon-lage  ou  lois  des  Saxons,  occidentaux,  qu’on 
suivait  dans  les  comtés  au  Sud  et  à l’Ouest  de  file, 
depuis  le  comté  de  Kcait  ju.squ’aii  Devonsbire.  Proba- 
blement ces  lois  étaient  les  mêmes  que  celles  d’Alfred , 
dont  nous  venons  de  parler,  puisqu’elles  formaient  la 
loi  municipale  de  la  très-grande  partie  de  ses  états, 
et,  entre  autres,  du  Berkshire,  siège  de  sa  résidenr.‘ 
particulière.  3.  Les  D(Uie-Uige  ou  lois  danoises,  dont 
le  nom  même  indique  l’origine  et  la  composition.  Elles 
étaient  observées  principalement  dans  le  reste  des 
comtés  du  centre,  et  encore  .sur  la  côte  orientale, 
partie  la  plus  expo.sée  aux  visitc:s  de  ce  peuple  de  pi- 
rates. Quant  aux  provinces  tout-à-fait  situées  au  Nord, 
elles  étaient  à cette  époque  sous  un  gouvernement 
.séparé  (h\l.  Hist.  55). 

Roger  Hoveden  et  Ranulplie  Cestreiisis  nous  ap- 
prennent que  de  ecs  trois  systèmes  de  lois  il  fut  extrait 
par  le  roi  Edouard-le-Confesseur , une  loi  uniformv 
ou  un  code  de  lois  pour  tout  le  royaume  ; quoiqu'Ho- 
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vcclen  et  l’auteur  d’une  ancienne  chronique  manuscrite 
nous  assurent  que  cet  ouvrage  avait  été  projeté  et 
coininencé  par  le  roi  E<lgar , son  aïeul.  Et  dans  le 
fait,  on  a constamment  reconnu  l’utilité  d’un  code  gé- 
néral de  cette  nature  ; et  il  en  a été  formé  par  d’autres 
grandes  nations,  cotnposées  d'une  réunion  de  petites 
provinces  gouvernées  par  des  coutumes  particulières; 
par  exeni])le,  en  Portugal,  sous  le  roi  Edouard,  vers 
le  commenccncement  du  quinzième  siècle  un. 

mari.  );  en  Espagne,  sans  Alphonse  X , qui  , vers 
l’année  ia5o,  exécuta  le  plan  de  son  père  Ferdinand, 
et  rf-iinit  toutes  les  coutumes  provinciales  en  une 
seule  loi  uniforme , dans  le  code  célèbre  intitulé  Las 
panidas;  et  en  Suède,  où,  à-peu-près  à la  même 
époque , on  compila  un  corps  universel  de  loi-commune, 
tiré  des  coutumes  particulières  de  chaque  province, 
intitulé  la  laniCs  lagh , et  analogue  à la  loi-commune 
d’Angleterre. 

Ce  travail , soit  d’Edgar,  soit  d’Edouard-le-Confesscur, 
.semble  n’avoir  été  qu’une  nouvelle  édition,  une  autre 
promulgation  du  dome-book  ou  du  code  d’Alfred,  avec 
les  additions  et  améliorations  que  l’expérience  d’ui»  siècle 
et  demi  avait  suggérées.  Car,  dans  les  mêmes  histo- 
riens , .\lfred  est  généralement  nommé  legum  anglica- 
narwn  vondilt>r;  et  Edouard-le-Confesscur , nvtdiitor. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  sont  ces  lois  dont  nos  historiens 
font  mention  si  souvent  sous  le  nom  de  lois  d’Édouard- 
le-Confesseur;-  ce  sont  ces  lois  pour  le  maintien  des- 
quelles nos  ancêtres  ont  si  fortement  lutté  sous  les 
premiers  princes  de  la  ligne  normande,  et  que  les 
princes  qui  leur  ont  succédé,  ont  si  fréquemment 
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promis  de  rétablir  et  de  maintenir  comme  ce  qu’ils 
pouvaient  faire  de  plus  agréable  a^^peuple,  ({uand  ils 
étaient  menacés  par  les  circonstunc<|[^politiques  exté- 
rieures, ou  par  les  agitations  intestines;  ce  sont  ces 
lois  qui  ont  si  vigoureusement  résisté  aux  atta<|ue^ 
réitérées  du  droit  civil , lequel , dans  le  douzième  siècle , 
établit  un  nouvel  empire  romain  sur  la  plupart  des 
États  du  continent;  États  qui  ont  perdu,  et  peut-être 
par  cette  cause,  leurs  libertés  politiques,  tandis  que  la 
constitution  libre  de  l’Angleterre, |)eut-être  aussi  par  la 
même  cause,  s’est  plutôt  perfectionnée  que  détériorée. 
Ennn  ce  sont  ces  lois  (|ui  sont  l’origine  et  la  source 
de  cette  collection  de  maximes  et  de  coutumes  aujour- 
d'hui connue  sous  le  nom  de  la  loi-commune;  t4>m  qui 
lui  a été  donné,  ou  pour  la  distinguer  des  autres  luis, 
telles  que  les  statuts,  les  lois  civiles,  les  lois  du  com- 
merce et  autres;  ou  plus  probablement,  parce  que  c’est 
une  loi  commune-à  tout  le  royaume,  le  Jus  commune 
ou  folcri"hty  ainsi  que  s’exprimait  Édouard  l’ancien 
après  l’abolition  de  diverses  cobtumes  provinciales  et 
de  lois  particulières,  dont  nous  avons  parlé. 

Mais,  quoique  telle  soit  vraisemblablement  l’origine 
«le  cette  collection , néanmoins  les  maximes  et  les  cou- 
tumes qu’elle  renferme  sont  d’une  trop  haute  antiquité 
pour  qu’il  soit  possible  d’y  remonter  par  les  traditions 
ou  par  l'histoire;  rien  n’étant  plus  difficile  que  de  dé- 
terminer exactement  le  commencement  et  la  source 
d’une  ancienne  coutume,  depuis  long-temps  en  usage. 
Aussi,  dans  notre  loi,  la  validité  d’une  coutume  est-elle 
fondée  sur  ce  qu’elle  existe  depuis  un  temps  immémo- 
rial , un  temps  à compter  ducjuel , pour  me  ser»ir  de 
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l’expression  légale  consacrée  parmi  nous,  la  mémoire 
de  i’hoinine  n’o[>|g||c  rien  de  contraire  : c’est  ce  qui  lui 
donne  son  autorité , son  poids  ; et  c’est  de  cette  nature 
que  sont  les  maximes  et  les  coutumes  qui  composent 
la  loi-commune,  lex  non  scripta,  du  royaume. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  cette  loi-commune 
ou  non  écrite  : i"  les  coutumes  générales;  ce  sont  les 
règles  universelles  de  tout  le  royaume;  elles  forment 
la  loi-commune  dans  son  sens  le  plus  strict  et  le  plus 
usité  : 2°  les  coutumes  particulières,  qui,  pour  la 
plupart  , ne  régissent  que  les  habitants  de  districts 
particuliers  : 3°  certaines  lois  particulières,  adoptées 
pjir  l’usajfi'  de  quelques  cours  particulières , dont  la 
juridiolion  est  assez  étendue. 

1.  Ce  sont  les  coutmnes  générales,  ou  la  loi-com- 
mune proprement  dite,  qui  règlent  et  dirigent  les 
procédures  et  les  décisions  dans  les  cours  ordinaires  de 
justice  du  roi.  C’est  cette  loi  qui,  pour  la  très-grande 
partie , détermine  l’ordre  des  successions  pour  les  terres; 
la  manière  et  la-foririe  |)Our  acquérir  et  transmettre 
les  propriétés;  les  obligations  qui  résultent  des  contrats, 
et  leurs  fonnes  nécessaires  ; les  règles  d’interprétation 
des  testaments,  des  actes  particuliers  et  des  actes  du 
. parlement  ; les  réparations  respectives  des  injures  et 
dommages  civils;  les  différentes  espèces  d’offenses  tem- 
porelles , avec  le  mode  et  le  degré  de  la  peine  ; enfin 
un  nombre  infini  d’autres  points  de. détail,  qui  s’é- 
tendent autant  que  le  requiert  la  distribution  ordinaire 
de  la  justice  commune.  Elle  veut,  par  exemple,  qu’i 
y ait  quatre  cours  supérieures  of  record  (i)  ,\dL  chan- 

(i'  Los  rouis  of  record  (d’eiirej;istiemcnt)  sont  celles  qui 
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cellerie,  le  banc  du  roi,  la  cour  des plaias  communs, 
et  celle  de  l’échiquier;  que  le  dis  aîné  seul  soit  l'héri- 
tier de  ses  ancêtres;  que  lesjipropriétés  puissent  s’ac- 
quérir ou  se  transmettre  par  des  écrits;  qu’un  acte  ne 
soit  valable  que  s’il  a été  scellé  et  délivré;  que  les  testa- 
ments et  les  actes  soient  interprétés , les jpremiers  plus 
favorablement,  les  seconds  plus  strictement;  qu’on 
puisse  poursuivre,  par  action  judiciaire  contre  le  débi- 
teur, le  recouvrement  d’une  somme  prêtée  sur  obliga- 
tion; que  ce  qui  trouble  1a  paix  publique  «oit  une 
offense  et  soit  punissable  par  l’amende  et  l’emprison- 
nement. Tous  ces  préceptes  sont  fondés  simplement 
sur  l'usage  immémorial,  c’est-à-dire  sur  la  loi-commune; 
et  non  sur  des 'statuts  écrits- ni  sur  des  ordonnances. 

Quelques  jurisconsultes  ont  divisé  la^loi-c(rânmune 
d’après  deux  bases  principales  : i°les  coutumes  établies; 
• comme  celle-ci,  par  exemple  : De  trois  frères,  l’aîné 
sera  l’héritier  du  se|pnd , à l’exclusion  du  plus  jeune  ; 

les  règles  et  les  maximes  établies;  par  exemple: 
Le  roi  ne  peut  faire  le  mal  ; Nul  ne  peut  être  tenu  de 
s’accuser  lui-même,  etc.  Mais,  à mon  avis,  c’est  une 
seule  et  même  chose  : car  l’autorité  de  ces  maximes 
repose  entièrement  sur  l’adhésion  générale  et  sur  l’u- 
sage ; et  on  ne  peut  établir  que  telle  ou  telle  maxime 
^t  une  règle  de  la  loi-commune  qu’en  prouvant  qu’elle 
a toujours  été  observée. 

Mais  ici  s’élève  une  question  très-naturelle  et  réelle- 


ont  un  greffe  où  s’enregistrent  les  causes  et  les  procédures, 
et  dont  les  extraits  font  foi  en  justice.  Voy.  liv.  3.  ch.  3,  pour 
plus  d’explication.  (T.  ) 
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ment  importante.  (Comment  reconnaît-on  ces  coutumes, 
ces  maximes?  et  <|ui  doit  déterminer  leur  validité?  Ce 
sont  les  juges  dans  Ics^iverses  cours  de  justice.  Ils 
sont  les  dépositaires  des  lois,  les  oracles  vivants,  (jui 
doivent  décider  dans  tous  les  cas  douteux , et  qui  se 
sont  obligés  par  .serment  à décider  conformément  à la 
loi  du  pays.  Leur  connaissance  de  la  loi  est  le  fruit  de 
rexi)éricnee  et  de  l’étude , des  vingt  années  de  veilles 
dont  parle  Fortescue  ( ch.  8),  et  d’une  longue  et  per- 
sonnelle habitude  d’entendre  les  décisions  judiciaires 
de  leurs  prédécesseurs.  Cgs  décisions  sont  en  effet  les 
preuves  principales,  les  plus  authentiques  qu’on  puisse 
donner  de  l’existence  d’une  coutume  de  nature  à faire 
partie  de  la  loi-commune.  Le  jugement  lui-même , et 
l’instruction  qui  l’a  précédé,  sont  enrégistrés  avec  soin 
et  conservés  sous  le  nom  de  recc/r/s  (ou  actes  publics 
enrégistrés),  dans  des  dépôts  publies  établis  pour  cet 
usage  particulier;  et  on  y a frjjqucmment  recoai*s, 
quand  il  s’élève  une  question  difficile  pour  la  solution 
de  la([uclle  les  exemples  antérieurs  peuvent  fournir  des 
lumières  ou  des  secours.  Aussi  trouvons-nous  que , 
dès  le  temps  de  la  conquête  (vers  l’an  1066),  la  mé- 
moire des  événements  passés,  « prtrferitoruin  memoria 
cvenlonim  »,  était  comptée  comme  l’une  des  premières 
qualités  de  ceux  qui  jiassaient  pour  être  « legibus pa- 
Inœ  optime  instUuti»  ( SM.  review  qf  tith.  c.  8^'.  Car 
c’est  une  règle  établie,  de  s’en  tenir  aux  décisions  anté- 
rieures, lorsque  les  mêmes  points  de  contestation  se 
représentent  ; tant  pour  maintenir  ferme  et  égale  la 
balance  de  la  justice , et  l’empêcher  de  se  mouvoir  en 
divers  sens  avec  l’opinion  de  chaque  juge  nouveau , que , 
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parce  que  la  loi  étant  ainsi  solennellement  iléclarée  et 
déterminée , ce  qui  était  auparavant  incertain , peut-être 
même  indifl'érent , devient  alors  une  régie  perinpneute , 
qu’il  ne  dépend  plus  de  la  conscience  d’aucun  d^  juges 
qui  succéderont  d’altérer  ou  de  faire  dévier,  confor- 
mément à sa  propre  opinion;  puisqu’il  s’engage  par 
serment  à décider,  non  d’après  son  propre  jugement 
particulier,  mais  en  conformité  des  lois  et  coutumes  du 
pays , sa  mission  étant  de  maintenir  et  de  faire  con- 
naître l’ancienne  loi , et  non  d’en  prononcer  une  nou- 
velle. Cependiint  cette  règle  admet  exception , si  la 
détermination  antérieure  est  évidemment  cdntrairc  à 
la  raison;  et  bien  plus  encore,  si  elle  est  manifestement 
contraire  à la  loi  divine.  Mais,  même  en  pareils  cas,  les 
juges  qui  succèdent  ont  pour  but,  non  pas  de  faire  une 
loi  nouvelle , mais  de  réformer  la  fausse  interprétation 
d’une  loi  ancienne.  Car  s’il  est  reconnu  que  la  décision 
antérieure  est  manifestement  absurde  ou  injuste  ( ( ), 

• 

(i)  Mais  on  ne  peut  se dissinuîjer  que  dans  notre  loi,  comme 
dans  toutes  les  lois,  il  y a des  décisions  déduites  de  principes 
et  de  maximes  établies,  qui  sont  des  luis  valides,  quoique  de 
pareilles  décisions  puissent  être  manifestement  absurdes  et  in- 
justes; ce  qui  n’empéche  p.is  que  les  juges  de  tous  tribunaux 
ne  doivent  y adhérer  religieusement.  Jus  dicere , tel  e»t  leur 
devoir,  et  non  pas  jus  tiare.  Lord  Coke,  dans  son  enthousiasme 
pour  la  loi-commune,  va  plus  loin  que  notre  savant  commen- 
tateur. Il  établit  que  argumentum  ab  inconvenienti  plurimum 
valet  ip  lege,  parce  que  nihil  quoi!  est  inconveniens  est  liritum, 
M.  Hargrave  fait  à cette  occasion  une  remarque  aussi  bien 
conçue  qu’exprimée.  '■Certainement,  dit-il,  les  arguments  tirés 
n des  inconvénients  méritent  la  plus  grande  attention.  H,  à rai- 
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le  juge  déclare , non  que  cette  décision  était  une  mau- 
vaise loi , mais  qu’elle  n’était  pas  une  loi  ; c’est-à-dire 
qu’elle  «’était  pas  l’une  des  coutumes  établies  dans  le 
royauitie , comme  on  l’avait  jugé  par  erreur.  De-là 
vient  que  nos  jurisconsultes  s’étendent , et  avec  justice, 
en  éloges  sur  la  raison  de  la  loi-commune , et  qu’ils 
nous  disent  que  la  loi  est  la  perfection *de  la  raison, 
qu’elle  a toujours  pour  but  de  s’y  conformer , et  que 
ce  qui  n’est  pas  la  raison  n’est  pas  loi.  Ce  n’est  pas 
que  le  motif  particulier  de  chaque  règle  de  la  loi  puisse 
toujours  être  assigné  avec  précision , à une  telle  dis- 
tance des  temps  : mais  il  suffît  qu’il  n’y  ait  rien  dans 
la  règle  qui  soit  en  opposition  directe  avec  la  raison  ; 
il  est  alors  présumé  que  la  loi  est  bien  fondée  (i).  Et  c’est 
une  ancienne  observation  relative  aux  lois  d’Angleterre , 
que,  quand  une  règle  existante  par  la  loi,  et  dont  dh 
ne  pouvait  probablement  sé  rappeler  ou  reconnaître 
la  raison , avait  été  changée , sans  un  mûr  examen , 
par  des  statuts  ou  résolutions  nouvelles , la  sagesse  d% 


« sons  h peu  près  égales,  ils  doivent  faire  pencher  la  balance. 
« Mais  si  la  loi  est  claire  et  explicite , en  vain  insiste-t-on  sur  ces 
« inconvénients  , et  il  ne  peut  être  vrai  que  rien  de  ce  cpii  a des 
« inconvénients  n’est  légal  ; ce  serait  supposer  dans  les  législa- 
■<  teiirs  une  perfection  à laquelle  ne  peut  atteindre  la  plus  haute 

• sagesse  liumaim;  ; oe  serait  une  objection  invincible  contre 
« tout  changement  dans  la  loi.  » [Harg.  Co.  Litt.  66.)  (Chr.) 

(i)  Ce  qui  est  d’accord  avec  la  loi  civile  [ly.  i.  3.  20.  21). 
c Non  omnium,  qum  a mnjorihus  nostns  lonstiluta  sunt^  ratio 

• rtddi polest.  Et  ùleo  raliones  eorurn  quee  constiluuntur,  ûi- 
« quiri  non  oportet  : alioquin  multa  rx  hit  quæ  certa  sunt,  siib- 

• verluntur.  » 
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cette  règle  avait  été  démontrée  dans  la  suite,  par  Jes 
inconvénients  que  l’innovation  avait  fait  naître. 

La  doctrine  de  la  loi  est  donc  que  les  décisions  et 
règles  précédentes  doivent  être  suivies , à moins 
qu’elles  ne  soient  tout-à-fait  absurdes  ou  injustes  ( i ). 
Car,  quoiqu'on  n’en  puisse  saisirle  motif  à la  première 
vue , cependant  nous  devons  assez  de  déférence  aux 
anciens  temps , pour  que  nous  ne  puissions  supposer 
qu’on  agissait  alors  absolument  sans  réflexion.  Donnons 
quelque  exemple  de  cette  doctrine.  11  a été  déterminé, 
de  temps  immémorial,  qu'un  homme  ne  peut  hériter 


(i)  Lrs  décisions  précédentes  et  les  régies  doivent  être  sui- 
vies, même  quand  elles  sont  tout-.Vfait  absurdes  et  injustes,  si 
d’ailleurs  elles  sont  conformes  aux  ancieas  principes.  .Si  un  sta- 
tut du  parlement,  faisant  d’une  action  innocente  it^e  action 
criminelle,  et  même  un  crime  capital,  avait  été  proposé  vers 
la  clôture  d’une  session,  et  avait  passé  le  dernier  jour,  et  que 
le  jour  à compter  diupiel  il  devait  être  en  vij;ueur  n’y  fut  pas 
déterminé,  il  avait  le  même  effet  que  s’il  eut  passé  le  preîViier 
jour  de  la  session  ; et  tout  ce  qui , durant  une  longue  session  , 
s’était  fait  de  contraire  à cet  acte , mais  avant  son  existence , et 
par  conséquent  sans  blesser  la  loi , était  punissable  conformé-- 
ment  à ce  statut  ( l^  Inst.  a5.-4.  Term.  Rep.  660).  Cela  était 
tout  Via-fois  absurde  et  injuste  évidemment;  mais  c’était  une  loi 
de  l’Angleterre,  non  douteuse  , et  qui  ne  pouvait  être  abrogée 
que  par  l’autorité  réunie  du  roi , des  lords  et  des  communes , 
en  parlement  : ce  qu’ils  firent  par  le  statut  33  Geo.  III,  c.  t3  , 
portant  que , quand  le  jour  à compter  duquel  un  acte  du  par- 
lement devait  commencer  à avoir  .son  effet,  11 ’y  ser.ait  pas  indi- 
qué, le  greffier  noterait  au  dos  de  l’acte  le  jour  où  il  aurait  reçu 
l’assentiment  royal,  et  que  ce  jour  serait  la  date  d’oiV  partirait 
l’exécution  de  l’acte.  On  pourrait  citer  beaucoup  d’autres  exem- 
ples de  ce  genre.  (Chr...) 


Digitized  by  Google 


DES  LOIS 


io8  DES  LOIS  \Introd. 

du  bien  de  son  frère  de  père  ou  de  mère  seulement, 
et  que  cette  succession  appartient  de  préférence  au  roi 
ou  autre  seigneur  suzeraii).  C’est  une  loi  positive, 
établie  et  fixée  par  la  coutume  : cette  coutume  est 
constatée  par  des  décisions  judiciaires,  et  dès-lore  au- 
cun juge  moderne  ne  peut  s’en  écarter, sans  violer  son 
seVment  et  la  loi;  car  ici  rien  ne  répugne  à la  justice 
naturelle  (i  ),  quoique  le  motif  raisonné  de  cette  loi, 
tiré  de  la  loi  féodale , puisse  ne  pas  être  saisi  sur-le- 
champ  par  tout  le  monde.  Mais,  si  un  tribunal  dé- 
cidait aujourd’hui  qu’un  frère  aîné , de  père  ou  de 
mère  seulement , peut  prendre  possession  des  terres 
acipiises  par  son  frère  et  en  faire  la  saisie,  aucun  des 
juges  qui  succéderont  ne  se  ferait  scrupule  de  décla- 
rer une  pareille  détermination  injuste,  déraisonnable, 
et  tiès  dors  ne  /(lisant  pas  loi.  Uc  sorte  que  la  loi 
et  l’opinion  du  juge  ne  sont  pas  toujours  des  termes 
synonymes,  exprimant  une  seule  et  même  chose;  puis- 
qu’il peut  arriver  quelquefois  que  le  juge  se  méprenne 
sur  le  sens  de  la  loi.  Après  tout , néanmoins  , nous  pou- 
vons nous  en  tenir  à cette  règle , comme  générale , 


(i)  (.Vrtaiiu'ilient  il  r<'|jugne  à la  raison  naturelle  que,  si  un 
père,  mort  intestat,  a laissé  deux  fils, nés  de  deux  ■mères,  dont 
l’aîné  se  trouve  ainsi,  comme  héritier,  |)ossessenr  d'un  grand 
bien,  et  si  cet  aîné  meurt  ou  intestat  ou  mineur , ce  bien  doive 
passer  au  seigneur  du  manoir  ou  au  roi,  plutôt  qu’au  second 
lils.  Quand  il  se  présentera  de  pareils  cas  dans  quelque  circon- 
stance importante,  cette  loi  paraîtra  probablement  si  absurde 
et  si  di'-raisonuable,  qu’on  ne  soulTrira  pas  long- temps  qu’elle 
continue  d’être  reprochée  à notre  système  de  jurisprudence. 
Voy.  ei-après,  I.  a.  ch.  14.  (Chr.) 


Secl.  IU.\  DI-;  I.’ A ^GLF.TERRF..  I09 

que  «Les  décisions  d<?s  cours  de  justice  sont  les  preuves 
« de  ce  qui  forme  la  loi-coiniiiune  de  même  que, 
dans  le  droit  romain , ce  que  l’empereur  avait  une  fois 
déterminé,  devait  servir  de  guide  pour  l’avenir  (i). 

Aussi  les  décisions  des  cours  sont-elles  extrême- 
ment respectées  ; elles  ne  sont  pas  seulement  conser* 
vées  comme  des  actes  authentiques,  dans  les  archives 
des  diirérentes  cours  ; mais  encore  elles  sont  offertes 
au  public  dans  les  nombreux  volumes  de  rapports 
qui  meublent  les  bibliothèques  des  gens  de  loi.  Ces 
rapports  sont  les  relations  des  divers  cas  (avec  le 
sommaire  abrégé  des  procédures,  qui  sont  conservées 
en  entier  dans  les  registres  des  greffes),  les  argu- 
ments des  deux  parts , et  les  motifs  du  jugement  don- 
nés par  la  cour , recueillis  dans  de  courtes  notes  par 
"des  personnes  présentes  à la  décision.  Et  ces  rapports 
servent  d'index , comme  aussi  d’explication , pour  les 
actes  du  greffe,  où  les  juges  font  toujours  faire  des 
recherches  dans  les  affaires  importa/ites  et  délicates. 
Nous  avons  les  collections  régulières  et  suivies  des 
rapports  depuis  le  règne  d’Édouard  11  inclusivement; 
et  de  celte  épo<{ue  jus(|u’au  temps  de  Henri  VIII, 
ils  étajent  recueillis  et  rédigés  par  les  prolonotaires  ou 
commis  principaux  de  la  cour  de  justice,  aux  frais  de 
la  couronne  ; on  les  publiait  annuellement,  et  de-là 
•leur  dénominution  year-books , ou  Arttiuaires,  Il 

(i)  «Si  imperi.'ilis  majestas  raiisam  cognitialiter  cxaininavc- 
« rit,  et  partibus  cuniinCis  constitutis  »‘ntenliani  dixerit,  omnes 
« omnino  judires  qui  sub  nostro  iniperio  sunt,  sciant  banc  esse 
« legem,  non  solùm  illi  causa*  pro  quà  producta  est,  sed  et  in 
« omnibus  ÿirailibus.  « (c.  i.  i4-  ta*) 
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eût  été  bien  à désirer  <jue  cette  utile  mesure  eût  été 
continuée  jusqu’à  ce  jour,  et  convenablement  dirigée. 
Le  roi  Jacques  I.  établit  ( i ) , à la  sollicitation  de 
lord  Bacon , deux  rapporteurs  avec  de  forts  appointe- 
ments pour  ce  travail  : mais  cette  sage  institution  fut 
bientôt  négligée;  et  depuis  le  règne  de  Henri  VIII 
jusqu’au  moment  actael,  cette  tâche  a été  éxécutée 
par  divers  écrivains  particuliers  contemporains,  qui, 
quelquefois  par  inexactitude  ou  précipitation  , quelque- 
fois aussi  par  erreur  ou  incapacité,  ont  publié  des  ex- 
posés très-imparfaits,  très-irréfléchis,  peut-être  même 
contradictoires , d’une  seule  et  même  décision.  Parmi 
les  plus  précieux  des  anciens  rapports , . il  faut  comp- 
ter ceux  qui  ont  été  publiés  par  lord  chef  de  justice 
Coke , homme  inflniment  instruit  dans  les  matières  de 
sa  profession.  Quoiqu’il  n’ait  pas  évité  la  pédanterie  et  * 
l’afl'ectation  du  temps  où  il  vivait^  et  que  ses  ouvrages 
en  donnent  de  fortes  preuves , ils  sont  tellement  esti- 
més, qu’ils  sont  généralement  cités  sans  qu’on  joigne 
à la  citation  le  nom  de  l’auteur  (a). 


(1)  Pat.  i5  Jac.  I.  p.  18-17.  Ryin.26. 

(2)  .Scs  lapporls,  ptir  exemple,  sont  appelles,  parpxcelleiice, 
tes  rapports;  <•!  en  les  citant,  nous  disons  ordinairement,  1 ou 
2 Rep. , et  non  i ou  2 CoAe's  ftep.  : il  n’en  est  pas  de  même  pour 
d’autres  auteurs.  Les  rapports  du  jn^-  Croke  sont  «ités  aussi' 
d’une'  manière  particulière  , et  par  le  nom  des  princes  ■(  on 
de  la  reine  Klisaheth  , du  roi  Jacques,  du  roi  Charles  I ) sous 
le  rè;;ne  desqtn-ls  ont  été  décidés  les  cas  rapportés  dans  ses 
trois  volumes;  ainsi  que  par  l’indication  du  volume.  Car  nous 
disons  qnel(|Uefois  1,2  ou  'J  Cro. , mais  plus  communément 
Cro.  Eliz.,  Cro.  Jac.,  et  Cro.  Car. 
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Outre  ces  rapporteurs,  nous  avons  encore  d’autres 
auteurs  auxquels  ceux  qui  s’occupent  de  la  loi-coininune 
paient  tribut  de  leur  vénération  et  de  leur  respect. 
Tels  sont  Glanvil  et  lirac^ton,  Brilton  et  Fleta  ( i ),  Ilen- 
gham  et  Littleton,  Stathain , Brooke,  Fitzherbert  et 
Staunforde , et  quelques  autres  d’ancienne  date.  Leurs 
traités  sont  cités  comme  des  autorités:  ils  font  preuve 
que  des  cas  ont  eu  lieu  autrefois , dans  lesquels  tels  et 
tels  points  ont  été  déterminés  ; et  ces  déterminations 
sont  devenues  aujourd'hui  des  bases,  des  principes 
établis.  Ln  des  derniers,  dans  l’ordre  des  temps,  de 
ces  écrivains  méthodiques,  dont  les  ouvrages  sont 
par  eux-mêmes  d’une  certaine  autorité  dans  les  cours 
de  justice , et  non  pas  seulement  par  le  poids  des  cita- 
tions qu’ils  tirent  d’auteurs  plu?  anciens,  c’est  le  savant 
juge  dont  nous  venons  de  parler,  Édouard  Coke,  qui 
a écrit  quatre  volumes  d’instituts  : car  c’est  ainsi  qu’il 
a jugé  à propos  de  les  intituler,  quoiqu’on  n’y  trouve 
guères  la  méthode  qui  pourrait  autoriser  ce  titre.  Le 
premier  volume  est  un  commentaire  très-étendu  sur 
l’excellent  traité  des  Tenures,  rédigé  par  le^uge  Little- 
ton , sous  le  règne  d’Édouard  IV.  Ce  commentaire  est 
une' mine  féconde  de  connaissances  précieuses  en  ma- 
tière de  loi-commune,  tirées  des  anciens  rapports  et 
annuaires , et  amoncelées  eu  quelque  sorte  ; mais  la 
méthode  en  est  très-défectueuse  (a).  Le  second  volume 

(i)  FleUi  est  un  ancien  livre  sur  les  lois,  qu’on  croit  avoir  été 
éait  par  un  juge,  alors  dans  la  prison  de  la  Flotte  {F leet  Prison), 
à Londres.  (T.) 

(a)  On  cite  ordinairement  ce  commentaire  par  l’expression 
abrégée  (Co.  Lilt.)  ou  (i  Inst. }. 
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est  un  commentaire  sur  d’anciens  actes  des  parlements, 
sans  aucun  ordre  systématique  ; le  troisième  est  un 
traité  plus  méthodique  des  poursuites  au  nom  de  la 
couronne;  et  le  quatrième,  exposé  des  diflérentés 
espèces  de  cours  de  justice  (0. 

C'en  est  assez  sur  le  premier  fondement,  sur  la 
principale  pierre  angulaire  des  lois  de  l’Angleterre; 
c’est-à-dire , sur  la  coutume  générale  et  immémoriale, 
ou  loi-oominnne,  déclarée  telle,  de  temps  à autre,  par 
les  décisions  des  cours  de  justice,  décisions  conservées 
dans  nos  registres  publics,  expliquées  dans  les  rapports, 
et  rédigées  pour  l’usage  général , dans  les  écrits  faisant 
autorité,  des  vénérables  interprètes  de  la  loi. 

Les  lois  de  Rome,  telles  qu’elles  existaient  dans  les 
temps  de  sa  liberté , avaient  aussi  de  grands  égards 
pour  la  coutume,  mais  non  pas  autant  <|ue  les  nôtres; 
elles  ne  l’adoptaient  que  lorsque  la  loi  écrite  se  trou- 
vait défectueuse.  Du  reste,  les  raisons  alléguées  dans 
le  Digeste  (Ff.  t.  3.  3a.  ) justifient  pleinement  notre 
respect  pour  la  coutume  ; car  elles  lui  accordent  une 
autorité  égale  à celle  de  la  loi  écrite , quand  il  n'y  a 
pas  opposition  entre  l’une  et  l’autre.  « Fuisijue,  dit 
« Julien,  la  loi  écrite  ne  nous  oblige  que  parce  qu'elle 
« est  approuvée  par  le  jugement  du  peuple,  la  loi  non 
« écrite  approuvée  par  le  peuple  doit  avoir  le  même 


. (i)  Ou  cite  ainsi  ces  trois  derniers  volumes;  a , 3,  ou  4 Inst., 
sans  nommer  l’auteur  : distinction  honorable , qui  n’est  accor- 
dée aux  ouvrages  d’aucun  antre  écrivain  ; les  rapports  et  autres 
traités  s’indiqn.ant  en  général,  dans  les  citations,  par  les  noms 
de  leurs  compilateurs;  par  exemple,  a Ventiis,  4 Léonard, 
1 Siderfin , etc. 
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« effet  : car  où  est  la  différence , soit  que  le  peuple 
« donne  à une  .loi  ^on  assentiment  par  suffrages , soit 
« qu’il  le  donne  en  agissant  d’une  manière  uniformé- 
« ment  conforme  à cette  loi  ? n. 

C’est  ainsi  qu’on  raisonnait,  lorsque  Rome  conser- 
vait encore  quelques  restes  de  sa  liberté.  Mais  quand 
la  tyrannie  impériale  fut  bien  établie , les  fois  civiles 
tinrent  un  langage  très-différent.  Quod principi  pla- 
ciiit  ( I ) , legis  habet  vigorem , cum  populus  ei  et  in  eum 
omne  suuni  imperium  et poleslatem  conférât , dit  Ul- 
pien (Ff.  2.  4-  I-)-  hnperator  soins  et  conditor  et  in- 
terpres  legis  existimatur,  dit  le  Code  : il  ajoute , sacrilegii 

^ 

(i)  Ceci  est  la  première  phrase  de  la  définition  d’une  consti- 
tution , au  commencement  des  instituts.  Nous  citerons  en  entier 
cette  définition , afin  qu’elle  excite  toute  l’indij^nation  qu’elle 
mérite.  On  ne  doit  pas  s’étonner,  d’après  cet  èchuirtillon , que 
la  loi  civile  ait  été  accueillie  et  protégée  à un  tel  point  par  les 
gouvernements  despotiques  de  l’Europe , et  ait  été  repoussée 
avec  tant  d'opposition  et  de  haine  par  l’inébranlable  noblesse 
d’AngItterre. 

COttSTITlITIO. 

Setl  et  quod  principi placuit , legis  habet  vigorem  : quum  lege 
regid,  quee  de  ejus  imperio  lata  est,  populus  ei,  et  in  eum, 
omne  imperium  suum  etpotestatem  concédât.  Quodcuntquc  ergô 
imperator  per  eputolam  constituit,  vel  cognoscens  decrevit,  vel 
edicto  præcepit,  legem  esse  constat;  hæc  sunt  quœ  constitulio- 
nes  appellantur.  Plané  ex  his  quœdam  sunt  personales , quee 
nec  ad  exemplum  trahuntur , quoniam  non  hoc  princeps  vult  ; 
nam  quod  alicui  ob  meritam  induisit,  vel  si  quarn poenam  irro- 
gavit,  vel  si  cui  sine  exernplo  subvenit , personam  non  trans- 
greditur.  Alice  autem , quum  generales  s int,  omnes procul  dubio 
(//ur.  1.  a.  6.).  (Chr.) 

I.  S 
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instar  est  rescriplo  priticipis  obviare  [C.  i.  i4-  la.  — i. 
a3.  5.).  Dans  le  fait,  un  des  signes  distinctifs  de  la 
liberté  anglaise,  c’est  que  la  loi-commune  est  fondée 
sur  la  coutume;  elle  renferme  donc  en  elle  un  témoi- 
gnage , une  preuve  de  liberté , puisqu’elle  a été  proba- 
blement introduite  par  le  consentement  volontaire  du 
peuple  (i). 


(i)  Lord  chef  de  justice  Wilmot  a dit  que  les  statuts  sont  les 
volontés  écrites  de  la  h i lature,  et  que  la  loi- cominunc  ne 
se  compose  que  de  statu  usés  par  le  temps;  que  les  statuts 
et  la  loi-commune  sont  dérivés  d’une  même  source  ( a Wils. 
348-^0.  ).  Lord  Haie  pense  de  même  que  plusieurs  de  ces 
règles  que  nous  prenons  aujourd’hui  pour  des  parties  de  la  loi- 
commune,  étaient  sans  aucun  doute  des  actes  émanés  du  par- 
lement, quoiqu'ils  ne  se  trouvent  pas  actuellement  dans  les 
registres  (Hist.  Com.  Law.  66). 

Quoique  telle  soit  probablement  l'origine  de  la  plus  grande 
partie  de  la  loi-commune,  il  est  certain  cependant  que  plusieurs 
de  ses  dis|>osiüous,  adoptées  comme  étant  d’un  avantage  com- 
mun, ont  été  introduites  par  l’usage,  même  à des  dates  modernes. 
De  meme  que  dans  la  loi  civile,  sine  scripto  Jus  venit , quod  usas 
approlmvit ; nam  Jiuturni  mores  cons ensu  utentium  comprobali 
legem  imitantur  (^Inst.  i , a , 9).  De  cette  nature  est , dans  ce  pays , 
la  loi  qui  veut  que  les  chevaux  et  les  voitujes  suivent  la  gauche 
sur  les  routes,  et  (jue  par  conséquent,  dans  les  rencontres,  ils 
passent  à la  droite  les  uns  des  autres.  Cette  loi  n’a  pas  été  mise 
en  vigueur  par  un  statut;  et  elle  est  si  moderne,  que  c’est 
peut-être  la  première  fois  qu’il  en  a été  fait  mention  dans  un 
livre  de  jurisprudence.  L’utilité  générale  en  a fait  sentir  la  né- 
cessité; et  les  juges  l’ont  tellement  confirmée,  qu’ils  ont  sou- 
vent décidé  que  celui  qui  viole  cette  règle  salutaire  est  res- 
ponsable des  dommages  pour  tontes  les  conséquences  de  son 
infraction.  Les  procès  dans  lesquels  cette  même  règle  est 
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II.  La  seconde  branche  des  lois  non  écrites  dé 
l’Angleterre,  ce  sont  les  coutumes  particuluTes , ou 
les  lois  qui  régissent  seulement  les  habitants  de  districts 
particuliers. 

Ces  coutumes  particulières , ou  quelques-unes  d’entre 
elles,  sont  sans  doute  les  restes  de  cette  multiplicité 
de  coutumes  locales  dont  nous  avons  dit  que  la  loi- 
commune  futdédrfite,  telle  (ju’elle subsiste  aujourd’hui, 
d’abord  par  le  roi  Alfred,  et  depuis  par  les  rois  Ed- 
gar et  Edouard  le  Confesseur  ; chaque  district  sacri- 
fiant mutuellement  une  partie  'de  scs  propres  usages 
spéciau\  afin  <pie  tout  le  royaume  pût  jouir  de  Tavan- 
tage  d’un  système  de  lois  uniforme  et  général.  Mais, 
par  des  motifs  depuis  long-temps  en  oubli,  des  comtés 
particuliers,  des  villes,  des  bourgs ,’des  manoirs,  des 


appliqiice,  sont  aussi  anciens  que  la  loi-cuminunr  ; mais  c'est 
dans  les  temps  modemès  seulement  que  les  juges  ont  unifor- 
mément déterminé  que  l’inobservation  de  cette  règle  est  une 
faute. 

Il  est  actuellement  décidé  que , quand  un  dommage  est 
commis  par  un  homme  dont  la,  voiture  ne  suit  pas  le  côté 
prescrit  du  chemin , l’action  doit  être  intentée  pour  trespars , 
c’est-à-dire,  pour  tiédit  commis  par  violence,  vietarrnit.  Lord 
Ellenborough  et  la  cour  ont  établi  en  thèse  générale  que,  quand 
il  y a injure  directe  par  un  acte  direct  de  force , le  recours 
convenable  a lieu  pour  cause  de  délit  avec  violence , et  tpt’il 
n’est  pas  nécessaire,  pour  le  constituer, qu’il  y ait  eu  intention 
de  faire  le  mal.  3 East,  593. 

Quand  deux  voitures  s’opposent  l’iine  à l’autre,  il  y a force 
des  deux  parts  ; mais  l’emploi  de  cette  force  est  blâmable  dans 
celui  seulement  qui  n’est  pas  du  edté  où  il  doit  être  sur  la 
route,  f Chr.  ' 
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seigneuries  ont  joui  très-anciennement  du  privilège  de 
conserver  les  coutumes  qui  leur  étaient  propres , et 
de  différer  ainsi  du  corps  général  de  la  nation;  pri- 
vilège qui  leur  a été  confirmé  par  divers  actes  du  par- 
lement (i). 

C’est  ainsi  qu’il  existe  une  coutume  particulière, 
connue  sous  le  nom  de  gavelkind,  dans  le  comté  de 
K.ent , et  daVis  quelques  autres  parties  du  royaume. 
Cette  coutume,  qui  peut-être  jusqu’à  la  conquête  par 
les  Normands  était  générale,  veut  entre  autres  choses 
que  tous  les  enfants  succèdent  également  à l’héritage 
du  père , et  non  l’aîné  seul  ; et  que , même  lorsqu’un 
ancêtre  a été  condamné  et  pendu  sur  conviction  de 
crime  de Jelonie,  l’héritier  recueille  son  héritage,  sans 
qu’il  en  appartienne  rien  au  seigneur  suzerain.  Par 
une  autre  coutume  propre  à plusieurs  hourgs  anciens , 
appelés  par  cette  raison  bourgs -anglais , le  fils  le  plus 
jeune  doit  hériter  des  biens , de  préférence  à tous  ses 
aînés.  Dans  d’autres  bourgs , les  droits  de  la  veuve 
à raison  de  son  douaire  s’étendent  sur  toutes  les  terres 
de  son  mari  ; et  c’est  encore  une  coutume  particulière, 
puisque  la  loi-commune  pe  donne  que  le  tiers  à la 
veuve.  Les  manoirs  ont  aussi  des  coutumes  spéciales 
et  particulières,  plus  ou  moins  variées  pour  chacun 
d’eux,  qui  assujettissent  tous  les  tenanciers  relevant  de 
ces  manoirs.  C’est  aussi  par  une  coutume  particulière , 
que  plusieurs  cités  et  villes  de  commerce  ont  divers 
tribunaux  inferieurs,  avec  le  pouvoir  de  juger  des 


(i)  Mag.  Cart.  9 Hen.  III.  c.  9.  — 1 Edw.  Ili,  st.  a.  c.  g. 
— l4  Edw.  III.  St.  1,  c.  I.  — a Henri  IV.  c.  i. 
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causes;  droit  quelles  ne  peuvent  fonder  que  sur  un 
usage  établi  de  temps  immémorial,  lorsqu’elles  n’ont 
pas  une  concession  royale  à produire.  Telles  sont  enfin 
les  diverses  coutumes  particulières  de  la  ville  de  Lon- 
dres, relatiUhnent  au  commerce,  aux  apprentis,  aux 
veuves,  aux  orphelins,  et  à une  variété  d’autres  ob- 
jets. Toutes  ces  coutumes  sont  contraires  à la  loi  gé- 
nérale du  royaume,  et  n’ont  de  valeur  que  par  un 
usage  spécial.  Les  coutumes  de  Londres  sont  néan- 
moins confirmées  aussi  par  acte  du  parlement  (8  Rep. 
126.  -Cro.  Car.  374)-  * 

C’est  à*cette  division  des  coutumes  particulières 
qu’il  convient  de  rapporter  un  système  particulier  de 
coutumes  qui  n’est  en  usage  que  pour  une  seule  classe 
des  sujets  du  roi.  Ce  système  est  la  coutume  des  mar- 
chands, ou  lex  mercatoria.  Quoiqu’elle  diffère  des 
règles,  générales  de  la  loi-commune,  elle  y est  néan- 
moins greffée  ( Wincï.  "24  ) , et  elle  en  fait  partie  ;* 
l’intérêt  du  commerce  lui  ayant  fait  attribuer  la  plus 
haute  validité  dans  toutes  les  opérations  commerciales  : 
car  c’est  une  des  maximes  de  la  loi , que  cuiUbet  in 
sud  arte  credendum  est  (i). 


(i)  La  coutume  des  marchands,  ou  lex  mercatoria , ne  fait, 
ainsi  que  ce  qu’on  appelle  lex  et  consuetudo  parliamenti , que 
représenter  une  grande  division  de  la  loi  d’Angleterre.  Les  lois 
relatives  aux  lettres  de  change,  aux  assurances,  et  autres  en- 
gagements commerciaux,  sont  aussi  bien  la  loi  générale  du 
pays,  que  les  lois  relatives  au  mariage  ou  au  meurtre.  Mais 
les  marchands,  parce  qu’ils  ont  leur  coutume,  en  sont  venus 
souvent  à supposer  que  tout  ce  qu’ils  imaginaient,  ce  qu’ils 
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Les  règles  relatives  aux  coutumes  particulières  con- 
cernent ou  la  preuve  de  leur  existence , ou , quand  elle 
est  prouvée,  leur  léguUté^  ou  enfin  la  dèlermination 
de  r étendue  de  leurs  effets.  Occupons  - nous  d’abord 
des  règles  de  la  preuve.  ♦ 

Quant  au  gavclkind  eXzxicii  bourgs-anglais,  comme 
la  loi  prend  ces  coutumes  particulièrement  en  consi- 
dération (Co.  Litt.  175.),  il  est  inutile  de  prouver 
quelles  existent  de  fait;  il  faut  seulement  prouver 
qu’elles  s’appliquent  aux  terres  dont  il  est  question. 
Pour  toute  autre  coutume  particulière  , il  y a lieu  à 
discussion  ( Tâtt.  § a65.  );  il  faut  établir  et  son  existence 
et  son  application  à la  chose  en  débat.  Par  exemple, 
il  faut  prouver  que,  « dans  la  seigneurie  de  Dale,  les 
« terres  , d’après  la  coutume , ne  doivent  descendre 
,«  qu’aux  héritiers  mâles,  et  jamais  aux  femmes  »;  et 
de  plus  « que  les  terres  dont  il  s’agit  sont  situées  dans 
*«  celte  seigneurie.  » Cette  doiîble  question  doit  être 
résolue  par  les  jurés  au  nombre  de  douze,  et  non  par 
les  juges;  si  ce  n’est  lorsque  cette  même  coutume  par- 


.iiloptaient,  devenait  immédiatement  loi  du  pays,  idée  peut- 
être  trop  accueillie  par  les  cours  de  justice.  Les  marchands 
doivent  recevoir  leurs  lois  de  ces  cours;  et  non  les  cours,  de 
ces  marchand^  Et  lorsque  la  loi  est  reconnue  défavorable  pour 
les  spéculations  d’un  ^raiid  commerce , on  doit  recourir  au  par- 
lement pour  ((u’il  y soit  remédié.  Cette  opinion  est  conforme 
à relie  du  jiq;e  f'oster,  qui  affirme  <1  que  la  roiitume  des  Inar- 
« chands  fait  loi  généralement  dans  le  royaume , et  que  par 
••  conséepicnt  elle  ne  doit  pas  être  soumise  à un  juri,  après 
« avoir  été  fixée  par  des  décisions  judiciaires.  » a Bur.  iai6. 
(,Chr.) 
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ticulière  a été  précédemment  discutée  , et  reconime 
par  décision  enregistrée  dans  la  même  Cour  ( Dr.  et 
St.  1 . 10.  ). 

Les  coutumes  de  Londres  diHèrent  de  toutes  les 
autres  en  ce  <jui  concerne  l’examen  : car , si  l’exis- 
tence de  l’une  de  ces  coutumes  est  contestée,  ce  n’est 
pas  un  juri  qui  en  décide,  mais  l’attestation  du  lord 
maire  et  des  aldermans  ( ou  conseillers  de  ville  ) , 
transmise  ( Oo.  Car.  5 1 6 ) par  l’organe  du  Recorder 
( I ) , (a)  : à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  coutume 
dans  laquelle  la  ville  soit  elle- même  intéressée,  par 
exemple  le  droit  de  percevoir  un  péage,  etc.  ; car  la 
loi  ne  permet  pas  que  l’attestation  leur  soit  dévolue 
dans  leur  propre  intérêt  (Hob.  85.). 

Quand  l’existence  élTective  d’une  coutume  a été 


(i)  Homme  de  loi  que  s’associent  les  corps  de  ville  pour  les  ai- 
der et  diriger  dans  les  procédures  et  les  affaires  de  justice.  (T.) 

(a)  Sir  James  Burrew  rapporte  avec  une  telle  ponctualité  la 
manière  dont  le  recorder  certifie  la  coutume  ^ qu’il  spécifie 
même  quelle  est  celle  de  ses  quatre  robes  qu’il  doit  porter  dans 
cette  circonstance  ( i.  Bur.  a4fi).  Quand  une  coutume  a etc 
certifiée  par  le  recorder,  les  juges  doivent  en  tenir  note,  et  ne 
pas  admettre  qu’elle  soit  certifiée  une  seconde  fois  ( Doug. 
365  ).  Lord  Mansiield  rejetta  la  plainte  portée  devant  lui  par 
une  femme,  contre  une  autre  qui  l’avait  traitée  de  prostimée. 
Cette  femme  s’appuyait  sur  la  coutume  de  Londres  ; mais  elle 
ne  put  prouver  qu’en  effet  cette  coutume  était  d’infliger  une 
peine  corporelle  dans  ce  cas.  Devant  les  juges  de  la  cité  de 
Londres , il  n’en  eût  pas  été  de  même , parce  qu’ils  appliquent 
les  coutumes  de  Londres,  sans  qu’il  soit  besoin  de  les  prouver. 
Doit",  ib.  ( Chr.  ) 


Digitized  by  Google 


J 20  DES  LOIS  [Introd. 

prouvée  , il  faut  en  démontrer  ensuite  la  légalité.  Car 
si  ce  n’est  pas  une  coutume  légitime , elle  ne  doit  pas 
être  plus  long-temps  en  usage  : malus  usas  abolendus 
est;  c’est  une  maxime  de  la  loi  (Litt.  §aia.  -4  Inst. 
274-  )•  Les  conditions  suivantes  sont  requises  pour  la 
validité  d’une  coutume.  * 

1 . Elle  doit  être  en  usage  de  temps  immémorial  ; 
de  sorte  que  si  quelqu’un  peut  en  assigner  le  commen- 
cement (i),  ce  ne  sera  plus  une  coutume  valide.  Aussi 
ne  peut -on  opposer  une  coutume  à tin  acte  exprès 
du  parlement  ( a ) ; puisque  ce  statut  même  est  une 
preuve  qu’il  y a eu  un  temps  où  cette  coutume  n’a  pas 
existé  (Co.  Eitl.  1 13.). 

a.  Elle  doit  avoir  été  continue.  Toute  interruption 
la  fait  cesser  passagèremeut  : son  rétablissement  est 
un  nouveau  coininencemeiit  qui  ne  remonte  plus  à un 


(i)  Si  quelqu’un  peut  en  assigner  le  commencement,  posté- 
rieureinenl  à l’époque  à lacpielle  la  mémoire  peut  remonter 
légalement,  c’est-à-dire  postérieurement  à la  première  année 
du  règne  de  Richard  I",  ce  n’est  pas  une  coutume  valide.  (Chr.) 

(a)  C’est  pourquoi  une  coutume  est  sans  valeur,  si  elle  fixe 
à dix-huit  onces,  dans  certain  marché,  la  livre  de  beurre;  parce 
qu’elle  est  en  opposition  avec  le  statut  i3  et  i.',  Car.  II, 
c.  afi,  d’après  lequel  la  livre  doit  être  de  seize  onces  dans 
tout  le  royaiiriie.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu’on  pût  douter 
de  la  validité  d’une  coutume  d’après  la(|uelle  on  vendrait  des 
mottes  de  beurre  de  dix- huit  onces,  puisque,  s’il  est  perinis 
de  vendre  une  livre , il  l’est  aussi  de  vendre  une  livre  et  quel- 
ques dnces.  L’inconvénient  et  l’abus  nais.sent  de'ce  qu’on  ap- 
pelle une  livre  dans  un  lieu  ce  qui  n’est  pas  une  livre  dans  un 
autre.  ( Chr.  ) 
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temps  immémorial , et , par  cette  raison , la  coutume 
devient'  nulle.  Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que.  de 
l’interruption  du  droit;  car  celle  de  la  possession  seu- 
lement, pemlant  dix  ou  vingt  ans,  ne  détruit  pas  la 
coutume.  Si  les  habitants  d’une  paroisse  ont,  par 
usage , le  droit  d’abreuver  leur  bétail  à un  certain 
étang,  la  coutume  ne  sera  pas  détruite  (Co.  Litt.  1 14.), 
quand  ils  cesseront  d’en  user  pendant  dix  ans  ; il  de- 
viendra seulement  plus  difficile  de  la  prouver.  Mais 
si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  droit  est  discon- 
tinué pour  un  seul  jour,  la  coutume  cesse  d’exister. 

3.  Elle  doit  avoir  été  pratiquée  paisiblement,  sans 
contradiction,  sans  opposition,  Mns  contestation  (Co. 
Litt.  ibid.  ).  Les  coutumes  doivent  leur  origine  au 
commun  consentement;  et  si  elles  ont  été  contestées 
de  tout 'temps,  soit  en  justice  soit  autrement.,  c’est 
une  preuve  que  ce  consentement  leur  a manqué. 

4-  Les  coutumes  doivent  être  raisonnables  ( Litt. 
§ ai  a.),  ou  plutôt  elles  ne  doivent  pas  être  déraison- 
nables. Et , comme  le  dit  Edouard  Coke  ( i Inst.  6a.), 
ce  n’est  pas  toujours  par  la  raison  du  commun  des 
hommes,  qu’il  en  faut  juger;  mais  parla  raison  légale, 
dirigée  avec  méthode , et  garantie  par  l’autorité  de  la  loi. 
En  sorte  qu’une  coutume  peut  être  valide,  quoiqu’on 
ne  puisse  .en  assigner  le  motif  particulier:  car  il  suffit 
qu’on  ne  puisse  lui  opposer  aucune  bonne  raison 
légale.  Ainsi , que  clans  une  paroisse  personne  ne  puisse 
conduire  ses  bestiaux  dans  les  pâturages  communs 
avant  le  3 octobre,  cette  coutume  sera  valide;  et  ce- 
pendant il  serait  difficile  de  dire  pourquoi  ce  jour  a 
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été  fixé  particulièrement , plutôt  que  la  veille  ou  le 
len(|emain.  Mais  une  coutume  d’après  laquelle  aucun 
bétail  ne  pourrait  être  conduit  dans  ces  pâturages , j 

avant  que  le  seigneur  du  lieu  y eut  fait  conduire  le 
sien , serait  déraisoiinable,  et  dès-lors  mauvaise  ; car  il 
se  pourrait  que  le  seigneur  n’y  envoyât  jamais  ses  bes- 
tiaux , et , dans  ce  cas,  les  tenanciers  perdraient  toute 
jouissance  de  ces  pâturages  ( Co.  Cop^h.  § 33.  ). 

5.  Les  coutumes  doivent  avoir  un  sens  déterminé , 
certain.  Une  coutume  d’après  laquelle  les  terres  du 
propriétaire  devraient  descendre  au  plus  digne  de  son 
sang,  serait  nulle;  comment  en  effet  déterminerait-on 
le  degré  de  mérite  ? Mais  une  coutume  qui  fait  des- 
cendre ces  terres  au  mâle  le  plus  proche,  du  même 
sang,  .1  l’exclusion  des  femelles,  est  déterminée,  cer- 
taine , et  dès-lors  elle  est  bonne  ( i Roll.  Abr.  565.). 

Il  en  est  de  même  de  la  coutume  de  payer  deux  pences  1 

( 1 ).(  quatre  sols)  par  acre,  pour  tenir  lieu  de  la  i 

dixme  : mais  si  la  coutume  était  de  payer  tantôt  I 

deux  et  tantôt-  trois  pences , comme  il  plairait  au  i 

possesseur  de  la  terre,  cette  coutume  serait  mauvaise,  j 

à cause  de  son  incertitude.  Néanmoins  une  coutume  '! 

d’après  laquelle  on  paierait  le  revenu  d’une  année  ' 

pour  l’aliénation  d’un  bien  en  tenure , serait  bonne , 
quoique  cette  valeur  fût  une  chose  incertaine  ; car  ! 

on  pourrait  l’estimer  dans  un  temps  ou  dans  un  autre , ; 


(i)  îloiis  employons  dans  cette  traduction,  pour  les  mon- 
naies anglaises,  les  mêmes  expressions  et  les  mêmes  signes 
qu’emploie  le  texte  anglais.  Voyez,  pour  leur  valeur,  l’avertis- 
sement à la  suite  de  la  préface.  ( T.  ) 
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et,  suivant  la  maxime  légale,  id  certum  est,  quod 
cerlurn  reddi  potes t (i). 

6.  Quoique  le  commun  consentement  ait  été  néces- 
saire pour  établir  une  coutume,  elle  devient  obliga- 
toire', quand  elle  est  établie  : personne  ne  doit  avoir 
l’option  de  la  suivre  ou  de  ne  pas  la  suivre.  Une  coutume 
qui  soumet,  tout  habitant  à une  taxe  pour  l’entretien 
d’un  pont,  est  légitime  : mais  si  elle  laisse  à chacun 
la  liberté  d’y  contribuer  à volonté,  elle  est  insignifiante 
et  absurde  ; ce  n’est  pas  une  coutume. 

7.  Enfin  les  coutumes  doivent  concorder  entre  elles  ; 
une  coutume  ne  peut  être  en  opposition  avec  une  autre. 
Car  si  toutes  deux  sont  réellement  des  coutumes,  toutes 
deux  sont  dès-lore  d’une  égale  antiquité, ’et  toutes  deux 
ont  été  établies  d’un  consentement  mutuel  ; ce  qu’on 
ne  peut  dire  sans  absurdité  de  deux  coutumes  contra- 
dictoires. Par  exemple,  si  un  homme  prétend  que,  par 
la  coutume , il  a le  droit  d’avoir  des  vues  sur  le  jardin 
d’un  autre,  celui-ci  ne  pourra  se  dire  autorisé  par  la 
coutume  à boucher  ces  vues , ou  à les  empêcher  ; car 
ces  deux  coutumes  contradictoires  nç  peuvent  être 
toutes  deux  vraies,  tii  subsister  ensemble;  et  il  ferait 
mieux  de  nier  l’existence  de  la  coutume  qu’on  fait 
valoir  contre  lui  ( 9 Rep.  58  ). 

Je  passe  à la  détermination  de  Cétendue  des  effets 
des  coutumes  particulières.  Les  coutumes  qui  déro- 
gent à la  loi-commune  doivent  s’entendre  dans  le  sens 


(i)  Une  coutume  d’après  laquelle  les  chefs  de  ménat;e  pau- 
vres doivent  enlever  le  bois  mort  dans  une  forêt,  est  mauvaise, 
parce  <|u’clle  est  vague  et  trop  incertaine.  2 T.  R.  758.  (Chr.  ) 
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strict(i).  Ainsi,  d’après  la  coutume  un  mi- 

neur de  quinze  ans  peut,  par  une  espèce  de  transport 
qu’on  appelle  acte  d’inféodation,  transférer  ses  terres  en 
fief  simple  (ou  absolu),  ou  pour  toujours.  Néanmoins 
cette  coutume  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  faire  aucun 
autre  transport , ni  même  de  donner  ses  terres  à terme 
pour  sept  ans;  car  la  coutume  doit  être  suivie  stric- 
tement ( Co,.  Çop.§  33.).  De  plus,  toutes  les  coutumes 
particulières  sont  subordonnées  à la  prérogative  royale  : 
si  le  roi,  p^r  exemple,  acquiert  des  terres  situées  sous 
une  coutume  telle  que  le  gaveUiind,  où  tous  les  enfants 
héritent  également  ; à la  mort  du  roi , son  fils  aine 
seul  hérite  de  ces  terres  nonobstant  la  coutume  ( Co. 
Litt.  i5.  ). 

Nous  terminons  ici  ce  que  nous  avions  à dire  sur  la 
seconde  partie  des  leges  non  script  ce,  ou  sur  les  cou- 
tumes particulières  à de  certains  individus  ou  à de 
certains 'districts  seulement. 

III.  La  troisième  branche  des  lois  non  écrites  ren- 
ferme les  lois  particulières  que  la  coutume  a fait  adop- 
ter, et  qui  sont  en  usage  dans  certaines  cours  seule- 
ment et  juridictions  particulières.  Ces  lois  particulières 
sont  les  lois  civiles  et  les  lois  canoniques. 

k la  première  vue,  il  peut  paraître  assez  déplacé 
de  ranger  ces  lois  parmi  les  lois  non  écrites  ; quand 


(i)  Cette  rèj;le  est  fondée  sur  le  motif  que  la  variété  des 
eoutumes  en  drverj  lieux  sur  les  mêmes  points,  est  un  incon- 
vénient génér.il.  Les  cours  n’admettent  donc  de  pareilles  cou- 
tumes que  sur  les  preuves  les  plus  claires.  Si,  par  exemple,  les 
terres  doivent,  d’après  la  coutume,  passer  à la  sœur  aînée,  les 
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on  sait  quelles  ont  été  inscrites,  par  autorité,  les  unes 
dans  les  Pandectes,  les  Codes,  les  Instituts;  et  les 
autres , dans  les  actes  des  conciles , les  ordonnances 
ecclésiastiques  et  les  Décrétales;  et  qu’elles  sont  soute- 
nues d’un  nombre  immense  de  commentaires , de 
décisions  et  de  traités  de  docteurs  dans  l’un  et  l’autre 
droit.  Mais  en  ceci  je  suis  l’exemple  de  sir  Mathieu 
Haie  ( Hist.  C.  L.  c.  a.  );  parce  qu’il  est  évident  que 
si  l’une  ou  l’autre  de  ces  lois,  civile  ou  canonique, 
est  de  quelque  obligation  dans  ce  royaume,  de  n’est 
pas  à raison  de  ce  qu’elles  sont  écrites:  leur  force, 
leur  efficacité , ne  tient  pas  à leur  propre  autorité 
intrinsèque  ; il  n’en  est  pas  d’elles  à cet  égard  comme 
de  nos  lois  écrites  ou  des  Actes  du  Parlement.  Si  elles 
obligent  les  Anglais,  ce  n’est  pas  parce  que  les  maté- 
riaux de  ces  lois  ont  été  rassemblés  par  les  papes  ou  par 
les  empereurs,  mis  en  ordre  par  Justinien,  ou  déclarés 
authentiques  par  Grégoire.  Ces  considérations  ne  leur 
donnent  ici  nulle  autorité;  la  législature  de  l’Angle- 
terre ne  reconnaît  et  n’a  jamais  reconnu  aucun  pouvoir 
étranger  supérieur  ou  égal  au  sien  dans  ce  royaume, 
ou  comme  ayant  le  droit  d’imposer  une  loi,  même  au  der- 
nier des  sujets  anglais.  Mais  toute  la  force  que  ces  lois  ou 
de  l’empire  ou  des  papes  ont  obtenue  dans  ce  royaume, 
et  je  puis  dire  dans  tout  autre  royaume  en  Europe, 
n’est  fondée  que  sur  leur  admission  par  un  usage , une 


cours  n’étendront  pas  cette  coutume  à l’aînée  des  nièces,  ou 
de  tout  autre  degré  de  parenté  du  côté  des  femmes,  à moins 
que  ce  ne  soit  d’après  une  autorité  semblable  à celle  qui  justifie 
la  coutume  relative  aux  sœurs,  i T.  R.  ^,66.  ( Chr.  ) 
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coutume  immémoriale,  dans  certains  cas  particuliers, 
et  dans  quelques  Cours  particulières  : elles  forment 
alors  une  branche  des  lois  non  écrites  ou  des  lois  cou- 
tumières; et  si,  dans  quelques  autres  cas,  elles  sont  en 
vigueur  parce  que  leur  introduction  a été  consentie 
par  le  Parlement,  elles  doivent  alors  leur  validité  aux 
lois  écrites  ou  aux  statuts.  C’est  ce  que  déclarent  ex- 
pressément ces  paroles  remarquables  du  Statut  de  la 
aS”  année  du  règne  de  Henri  VIII.  c.  ai , adressées 
au  Roi  : « Ce  royaume  ne  reconnaissant  d’autre  siipé- 
« rieur,  après  Dieu,  que  Votre  Majesté,  n’a  été  et  n’est 
a assujetti  aux  lois  d’aucun  homme  ; il  obéit  seulement 
« à celles  qui  ont  été  conçues , faites  et  ordonnées  dans 
« V intérieur  de  ce  pays,  pour  sa  prospérité,  ou  à telles 
« autres  que,  par  la  tolérance  de  Votre  Majesté, et  de 
tt  ses  ancêtres,  les  peuples  de  ce  royaume  ont  adoptées 
« librement , de  leur  propre  consentement , pour  être 
a usitées  parmi  eux;  et  c’est  par  un  long  usage,  par 
« la  coutume,  qu’ils  se  sont  engagés  à les  observer, 
U non  comme  lois,  d’aucun  prince , potentat , ou  prélat 
n étranger,  mais  comme  lois  coutumières  et  anciennes 
« du  royaume,  établies  originairement  comme  lois 
(I  dudit  royaume,  par  les  dites  tolérance,  consentement 
« et  coutume,  et  non  autrement.  » 

Par  la  loi  civile,  prise  dans  un  sens  absolu,  on 
entend  généralement  les  lois  civiles  ou  municipales  de 
l’enipire  romain,  comprises  dans  les  Instituts,  le  Code 
et  le  Digeste  de  l’empereur  Justinien,  et  dans  les  No- 
velles, ou  riouvelles  constitutions  de  cet  empereur  et  de 
quelques-uns  de  ses  successeurs.  Il  ne  sera  pas  inutile 
d’en  donner  une  note  courte  et  générale,  puisiju’on  a 
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souvent  occasion  de  les  citer,  comme  pouvant  servir 
d’éclaircissement  pour  nos  propres  lois. 

I>es  lois  des  Romains  furent  fondées  successivemenl 
sur  les  Constitutions  de  leurs  anciens  rois,  sur  les 
douze  Tables  des  décemvirs,  sur  les  lois  et  statut.s 
émanés  du  sénat  ou  du  peuple,  les  édits  des  préteurs, 
les  ophiions  de  jurisconsultes  habiles,  ou  resporua pru- 
denlum,  et  enfin  sur  les  décrets  ou  constitutions  des 
empereurs.  Le  recueil  de  ces  lois  était  devenu  si  volu- 
mineux, ou,  selon  l’expression  de  Tite-Live  ( 1.  3. 
c.  34.),  « tam  immetisus  aliarum  super  alias  acer- 
« vataruin  legum  cumulus  »,  qu’un  auteur  antérieur  à 
Justinien  a calculé  qu’on  en  pouvait  faire  la  charge 
de  plusieurs  chameaux  (1),  Il  y fut  en  partie  remédié 
par  les  collections  de  trois  jurisconsultes,  Grégoire, 
Ilermogènes  et  Papirius  ; et  depuis , par  l’empereur 
Théodose-le-Jeune.  11  fit  j-édiger,  en  l’an  438,  un  Code 
qui  renferme  la  colltxtion  méthodique  de  toutes  les 
(institutions  impériales  alors  en  vigueur;  et,  pendant 
plusieurs  siècles,  le  Code  Théodosien  fut  le  seul  recueil 
de  lois  civiles  reconnu  comme  authentique  dans  la 
partie  occidentale  de  l’£urope.  11  est  vraisemblable 
(]ue  les  Francs  et  les  Gotlis  y eurent  fré(|ueiument 
recours  pour  la  formation  des  systèmes  de  lois  d(» 
nouveaux  royaumes  fondés  par  eux  : car  Justinien  ne 
commandait  que  dans  ce  qui  restait  des  parties  orien- 
tales de  l’empire  ; et  ce  fut  sous  ses  auspices  que  le 
corps  actuel  des  lois  civiles  fut  œmpilé  et  terminé , 


(1)  Taylor's  Kl«m.  of  civil  Law,  17 
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vers  l’année  533,  par  Tribonion  et  autres  juriscon- 
sultes. 

Ce  corps  des  lois  civiles  se  compose  i“des  Instituts, 
qui  renferment  les  éléments  ou  premiers  .principes  des 
lois  romaines,  en  quatre  livres.  2°  Des  Digestes  ou 
Pandectes,  en  cinquante  livres , contenant  les  opinions 
et  les  écrits  de  jurisconsultes  éminents,  rangés  dans 
un  ordre  méthodique.  3“  D’un  Code  nouveau  , ou  col- 
lection de  Constitutions  impériales , en  douze  livres;  Je 
laps  d’un  siècle  entier  ayant  rendu  insuffisant  l’ancien 
Code,  celui  de  Théodose.  4°  Des  Siovelles,  ou  nou- 
velles Constitutions , d’un  temps  postérieur  aux  autres 
recueils , et  formant  une  sorte  de  supplément  au  Code  : 
elles  renferment  de  nouveaux  décrets  des  empereurs 
.successifs,  rendus  à mesure  que  de  nouvelles  questions 
s’élevaient.  Tel  est  le  corps  des  lois  romaines,  corpus 
juris  civilis , publié  vers  le  temps  de  Justinien,  mais 
qui  bientôt  fut  négligé  et  tomba  dans  l’oubli,  jusqu’cà 
ce  que,  vers  l’année  ii3o,  une» copie  des  Digestes 
fut  trouvée  à Amalfi,  en  Italie.  Cet  événement  con- 
courant avec  la  politique^  du  clergé  romain , donna 
soudainement  une  vogue  et  une  autorité  nouvelle  à la 
loi  civile,  l’introduisit  dans  divers  Etats,  et  donna  lieu 
à ce  débordement  de  commentaires  volumineux,, dont 
ce  système  de  lois  est  aujourd’hui  plus  chargé  qu’aucun 
autre  (i). 


(i)  Voyez  dans  l’hisloire  de  Naples,  par  Giannone,  liv.  3 , 
c.  3,  un  exposé  complet,  clair  et  élégant,  relativement  à la  loi 
civile.  Il  se  termine  ainsi  : «E  vedi  in  tanto  le  strane  vicende 
■t  delle  mondanc  cose  : questa  grand’  opéra  di  Giiistiniano  cou 
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Le  droit  canonique  est  le  corps  des  lois  de  l’église 
romaine , relatives  aux  matières  sur  lesquelles  cette 
église  a ou  prétend  avoir  une  juridiction  qui  lui  est 
propre.  11  se  compose  des'opinions  des  anciens  pères 
latins,  des  décrets  des  conciles  généraux,  des  décrétales 
et  des  bulles  du  Saint-Siège.  Il  y régnait  le  même 
désordre,  la  même  confusion , qu’autrefois  dans  les  lois 
civiles  de  l’empire  romain.  Mais,  vers  l’année  ii5i, 
un  certain  Gratien , moine  italien,  animé  par  la  dé- 
couverte des  Pandectes  de  Justinien,  réduisit  aussi, 
avec  quelque  méthode , les  Constitutions  ecclésiastiques, 
en  trois  livres  qu’il  intitula  Concordia  Discordantium 
Canonum , mais  qui  sont  généralement  connus  sous  le 
nom  de  Décret  de  Gratien.  Ce  recueil  se  termine  au 
temps  du  pape  Alexandre  III.  Les  décrets  des  papes  qui 
suivirent  jusqu’au  pontificat  de  Grégoire  IX,  rédigés  en 
cinq  livres,  d’après  la  même  méthocte,  furent  publiés 
sous  les  auspices  de  ce  pape , vers  l’année  i a3o , sous 
le  titre  de  Décrétales  de  Grégoire  IX.  Un  sixième  livre 
fut  ajouté  par  Boniface  VIII,  vers  l’année  1298  ; on 
l’appelle  le  Sexte  de  Boniface  VIII,  ou  le  Sexte  des 


« tanta  cura  c studio  compilata,  chc  per  tutti  i secoU  avrebbe 
« dovuto  correrc  gloriosa  e iminortale , appena  mancato  il  suo 
« autore,  che  resté  aiich’  ella,  per  lo  spazio  di  cinque  secoli, 
« sopolta  in  tenebre  densissime  ed  in  una  profonda  oblivione  ; 
CI  risorta  poi  in  Occidente  a tcinpi  di  Luttario,  fu  cosi  avven- 
« turosa,  chc  alzô  i vanni  c la  fama  sopra  lutte  l'altre  provincie 
O dcl  Mondo , nè  trovô  nazionc  alcuna , culta  o barbara  che 
« fosse , che  in  somma  stima  e venerazione  non  l’avessc , c che 
« non  la  preferisse  aile  medesime  loro  proprie  leggi  c custumi.» 
( Chr.  ) 

I-  9 
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Décrétales.  Lps  Clémentines,  ou  les  décrets  de  Clément 
V,  furent  de  même  publiées, en  i3i7,par  son  succes- 
seur Jean  XXII , qui  fit  aussi  et  qui  publia  vingt  dé- 
crets qu’on  appelle  les  Extravagantes  de  Jean  XXII  : 
ces  additions  répondent  en  quelque  sorte  aux  Movclles 
du  Droit  Civil.  Enfin  on  a ajouté  quelques  décrets  des 
derniers  papes,  en  cinq  livres,  intitulés  Extravagantes 
Communes.  Tous  ces  recueils  réunis,  le  décret  de 
Gratien , les  décrétales  de  Grégoire  IX , le  sexte  de 
lîonifaee  VIII,  les  Clémentines  et  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII  et  de  ses  sueesseurs,  forment  le  Corps  du 
droit  canonique,  ou  le  Corps  des  lois  ecclésiastiques 
roinaines. 

Outre  ces  collections  pontificales  qui , du  temps  de 
la  religion  romaine,  furent  admises  comme  authen- 
tiques dans  cette  isle , de  même  que  dans  les  autres 
parties*  de  la  cbWétienté , il  existe  aussi  une  sorte  «le 
loi  canonifjue  nationale,  composée  des  Constitutions 
légat ines  ou  des  légats,  et  des  Constitutions  provin- 
ciales , et  appropriée  seulement  aux  besoins  de  l’église 
anglicane  et  de  l’Angleterre.  I.Æ8  Constitutions  légatines 
étaient  des  lois  ecclésiastiques , émanées  des  synodes 
nationaux  tenus  sous  les  cardinaux  Othon  et  Othobon, 
h'gats  des  papes  Grégoire  IX  et  Clément  IV , sous  le 
règne  de  Henri  III, 'vers  les  années  laao  et  iaG8. 
Les  Constitutions sont  principalement  les 
décrets  des  synodes  provinciaux,  tenus  sous  la  prési- 
dence de  divers  archevêques  de  Cantorbery,  depuis 
Etienne  Langton,  sous  le  règne  de  Henry  III , jusqu’à 
Henri  Cliichèle,  sous  le  roi  Henri  V.  Ils  furent  adoptés. 
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sous  le  règne  de  Henri  VI , par  la  province  d’Yprk  (i). 
Au  coinmenceinent  de  la  reforme , sous  le  règne  de 
Henri  VIII,  il  fut  arrêté  en  parlement  (a)  qu’il  serait 
procédé  à une  révision  des  lois  ecclésiastiques,  et  que, 
jusqu’à  l’accomplissement  de  cette  mesure,  tous  les 
canons,  toutes  les  constitutions,  les  ordonnances,  les 
dispositions  des  synodes  provinciau.x , existantes  à cette 
époque, et  non  contraires  à la  loi  du  pays  ou  à la  pré- 
rogative du  roi,  continueraient  d'être  en  usage  et  de 
recevoir  leur  exécution.  Et  comme  cette  révision  n’a 
pas  été  terminée  jusqu’à  présent,  c’est  sur  ce  statut  du 
parlement  que  reposé  aujourd’hui  l’autorité  de  la  loi 
ecclésiastique  en  Angleterre. 

Quant  aux  règles  canoniques  établies  par  le  clergé 
ea  i6o3,  sous  le  règne  de  Jacques  I,  et  qui  n’ont  ja- 
mais été  confirmées  en  parlement,  il  a été  solennel- 
lement décidé , conformément  aux  principes  de  la  loi 
et  de  la  constitution , que , lorsqu’elles  ne  sont  pas  pu- 
rement déclaratives  des  anciennes  lois  ecclésiastiques, 
et  qu’elles  introduisent  quelques  nouvelles  dispositions 
réglementaires,  elles  ne  lient  pas  les  laïcs  (Stra.  1057.), 
quelle  que  soit  la  déférence  que  le  clergé  juge  conve- 
nable d’avoir  pour  ces  règles  (3). 


(i)  Burn’s  F.ccl.  Law,  pi-ef.  viii. 

(a)  .Statut  a5  lien.  VIII,  c.  19,  confirmé  par  le  statut  i.Éliz. 

c.  I. 

(3)  Selon  lord  Hardwicke,  qui  cite  l’opinion  de  lord  Holt, 
il  est  généralement  reconnu  qu’il  est  évident  que  le  clergé  en 
ctUier  est  lié  par  les  canons  confirmés  par  le  roi  seul;  mais  que, 
pour  lier  les  laïcs,  il  faut  cpi’ils  soient  confirmés  par  le  parle- 

9- 
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Il  y jii  (juatre  espèces  de  tribunaux,  dans  lesquels 
l'application  des  lois  civiles  et  canoniques  est  permise 
sous  diverses  restrictions:  i°  les  tribunaux  des  arche- 
vêques et  des  évêques,  et  de  leurs  officialités  ; c’est 
ce  qu’on  ajipellc  connnunéinent  dans  nos  lois  Curice 
Chrislàuütatis , ou  les  Cours  ecclésiastiques;  a"  les 
Cours  militaires;  3°  les  Cours  d’amirauté  ; 4°  Ifs  Cours 
des  deux  universités.  Dans  tous  ces  tribunaux,  l’admis- 
sion de  ces  lois  et  les  divei-s  degrés  de  cette  admission 
n’ont  d’autre  fondement  que  lu  coutume;  néanmoins, 
un  acte  du  parlement  a de  jilus  ratifié  les  chartes  qui 
confirment  les  lois  coutumières  dhs  deux  universités. 

Des  considérations  plus  détaillées  sur  ces  diverses 
juridictions  doivent  être  réservées  pour  la  partie  de 
ces  Commentaires  ^ qui  traite  de  la  juridiction  des 
Cours.  Il  suffira,  pour  le  moment,  de  quelques  remar- 
ques particulières  relativement  :i  tous  ces  tribunaux; 
elles  pourront  servir  à graver  d’autant  plus  fortement 
dans  les  esprits  la  doctrine  qui  les  concerne  ( Haie. 
Hist.  c.  U.). 

I.  Les  Cours  de  la  loi-commune  ont  la  surintendance 
de  ces  tribunaux,  pour  les  contenir  dans  les  bornes 
de  leur  juridiction,  pour  déterminer  s’ils  les  excèdent. 


menl.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  si  l’archcvéquc  de  Cantorbery 
accorde  une  dispense  pour  la  ]>ossession  de  deux  bénéfices 
distants  l’un  de  l’autre  de  plus  de  trente  milles,  on  ne  peut  s’en 
prévaloir,  soit  par  dévolu  ou  autrement,  devant  les  coui-s  tem- 
porelles : car  la  restriction  à trente  milles  a été  introduite  par 
un  canon,  depuis  la  a5'  année  du  règne  de  Henri  VIII.  a.  ÿl. 
Jlep,  g68.  ( Chr. } 
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■pour  réprimer  et  cmpêclier  de  tels  excès  ; et,  d,inS  le 
cas  o!i  il  y est  persisté,  pour  punir  l’officier  qui  exécute 
la  sentence  déclarée  illégale,  quelquefois  même  le  juge 
qui  en  ordonne  l’exécution. 

2.  La  loi-commune  s’est  réservée  l’interprétation  des 

actes  du  parlement  qui  concernent  soit  l’étendue  de 
ces  juridictions,  soit  les  matières  qui  sont  de  leur  res- 
sort. Et  si  ces  tribunaux  refusent  de  se  conformer  à ces 
actes  du  parlement , ou  s’ils  les  interprètent  dans  un 
autre  sens  que  celui  que  leur  donne  la  loi-commune, 
les  Cours  royales  de  Westminster  les  répriment  par 
des  prohibitions  et  des  censures.  t 

3.  En  dernier  ressort,  les  appels  des  déci.sions  de  tous 
ces  tribunaux  sont  portés  devant  le  Roi  : ce  qui  prouve 
<[ue  la  juridiction  qu’on  y exerce  ^rive  de  la  couronne 
d’.Yngleterrc,  et  non  d’iyie  autorité  qui  leur  soit  pro- 
pre, ou  de  quelque  potentat  étranger. 

De  ces  trois  signes  évidents  de  supériorité , résulte 
la  preuve  incontestable  que  les  lois  civiles  et  canoni- 
ques , quoique  admises  en  certains  cas  dans  quelques 
Cours  par  la  coutume, Qe  sont  que  subordonnées , 
sub  gim’iori  loge  ; et  qu’ainsi  admises , restreintes , al- 
térées, changées  et  corrigées,  elles  ne  sont  pas  des 
espèces  de  lois  distinctes  et  indépendantes  parmi  nous, 
mais  que  ce  sont  des  branches  inférieures  des  lois  cou- 
turaières  ou  non  écrites  de  l’Angleterre,  appelées  pro- 
prement les  lois  royales, soit  ecclésiastiques  ou  militaires 
ou  maritimes  ou  académiques. 

Passons  aux  loix  écrites  du  royaume  : pe  sont  les 
statuts,  actes  ou  édits  émanés  de  la  Majesté  Royale, 
par  et  avec  l’avis  et  le  consentement  des  lords  spiri- 


Digitized  by  Google 


DKS  I.OIS 


1 34 


[I ni  roc/. 


Uiels  et  temporels, et  des  communes,  assemblés  en  par-' 
leinent  ( 8.  Hep.  20.).  Le  plus  ancien  de  ceux  qui  exis- 
tent imprimés  dans  nos  recueils  de  statuts,  c’est  la  fa- 
meuse grande  cIvatIq , magna  charla,  cunfirmée  en  par- 
lement clans  la  neuvième  année  du  règne  de  Henri  III. 
Il  n’est  pas  douteux  que  d’autres  actes  n’aient  eu  lieu 
avant  cette  époque  ; mais  les  registres  e;i  sont  perdus  , 
et  leurs  décisions  sont  peut-être  aujourd’hui  reçues 
couramment  comme  des  maximes  de  la  vieille  loi-com- 


mune. 

Nous  traiterons  avec  plus  de  détails  de  la  manière  de 
faire  ces  statuts,  lorsque  nous  examinerons  la  con- 
stitution des  parlements.  Quant  à pré.sent,  nous  nous 
bornerons  à remarquer  quelles  sont  les  dilîérentes  es- 
pèces de  statuts,  ct^  parler  de  quelques  règles  géné- 
rales relatives  à leur  interpr^ation  (i). 


(i)  Le  mode  de  ciUtion  varie  pour  ces  actes  du  parlement. 
Plusieurs  de  nos  anciens  statuts  s’indicpient  par  le  nom  du  lieu 
où  était  assemblé  le  parlement  tlout  ils  émanaient  ; tels  sont  les 
statuts  de  Merton  et  de  Marlbridge,  de  Westminster,  de  Glo- 
cester  et  de  Winchester.  D’autres  tirent  leur  dénomination  de 
ce  qu’ils  roneernent,  comme  les  statuts  de  Galles  et  d’Irlande, 
le  statut  Articuli  Cieri,  et  le  statut  Pra-rogativa  régir.  Quel- 
ques-uns sont  dé-signés  par  le  mot  initial,  manière  de  citer  très- 
ancienne  : elle  était  en  usage  chez  les  Juifs,  pour  distinguer  les 
livres  du  Pentateiiqne ; dans  les  églises  de  la  chrétienté,  pour 
indiquer  les  hymnes,  les  offices  divins;  dans  l’église  romaine, 
pour  l’indication  des  bulles  des  papes.  Enfin  ce  mode  de  cita- 
tion a généralement  prévalu  dans  tout  le  corps  des  anciens  ju- 
risconsultes en  droit  civil  ou  canonique,  non-seulement  pour 
la  désignation  des  chapitres,  mais  encore  pour  celle  des  divi- 
sions inférieures.  C’est  à leur  exemple  que  noas  désignons  .aussi 
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Et  d’abord,  quant  aux  espèces  des  statuts,  ils  sont 
généraux  ou  spéciaux,  publics  ou  particuliers,  lin 
sUtut  ou  acte  général  ou  public  est  une  règle  uni- 
verselle qui  concerne  la  nation  entière  : les  Cours  de 
justice  sont  tenues  d’rti  faire  note  judiciairement  et 
ex  officio,  et  d’y  avoir  égard,  sans  que  le  statut  soit 
particulièrement  invoqué  ou  formellement  mis  en  avant 
par  la  partie  qui  soutient  une  prétention  dont  il  est  le 
fondement.  Les  actes  spéciaux  ou  particidiers  sont 
plutôt  des  exceptions  <pie  des  règles , puisque  ce  sont 
ceux  qui  n’ont  en  vue  que  des  individus  et  des  iniéri'ts 
particuliers.  Tels  étaient  chez  les  Romains  les  senatüs 
décréta,  distingués  des  senalùs  c.omulta,  qui  regar- 


qiK'lques-iins  de  nos  aririens  statuts  par  leurs  premiers  mots  ; 
comme  les  statuts  Quia  ernptores , et  CircumspectA  affatis.  Mais 
la  méthode  la  plus  usitée,  sur-tout  depuis  le  temps  d’Édouard  II, 
c’est  cViiidiqiier  l’année  du  règne  du  roi  sous  lequel  le  statut  a 
été  fait,  ainsi  que  le  chapitre  ou  l’acte  particulier,  conformé- 
mi‘nt  à l’ordre  numérique.  On  écrit,  par  exemple,  9 Geo.  II. 
c.  4-;  ce  qui  signifie,  statut  de  l’an  9 du  règne  de  Georges  II, 
chap.  4-  Car  tons  les  actes  d’une  même  session  du  parlement, 
pris  ensemble,  ne  forment  proprement  qu’un  seul  statut;  et 
c’est  par  cette  raison  que , quand  deux  sessions  ont  été  tenues 
dans  luie  année,  on  se  sert  ordinairement  de  cette  désignation , 
stat.  I.,  ou  stat.  a.  Ainsi,  pour  citer  le  bill  des  droits,  011 
écrit  I.  W.  et  M.  st.  a.  c.  2.;  ce  qui  signifie  que  c’est  le  .second 
chapitre  ou  acte  du  second  statut,  ou  des  lois  faites  dans  la 
seconde  session  du  parlement  ,*la  première  année  du  règne  du 
roi  Guillaume  * et  de  la  reine  Marie. 

* Mil  anglais,  If'illiam.  Nous  employons  de  même , dans  la  tra- 
duotion  de  ces  citations^  et  d’après  l’original , Eliz.  pour  Elisa- 
beth, EtUv.  pour  Édouard , et  Car.  pour  Carolusoa  Charles.  ( 
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Paient  le  peuple  entier  (Gravin,  Orig.  i.  ^ a4-)’ 
actes  ne  sont  pas  promulgués  avec  autant  de  solennité 
que  les  statuts  généraux;  et  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
d’en  faire  l'application,  à moins  qu’on  ne  les  représente 
et  qu’on  n’en  réclame  formellement  l’exécution. 

Pour  donner  un  exemple  de  cette  distinction,  le 
statut  i3  Eliz.  c.  lo.,  qui  défend  aux  ecclésiastiques 
de  faire  des  baux  pour  plus  de  vingt  et  un  ans,  ou 
de  frais  vies  (i),  est  un  acte  public,  parce  que  c’est 
une  règle  prescrite  à tout  le  corps  du  clergé  national  : 
mais  un  acte  autorisant  l’évêque  de  Cliester  à faire  un 
bail  à N.,  pour  soixante  ans,  est  une  exception  .à  cette 
règle;  il  ne  concerne  que  les  parties  contractantes  et 
les  successeurs  de  l’évêque  ; c’est  donc  un  acte  privé. 

TjCs  statuts  sont  aussi  ou  déclaratoires  ( declaratorj) 
de  la  loi-commune , oxxcorrectifs  (remédiai)  de  quelques 
défectuosités  de  cette  loi  (a).  Ils  sont  déclaratoires, 
lorsque  , l’ancienne  coutume  du  royaume  étant  tom- 
bée presque  en  désuétude,  ou  devenue  sujette  à con- 
testation , le  parlement  a cru  convenable  , in  per- 
petuum  rei  testinionium  , et  .pour  éviter  tous  doutes 
et  difficultés,  de  déclarer  ce  que  la  loi-commune  est 
et  a toujours  été.  Ainsi  le  statut  des  trahisons,  a5 
Edw.  III.  c.  a.,  n’établit  aucune  espèce  nouvelle  de 


(i)  D'après  le  statut  19  Car.  IL  c.  6.,  si  des  baux  sont  faits 
pour  la  durée  de  la  vie  d’un«  ou  plusieurs  personnes,  elle.s 
sont  présumées  ne  plus  exister  après  sept  ans  d’absence.  (T.) 

(a)  Cette  différence  s'exprime  généralement  ainsi  : Statuts 
déclaratoires , et  Statuts  introduisant  une  nouvelle  loi.  Le*statut 
correetif  est  généralement  ainsi  dé-sigué , par  opposition  ait 
statut Voyez,  pag.  i4i  , note  i.  (Chr.) 
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trahisons;  mais  seulement,  pour  le  bien  des  sujets,  il 
déclare  et  énumère  les  diverses  espèces  de  délits  qui , 
dès  auparavant, étaient  considérés  par  la  loi-commune 
comme  étant  de  ce  genre.  I>es  statuts  correctifs  sont 
ceux  qui  ont  pour  objet  de  suppléer,  dans  la  loi-com- 
mune, à des  omissions,  ou  d’en  élaguer  des  superflui- 
tés, effets  de  rimperfcction  générale  de  toutes  les  lois 
bumaines,  du  changement  de  temps  et  de  circonstan- 
ces, des  erreurs  et  des  décisions  déjuges  non  instruits 
(ou  mcine  instruits),  ou  de  toute  autre  cause.  Comme 
on  y remédie,  tantôt  en  étendant  la-loi-eommunc  trop 
circonscrite  et  trop  resserrée,  tantôt  en  la  restreignant 
s’il  y a excès  et  surabondance,  il  en  est  résulté  une 
subdivision  des  actes  correctifsdu  parlement,  en  statuts 
restrictifs  et  statuts  d’extension.  Le  cas  de  trahison 
nous  fournit  encore  un  exemple.  Ija  loi-commune  n’avait 
pas  pris  assez  de  précautions  contre  le  crime  de  rogner 
li“s  espèces  ayant  cours  dans  le  royaume  : en  conséquence , 
par  le  statut  5 Eliz.  c.  1 1 , on  le  déclara  crime  de  haute 
trahison  : il  n’était  pas  ainsi  qualifié  par  la  loi-com- 
mune^ ce  statut  était  donc  un  acte  d’extension  (i). 

Par  la  loi-commune,  les  corporations  ecclésiastiques 
pouvaient  donner  leurs  biens  à ferme  pour  autant  d’an- 
nées qu’il  leur  |)laisait  : mais  le  statut  i3  Eliz.  déjà 


(i)  On  ne  peut  appliquer  que  difGcilcnient  ce  statut  contre 
la  rognure  des  espèces  courantes,  la  notion  générale  du  statut 
correctif  on  du  statut  d’extension.  Dans  le  langage  légal  ordi- 
naire, le  statut  correctif  est  désigné  comme  en  opposition  au 
statut  pénal.  Un  statut  d’extension  ou  un  statut  facultatif  (en«6- 
/ififf)  augmente  le  pouvoir  d’action,  au  lieu  de  le  restreindre. 
Le  statut  3î  lien.  VIII.  c.  28.,  qui  donne  aux  évéques  et  aux 
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cité  fixa  à un  certain  temps  le  terme  le  plus  long  de 
ces  baux.  Ce  statut  était  donc  un  acte  restrictif. 


Maintenant,  quant  au  sens  ou  à l’interprétation  des 
statuts,  voici  les  principales  règles  à suivre. 

I.  Trois  points  sont  à considérer  dans  l’interprétation 
de  tout  statut  correctif,  savoir  : l’ancienne  loi,  l’incon- 
vénient, et  le  remède;  c’est-vdire , ce  que  prescrivait 
la  loi-commune  à l’époque  où  le  statut  a été  décrété , 
quel  était  le  mal  ou  l’inconvénient  auquel  la  loi-com- 
mune n’avait  pas  pourvu,  et  quelle  mesure  le  parlement 
a arrêtée  pour  y pourvoir  : et  c’est  aux  juges  à inter- 
préter l’acte,  de  manière  à faire  cesser  l’inconvénient, 
et  à donner  au  correctif  toute  son  efficacité  (8  Ilep. 

- Co.  Litt.  1 1.  l\i.  ).  Prenons  encore  pour  exemple  le 
même  statut  restrictif  ( i3  EVu.  c.  10.  ).  Par  la  loi -com- 
mune, les  corporations  ecclésiastiques  pouvaient  passer 
des  baux  à -ferme  pour  autant  d’années  qu’il  leur  plai- 
sait; l’inconvénient  était  quelles  passaient  des  baux 
d’une  durée  déraisonnable,  au  détriment  de  leurs  suc- 
cesseurs qu’elles  appauvrissaient  : le  remède  ou  correctif 
appliqué  par  le  statut,  fut  d’annuler  tout  bail  fait 


autres  corporations  * ecclésiastiques,  les  recteurs  et  vicaires 
exceptés,  le  pouvoir  qu’ils  ii’avaieiit  pas  jusipie-là  de  passer 
des  baux,  est  toujours  appelé  un  statut  facultatif.  Et  au  con- 
traire, le  statut  i3  Eliz.  c.  10,  qui  restreint  ensuite  le  pouvoir 
aceordé  aux  ecclésiastiques  de  jiasser  des  baux , est  nommé 
statut  restrictif.  Voyez  à ce  sujet  l’explication  du  savant  com- 
mentateur, liv.  2,  ch.  ao.  (Chr.) 

* Voy.  (vol.  a,  ch.  18)  ce  qu’il  faut  entendre  par  corpora- 
tion ecclésiastique.  ( ï.  ) 
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par  les  corporations  ecclésiastiques  pour  de  jilus  longs 
termes  que  vingt  et  un  ans , ou  trois  vies.  Or,  de  l’iii- 
terprétation  de  ce  statut,  on  a conclu  que  les  baux, 
quoique  faits  à plus  long  terme,  ne  sont  pas  nuis,  s’ils 
sont  passés  par  un  évêquo,  tant  qu’il  continue  d’occuper 
le  même  siège  épiscopal  ; ou  par  ua  doyen  et  son  cha- 
pitre, tant  que  le  doyen  ne  change’pas.  Car  le  statut 
n’a  eu  pour  but  que  l’avantage  du  successeur,  qu’il  a 
entendu  protéger  ( Co.  Litt.  45  - lo  Rep.  58.  ).  Le 
mal  est  donc  suffisamment  empêché , eu  annulant  les 
baux  lorsque  ceux  qui  les  ont  passés  n’y  ont  plus 
d’intérêt  : mais  jusque-là,  ces  baux  ne  produisant  pas 
le  mal  qu’on  a eu  en  vue  de  prévenir,  il  n’y  a pas  lieu 
à l’application  du  remède. 

2.  Un  statut  relatifau»  choses  ou  aux  personnes  d’un 
rang  inférieur,  ne  peut  être  étendu  à un  rang  supérieur, 
sous  le  prétexte  de  dési"nnlions  générales,  .\insi  un 
statut  relatif  aux  doyens,  prébendiers,  recteurs,  vicai- 
res, el  autres  ayant  rang  entre  les  ecclésiastiques,  est. 
regardé  comme  ne  s’étendant  pas  aux  évêques  qui 
néanmoins  ont  rang  dans  le  clergé;  et  cela,  parce  que 
les  doyens  forment  l’ordre  le  plus  élevé  parmi  les, per- 
sonnes désignées  dans  l’acte(i),  et  que  les  évêques  sont 
d’un  ordre  eneore  supérieur  (2  Rep.  4(^-)- 

3.  Le  statut  pénal  doit  être  entendu  strictement. 
Ainsi  le  statut  r Edw.  VI.  c.  la.,  portant  que  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  volé  des  chevaux,  ne 


(i)  Cette  interprétation  doit  être  présumée  la  plus  conforme 
à l’intention  de  la  législature., ( Chr.  ) 
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jouiront  pas  du  privilège  clérical  (i),  les  juges  en  in- 
duisirent que  cette  disposition  ne  s’étendait  pas  à celui 
qui  n’aurait  volé  quM/i  cheval  (2);  ce  qui  donna  lieu  à 
un  nouveau  statut  à ce  sujet  l’année  suivante  (2  et  3 
Edw.  VI.  c.  33. -Bac.  Elein.»  c.  12.).  Et,  pour  nous 
rapprocher  de  notre  temps,  par  le  statut  i4  Geo.  II. 
c.  6. , le  vol  de  inoiltons  ou  autre  bétail  était  déclaré 
crime  Ae  félonie  (3) , sans  privilège  du  clergé.  Mais  ces 
expressions  générales  ou  autre  bétail  ayant  paru  trop 


* 

(i)  Voy.  liv.  4,  ch.  a8,  ce  que  c’est  que  le  privilège  clé- 
rical. (T.) 

(1)  Lord  Haies  est  d’avis  que  le  scrupule  des  juges  n'avait 
jias  pour  seule  cause  l’emploi  de  mots  au  pluriel  ; puisque  au- 
cun doute  ne  s’etait  élevé  sur  de*précédents  statuts  susceptibles 
de  la  même  objection,  par  exemple  sur  le  statut  3i  Heu.  VIII, 
c.  1 , portant  défense  d’admettÆ  au  privilège  du  clergé  qui- 
conque serait  convaincu  d’avoir  incendié  des  maisons  d'habi- 
tation. Maisladiniculté  consistait  en  ce  ([uc  le  statut  37  Hen.  VIII, 
c.  8,  disait  cxpres.sément , au  singtdier,  Si  un  homme  vole  un 
cheval , une  jument  ou  un  poulain  ; et  le  statut  cité  employant 
le  pluriel , et  en  même  temps  révoquant  expressément  toutes 
les  autres  exclusions  du  recours  au  privilège  du  clergé  intro- 
duites depuis  le  eommencement  du  règne  de’ Henri  VIII,  il  y 
avait  lieu  de  douter  s’il  n’avait  pas  été  dans  l’intenùon  de  la 
législature  de  rétablir  le  privilège  du  clergé,  quand  uu  seul 
cheval  avait  été  volé,  a H.  P.  c.  365.  Il  a été  depuis  décidé  que , 
quand  les  statuts  emploient  le  pluriel , le  singulier  en  pareil 
cas  y est  compris.  Par  cxeipple,  le  statut  a Geo.  II,  c.  a5, 
S 3 , porte  que  le  vol  de  billets  de  banque , est  un  crime  de 
félonie,  et  il  a été  jugé  que  le  vol  A' un  billet  de  banque  était 
dès-lors  un  crime  de  félonie.  Leach  i.  Ha.fsel’s  case.  (Chr.) 

(3)  Voy.  liv.  /[,  c.  7,  ce  que  les  lois  anglaises  entendent  par 
le  crime  de  félonie.  ( T.  ) 
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vagues  pour  foncier  l’imputation  d’un  délit  capital, 
l’acte  fut  entendu  ne  s’appliquer  qu’au  vol  de’  mou- 
tons seulement.  Dans  les  sessions  suivantes,  on  jugea 
alors  nécessaire  d’étendre  ce  statut,  par  un  autre  (i5 
Geo.  11.  c.  34*)’  taureaux,  aux  vaches,  auxbœufs, 
jeunes  taureaux  ou  jeunes  boeufs,  génisses,  veaux  et 
agneaux , en  les  dénommant. 

4.  Les  statuts  contre  les  fraudes  (i)  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  large  cl  tendant  à des  résultats 
utiles.  Ceci  semble  en  contradiction  avec  la  règle  pré- 
cédente , un  statut  contre  la  fraude  étant  le  plus  sou- 
vent pénal  dans  ses  conséquences.  Mais  il  faut  avoir 
égard  à cette  différence  : si  le  statut  s’applique  au  dé- 
linquant, et  prononce  une  peine,  comme  le  pilori  ou 
l’amfiide,  il  doit  alors  s’interprêter  strictement;  mais 
^si  le  statut  ne  concerne  cpie  le  délit,  s’il  a pour  but 


(i)  On  les  appelle  généralement  des  statuts  correctifs;  et 
c’est  une  règle  foudamcntalc  d’interprétation  que  le  statut  pénal 
doit  être  entendu  dans  le  sens  strict,  et  le  statut  correctif  dans 
un  sons  libéral.  A Rome,  une  loi  des  Douze  Tables  portait  que 
quand  il  s’élèverait  une  question  entre  la  liberté  et  la  servi- 
tude, la  présomption  serait  en  faveur  de  la  liberté.  Notre  loi  a 
adopté  cet  excellent  principe  pour  l’interprétation  du  statut  pt^ 
nal  : ei\  effet , s’il  s’élève  un  doute  dans  un  statut  qui  prononce 
une  peine  nouvelle , la  décision  doit  pencher  vers  l’indulgence 
et  la  pitié;  ou  du  eôté  du  droit  naturel  de  l’homme  libre;  ou, 
en  d’autres  termes,  la  décision  doit  se  conformer  strictement 
et  à la  lettre , en  faveur  de  l’accusé.  Mais  les  statuts  correctifs 
doivent  s’interpréter  d’après  leur  esprit  : car  , en  protégeant 
contre-la  baude,  le  juge  peut  en  sûreté,  pour  l’extension  du 
droit  naturel  et  de  la  justice , aller  même  au-delà  des  pensées 
de  ceux  qui  ont  fait  la  loi.  (Chr...) 
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d’écartrr,  d’empi-olier  des  transactions  frauduleuses,  on 
doit  afors  l’interpréter  plus  largement  (i)  : c’est  ainsi 
que  le  statut  i3  Eliz.  c.  5.  qui  défend  toute  donation 
de  biens,  etc.,  faite  pour  frauder  les  créanciers 
fut  entendu  comme  s’appliquant,  par  les  expressions 
générales  et  auOrs,  à une  donation  faite  pour  priver 
frauduleusement  la  reine  de  confiscations  qui  devaient 
lui  appartenir  (3  Rep.  8a.). 

5.  Une  partie  du  statut  doit  s’interpréter  par  une 
autre  partie,  de  manière  que  le  tout  puisse  subsister 
ensemble,  s’il  y a moyen  ; ut  ri’j  magis  valeat  qiùitn 
pereat.  Si  un  acte  du  parlement  investit  le  roi  et  ses 
héritiers  d’une  terre,  sauf\c.  droit  de  N,  et  qu’à  cette 


(i)  Aussi  a-t-on  pensé  que  les  mêmes  mots  dans  un  statut, 
devaient  s’interpréter  différemment,  suivant  la  nature  de  la  ré- 
clamation ou  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  fondée  sur 
ces  mots.  Par  exemple , par  le  statut  contre  le  jeu  (g  Anii.  c.  i4), 
si  quelqu’un  perd  dans  une  séance  lol.  st. , et  les  paie  au  ga- 
eiiant,  il  peut,  dans  les  trois  mois,  se  les  faire  restituer;  et  si  le 
perdant  ne  le  fait  pas  dans  cet  intervalle,  toute  autre  personne 
jieut  intenter  une  action  pour  obtenir  le  montant  de  cette  somme 
et  le  triple  en  sus  : de  sorte  que,  une  action  ayant  été  intehtéc 
pour  la  restitution  de  quatorze  guinées  qui  avaient  été  gagnées  et 
pavées  dans  une  séance  de  Jeu  non  interrompue, si  ce  n’est  par 
le  temps  du  dîner,  la  cour  considéra  le  statut  comme  correctif, 
et  tendant  à prévenir  les  effets  du  jeu,  sans  infliger  une  peine  ; 
et  en  conséquence  elle  détermina  qu’il  u’y  avait  eu  qu’une  séance. 
.Mais  les  juges  disaient  que  si.  une  action  avait  été  intentée  par 
un  dénonciateur  parliculier,  pour  faire  prononciT  une  peine 
ou  amende,  ils  auraient  interprété  le  statut  dans  le 'sens  strict, 
en  faveur  du  défendeur,  et  auraient  regardé  la  perte  comme 
faite  en  deux  séances  f a /(/.  7îe/>.  laad.  ).  (Chr.) 
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Époque  N ait  cette  terre  à bail  pour  trois  ans,  N devra 
conserver  ce  bail  pour  son  terme  de  trois  ans,  et  à leur 
expiration  la  terre  passera  au  roi  : car  par  cette  inter- 
prc'tatioii  on  satisfait  à l'exécution  de  chacun  des  arti- 
cles du  statut. 

6.  Mais  si  ce  sauf.,  cette  réserve  répugne  absolu- 
ment aux  dispositions  de  l’acte,  elle  est  nulle.  Si,  par 
exemple,  un  acte  du  parlement  investit  le  roi  et  ses 
héritiers  d’une  terre,  sauf  les* droits  de  toutes  aufres 
personnes;  ou  de  la  terre  de  N,  sauf  lc*s  droits  de  N; 
dans  ces  deux  cas,  la  réserve  est  tout-à-fait  en  oppo- 
sition avec  le  corps  du  statut,  et  en  anéantirait  l’effet 
et  le  iT'sultat,  si  elle  était  valable  : cette  réserve  est 
donc  nulle , et  la  terre  appartient  au  Roi , sans  condi- 
tion ( I Rep.  47- )• 

7.  Si  le  statut  diffère  de  la  loi-commune,  c’est  le 
statut  (jui  prévaut  ; et  le  statut  nouveau  l’emporte  sur 
le  statut  plus  ancien.  C’est  la  conséquence  du  principe 
général  de  la  loi  universelle, posteriores  priores 
contrarias  abrogant  : ce  qui  s’accorde  avec  cette  loi  des 
Douze  Tables, à Rome,Ç)KO</ populus postremuni  j as- 
sit, id  jus  ratum  esto.  Mais  cela  suppose  que  le  dernier 
statut  est  conçu  en  termes  négatifs,  ou  qu’il  y a oppo- 
sition assez  claire  pour  emporter  nécessairement  la  né- 
gative. .Si  un  premier  statut  arrête  que , pour  être  juré 
dans  l’examen  de  telle  affaire , il  faut  avoir  vingt  liv. 
St.  de  revenu,  et  qu’un  nouveau  statut  décide  que  ce 
doit  être  vingt  marcs,  ce  dernier  statut  implique  néces- 
sairement la  négative  du  premier,  quoiqu’il  ne  l’ex- 
prime pas  ; il  l’abroge  virtuellement  : car  si  vingt  marcs 
suffisent,  le  premier  statut  qui  exige  vingt  liv.  st.  n’a 
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plus  d’effet  ( Jenk.  Cent.  a.  73.).  Mais  si  les  deux  actes 
sont  simplement  aflirmatifs,  et  que  leur  substance  soit 
telle  qu’ils  puissent  subsister  ensemble,  alors  le  dernier 
ne  détruit  pas  le  premier;  tous  deux  concurremment 
ont  leur  effet.  Si  une  loi  a statué  qu’une  sorte  de  délit 
devra  se  juger  aux  quar/er-sessions  (i),  et  qu’une  loi 
postérieure  porte  que  la  connaissance  de  ce  délit  sera 
portée  aux  assises , cette  dernière  loi  ne  détruit  pas  la 
première  ; les  deux  juridictions  concourent  au  même 
effet,  et  le  délinquant  peut  être  poursuivi  ou  devant 
l’une  ou  devant  l’autre:  à moins  que  le  statut  nouveau 
ne  contienne  de  plus  des  expressions  négatives;  qu’il 
ne  porte , par  exemple , que  le  délit  sera  jugé  aux  assises, 
et  non  ailleurs  ( 1 1 Rep.  63.  ). 

8.  Si  un  statut  qui  en  abroge  un  autre,  est  ensuite 
abrogé  lui-même , le  premier  statut  est  rétabli  par  cela 
même,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  énonciation  for- 
melle pour  cet  effet.  Par  exemple , les  statuts  a6  et 
35  lien.  YIII , qui  déclaraient  que  le  roi  était  le 
chef  suprême  de  l'Église,  furent  révoqués  par  les  statuts 
I et  2 Philip,  et  Mar.  ; et  ce  dernier  ayant  été  abrogé 
depuis  par  un  acte  de  la  première  année  du  règne 
d’Elisabeth,  il  ne  fut  pas  nécessaire  de  rappeler  ex- 
pressément dans  le  statut  d’Elisabeth  les  statuts  de 
Henri  VllI  : ils  se  trouvaient  implicitement  rétablis 
(4  Inst.  SaS.). 

f).  Les  actes  du  parlement  ne  peuvent  lier  les  par- 


(i)  Voy.  liv.  4,chap.  ig,ce  quec’eslque  la  Cour  des  Quar- 
Ur-Sessions,  et,  liv.  3,  chap.  4,  la  défÎDition  des  Cours  ü As- 
sises. (T.) 
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lements  qui  suivront,  ni  restreindre  leur  pouvoir.  Le 
statut  II  Hen.  VII.  c.  i.  porte  que  personne  ne  peut 
être  condamné  (^aflai/Ued)  (i)  comme  coupable  de 
trahison,  par  acte  du  parlement  ou  autrement,  pour 
avoir  dejacto  donné  du  secours  au  roi  : mais  ce  statut 
n’est  regardé  comme  valide  qu’en  ce  qui  concerne  les 
poursuites  ordinaires  pour  crime  de  haute  trahison;  et 
il  ne  peut  restreindre  ni  empêcher  aucun  bill  A'aUain- 
der  du  parlement  (.4  Inst.  43.).  En  effet  la  législature 
est  réellement  le  pouvoir  souverain  : ce  pouvoir  est 
toujours  de  la  même  autorité , toujours  absolu  ; il  ne 
reconnaît  point  de  supérieur  sur  la  terre;  et  cependant 
une  législature  précédente  aurait  cette  supériorité,  si 
ses  ordonnances  liaient  les  parlements  qui  lui  succèdent. 
C’est  d’après  de  pareils  principes  que  Cicéron , dans 
ses  lettres  à Atticus,  traite  avec  un  juste  mépris  les 
dispositions  restrictives  qui  ont  pour  but  de  lier  les 
mains  aux  législatures  qui  suivront.  aQuand  vous  abro- 
« gez,  dit -il,  la  loi  même,  vous  abrogez  en  même 
« temps  la  disposition  prolribitive  qui  défend  de  l’abro- 
« ger  (a).  » 

10.  Enfin  les  actes  du  parlement,  dont  l’exécution 
est  impossible , ne  sont  pas  valides  ; ou,  s’ils  entraînent 
avec  eux  quelques  conséquences  absurdes,  manifeste- 
ment contraires  à la  commune  raison,  ils  sont  nuis 
quant  à ces  conséquences  (3).  J’éiablis  la  règle  avec 

--  - » 

(i)  Voy.  liv.  cha|).  a<)  , rc  qu’il  faut  entendre  parles 
expressions  attainder,  atutint,  attainted.  (T.) 

(a)  « Qmnn  lex  abru);atur,  illnd  ipsum  abrojjatur , qiio  non 
cam  abrogari  oporteat.»  { 1.  3,  ep.  a3.  ) 

(î)  Si  un  acte  du  parlement  est  conçu  clairement  et  sans 
I.  »o 
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ces  l'estridions  ; quoique  je  saclic  <|u'oii  maintient 
en  général , avec  mouis  de  réserve , que  les  actes  du 
parlement  contraires  à la  çaison  sont  nuis.  Mais  si  le 
parlement  prescrivait  positivement  une  chose  déraison- 
nable, je  ne  connais  pas  de  pouvoir,  'dans  les  formes 
ordinaires  de  la  constitution , qui  soit  investi  d’autorité 
pour  s’y  opposer;  et,  des  exemples  qu’on  allègue  ordi- 
nairement à l’appui  de  ce  sens  de  la  règle,  aucun  ne 
prouve  que,  si  l’objet  principal  d’un  statut  est  con- 
traire à la  raison , les  juges  sont  libres  de  rejeter  ce 
statut:  ce  serait  mettre  le  pouvoir  judiciaire  au-dessus 
du  pouvoir  de  la  législature,  mesure  subversive  de 
tout  gouvernement.  Mais  s’il  résulte  d'expressions 
générales  quelques  conséquences  tenant  de  près  au 
statut , et  qui  viennent  à choquer  la  raison , les  juges 
alors  peuvent  conclure,  sans  blesser  les  convenances, 
que  le  parlement  n’avait  pas  prévu  ces  conséquences; 
et  ils  sont  libres  d’interpréter  le  statut  par  les  règles 
de  l’équité,  mais  seulement  pour  ce  qui  s’en  écarte. 
Si , par  exemple , un  acte  du  parlement  donne  à un 
homme  le  ])ouvoir  de  juger  tous  les  procès  qui  s’élè- 
vent dans  sa  seigneurie  de  Dale,  et  qu’il  survienne  une 
affaire  dans  laquelle  il  est  lui-même  partie,  le  seiisde  l’acte 
est  présumé  ne  pas  s'étendre  à ce  cas,  parce  (ju’il  n’est 


«'■qiiivoquc , il  me  semble  qu’il  ne  peut  être  nul  dans  ses  consé- 
(|ueiices,  soir  direcles,  soit  indirectes , quelc|ae  absurdes  ou  dé- 
raisoLiiiables  qu’elles  pariusseut.  Si  les  expressions  |MTmeltcnl 
le  doute,  on  ne  doit  p;is  présumer  que  rinterprélalioii , dout 
les  eonséqueiiees  seraient  déraisunuablcs , soit  conforme  à l’in- 
tention de  la  léç:islatiire  : mais  si  le  sens  d«  statut  t^t  manifeste, 
le  parlement  seul  peut  le  réfoniicr.  Chr.  j 


Digitized  by  Google 


Sect.IIÏ.]  DE  L’AIf.GLETERRC. 

pas  conforme  à la  raison  qu’un  homme  soit  juge  dans 
sa  propre  cause  ( 8 Rep.  1 1 8.  ).  Mais  si  nous  supjjosons 
possible  qu’il  soit  statué  par  le  parlement  que  cet  homme 
pourra  juger  ses  propres  causes,  de  même  que  celles 
d’autrui,  il  n’y  a point  de  tribunal  qui  ait  le  pouvoir 
d’annuler  la  volonté  de  la  législature,  quand  elle  est 
exprimée  en  termes  assez  évidents,  assez  précis,  pour 
ne  laisser  ancun  doute  sur  ce  qu’elle  s’est  proposé. 

Telles  sont  les  différentes  bases  des  lois  de  l’Angle- 
terre. De  plus  on  appelle  souvent  à ledr  aide  l’équité 
qui  les  explique 'ou  les  modère.  Un  a exposé  dans  la 
section  précédente  ce  que  c’est  que  L’équité;  on  a vu 
qu’il  est  impossible,  d’après  son  essence  même,  de  la 
réduire  à des  règles  fixes.  J’ajouterai  donc  seulement 
(ju’iiidépendamment  de  la  noble  liberté  d’opinion 
avec  laquelle  nos  juges  de  la  loi-commune  interprè- 
tent les  actes  du  parlement,  et  celles  des  règles  des 
lois  non  écrites,  qui  ne  sont  pas  positives  dans  leur 
espèce,  il  existe  aussi  des  Cours  (i)  particulières  d’E- 
qulté  établies  pour  l’avantage  des  sujets.  Leur  but  est 
de  découvrir  les  fraudes  cachées,  les  manœuvres  se- 
crètes, que  les  procédures  des  Cours  ordinaires  ne  sont 
pas  propres  à atteindre  ; de  faire  exécuter  ce  qui  a été 
convenu  de  confiance  et  de  bonne  foi , ce  qui  ne  lie 
par  conséquent  que  la  conscience,  .sans  être  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires;  de  protéger  contre  les  périls 
causés  par  le  malheur  ou  par  rinadvertance;  et  de 
procurer  des  réparations  plus  appropriées,  plus  adaptées 


(i)  Voyez  liv.  3,  cliap.  4 et  37,  ce  qu’on  entend  par  Cour 
( T.  ) 

10. 
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aux  circonstances  particulières,  que  ce  qui  pourrait 
être  obtenu  des  règles  générales  de  la  loi  positive  ou 
commune.  Telles  sont  les  fonctions  de  nos  Cours  d’é- 
quité , qui  au  surplus  ne  s’occupent  que  des  matières 
relatives  à la  propriété,  C»r  les  principes  de  liberté  de 
notre  Constitution  ne  permettent  pas  que,  dans  les 
affaires  criminelles,  le  pouvoir  d'interpréter  la  loi'au- 
trement  qu’en  se  conformant  à la  lettre , soit  attribué  à 
aucun  juge.  Cette  précaution  protège  merveilleusement, 
d’une  part,  la  liberté  publique;  de  l’autre,  elle  ne  peut 
être  regardée  comme  rigoureuse  pour  les  individus  : 
un  homme  ne  peut  être  puni  au-delà  de  ce  qui  est 
déterminé  par  la  loi  ; mais  il  peut  subir  une  peine 
moindre  <|ue  celle  qui  est  prescrite  : la  partialité  ne 
peut  modifier  la  loi  de  manière  qu’il  soit  infligé  une 
punition  au-delà  de  ce  que  dit  la  lettre  même;  mais 
dans  les  cas  où  la  lettre  semble  sévère  avec  excès,  la 
couronne  a le  pouvoir  de  pardonner. 
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SECTION'IV. 

•• 

DES  CONTREES  RÉGIES  PAR  LES  LUIS 
DE  l’ ANGLETERRE. 

Le  royaume  d’Angleterre,  sur  lequel  s’étend  la  ju-^ 
ridiction  de  nos  lois  municipales,  ne  renferme,  par 
la  loi-commune,  ni  le  pays  de  Galles,  ni  l’Écosse,  ni 
l’Irlande,  ni  aucune  autre  des  parties  de  la  domination 
du  roi  que  le  territoire  seul  de  l’Angleterre.  Et  néan- 
moins à présent  les  lois  civiles  et  les  coutumes  locales 
de  ce  territoire  sont  établies  en  tout  ou  en  partie , avec 
plus  ou  moins  de  restriction,  dans  ces  contrées  et 
dans  plusieurs  autres  adjacentes.  Il  est  à propos  de  pas- 
ser en  revue  ces  divers  pays,  avant  de  nous  arrêter  à 
l’Angleterre  même,  source  et  propre  objet  de  ces  lois. 

Le  pays  de  Galles  est  resté  pendant  plusieurs  siècles 
indépendant  de  l’Angleterre,  non  subjugué,  sans  cul- 
ture, dans  cet  état  pastoral  primitif  que  César  et  Tacite 
attribuent  à la  Bretagne  en  général  ; même  depuis 
le  temps  des  invasions  hostiles  des  Saxons,  époque  où 
les  anciens  habitants  de  l’isle,  devenus  chrétiens,  se  re- 
tirèrent dans  ces  retranchements  fortifiés  par  la  nature, 
qui  les  protégèrent  contre  ces  ennemis  de  leur  religion. 
Mais  quand  les  conquérants  eux- mêmes  eurent  em- 
brassé le  christianisme,  et  qu’ils  se  furent  constitués  en 
gouvernements  réguliers  et  puissants,  cette  retraite  des 
anciens  Bretons  devint  plus  resserrée  de  jour  en  jour  ; 
peu  à peu  envahis , chassés  par  degrés  d’une  monta- 
gne, d’un  marais  dans  un  autre,  des  pertes  répétée' 
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diminuèrent  leur  sauvage  indépendance.  Nous  voyons 
de  bonne  heure , dans  notre  histoire , leurs  princes 
faisant  liommage  à la  couronne  d’Angleterre  ; jusqu’à 
ce  qu’enfin,  sous  le  règne  d’Edouard  I.,  qu’on  peut 
justement  nommer  le  conquérant  du  pays  de  Galles, 
la  ligne  de  leurs  anciens  princes  fut  éteinte.  Par  une 
conséquence  naturelle  ( i),  le  fils  aîné  du  roi  d’Angle- 
terre devint  leur  prince  titulaire,  leur  territoire  étant 
alors  entièrement  ré-annexé , par  une  sorte  de  rt’sump- 
tion  féodale,  à la  couronne  d’Angleterre  (Vaugh. 
4oo. );  ou,  comme  le  dit  (a)  le  statut  de  Khudlan  ( lo 


(i)  On  ne  peut  dire  que  ce  fut  par  une  eonscquence  néces- 
saire ou  naturelle.  Voy.  liv.  i , ch.  l\ , l’origine  et  la  création 
de  ce  titre.  (Chr.  ) 

(a)  Il  y a erreur  dans  l'indication  de  ce  statut,  appelé  le 
statut  de  Rhudlan  ( lo  Edw.  i j,  qui  ne  se  rapporte  en  rien  au 
pays  de  Galles.  Mais  le  statut  de  Rutland,  comme  l’appelle 
Vaughan,  jiag.  A’io,  est  le  même  que  \o  Statutum  H^alUee, 
M.  Barrington  nous  dit,  p.  74  de  ses  Observations  sur  les 
anciens  Statuts,  que  ce  Statutum  porte  ponr  date  apud  Ro- 
thtlanum,  aujourd’hui  Rhuydiand,  dans  le  Flintshire.  Malgré 
l’expression  d’Edouard , terra  H'aUia;  prias  régi  jure  feodaii 
subjecla,  M.  Barrington  nous  assure,  p.  75,  que  la  loi  féodale 
était  alors  inconnue  dans  le  pays  de  Galles;  « qu’il  n’existe  pas 
« aujourd’hui  dans  le  nord  de  ce  pays , ni , .i  ce  qu’on  croit , 
" dans  le  sud , de  tenures  en  copyhold  ’ ; qu’on  y trouve  difli- 
« cilement  un  exemple  de  ce  que  nous  appelons  droits  de  ma- 
n noir  (ou  seigneuriaux  );  que  la  propriété  y est  entièrement 
O libre  et  allodiale.  Au  surplus,  ajoute-t-il,  Édouard  usait  en 
a conquérant  du  droit  d’employer  dans  le  préambule  de  sa  loi 
« les  termes  qui  lui  convenaient.  » ( Chr.) 

’ Voy.  liv.*a,  ch.-b,  ce  qu’on  entend  par  copyhold,  sorte  de 
tenure  féodale.  (T.) 
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liclw.  I ),  «Z'mw  ff'ciUicc  cum  itwolis  suis,  prias  repi 
a jurej'eodali sul>jccla{e.\.  riioininage  en  était  le  signe), 
« jam  in  proprietatis  dominium  totaliler  et  cum  inle- 
« gritale  conversa  est,  et  coronœ  regni  AnplUv , tan- 
« quant  pars  corporis  ejusdem , annexa  et  unita.  » Le 
statut  de  Galles  ( la  lidw.  i ) introduisit  des  change- 
ments très-importants  en  divers  points  dés  lois  de  ce 
pays;  de  manièix'  à les  modeler  à-peu-près  sur  celles 
de  l'Angleterre,  spécialement  ({liant  au.\  formes  des 
procédures  judiciaires  : mais  les  Gallois  conservèrent 
encore  une  grande  partie  des  règles  qui  les  gouver- 
naient, particulièrement  leur  règle  d'hérédité,  d’après 
laquelle  les  teiTcs  se  partageaient  également  entre  les 
enfants  iniilcs,  au  lieu  de  {lasser  nu  fils  aîné  seulement. 
Par  d’autres  statuts  subséquents,  les  privilèges  de  cette 
province  furent  encore  dimiiiués.  Mais  le  coup  qui 
anéantit  son  indépendance  fut  porté  par  le  statut  27 
Hcn.  VIII.  c.  26.  D’un  autre  côté,  en  les  faisant  par- 
ticiper avec  les  sujets  anglais  à la  protection  des  mêmes 
lois,  ce  statut  favorisa  singulièrement  la  prospérité  de 
l’état  social  des  braves  habitants  du  pays  de  Galles. 
G’est  ainsi  que  par  degrés  ils  furent  amenés  par  les 
conquérants  à la  jouissance  d’une  véritable  liberté,  et 
qu’ils  devinrent  insensilflemént  leurs  égaux  et  leurs 
concitoyens;  triomphe  généreux  dont  la  république 
romaine  fit  l’essai  le  plus  heureux,  lorsqu’en  rédui- 
sant ritalie  sous  sa  domination,  elle  admit  les  Etats 
vaincus  au  partage  des  privilèges  des  Romains. 

Le  statut  27  Henri  VIH.  porte  ce  qui  suit  : le 

pays  de  Galles  est  réuni  pour  toujours  au  royaume 
d’.\ugleterre.  2“  Tous  les  Gallois  de  naissance  jouiront 
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des  mêmes  franchises  et  libertés  que  les  auti*es  sujets 
du  roi.  3"  L’ordre  de  l’hérédité  des  terres  dans  le  pays 
de  Galles  sera  conforme  aux  tcnurcs  et  règles  de  suc- 
cession anglaises.  4°  Les  lois  d’Angleterre  seront  seules 
en  usage  dans  cette  principauté.  Le  même  statut  con- 
tient diverses  autres  dispositions  administratives.  Il 
est  confirmé  par  le  statut  34  et  35  Hen.  Mil.  c.  26., 
qui  y ajoute  de  nouveaux  réglements,  divise  ce  pays  en 
douze  comtés  (1  ), et,  en  un  mot, le  constitue  tel  qu’il  est 
aujourd’hui,  ne  différant  de  l'Angleterre  que  par  quel- 
ques particularités,  quelques  privilèges  spéciaux,  tels 
que  d’avoir  des  Cours  de  justice  qui  lui  sont  propres  et 
qui  sont  indépendantes  de  celles  de  Westminster,  et 
par  quelques  autres  points  si  peu  importants,  que, 
dans  plusieurs  des  anciens  comtés  de  l’Angleterre , 
on  rencontre  des  différepees  presque  aussi  sensibles. 

royaume  d’Ecosse , nonobstant  la  réunion  des 
deux  couronnes  sur  la  tête  de  son  roi  Jacques  VI,  devenu 
roi  d’Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques  I,  continua 
de  subsister  pendant  plus  d’un  siècle , comme  royaume 
entièrement  distinct  et  séparé.  Cependant  on  s’était  pro- 
posé pendant  long-temps  de  l’unir  à l’Angleterre;  ce 
qui  paraissait  d’autant  plus  facile  que  les  deux  royaumes 
étaient  anciennement  sous  ie  même  gouvernement, 


(1)  Cette  union  du  pays  de  Galles  à l’Angleterre  augmenta 
de  vingt-sept  membres  la  Chambre  des  Communes.  Par  le  sta- 
tut 27  Hen.  VIII , c.  a6 , le  comté  de  Monmouth , qui  jusqu’à 
ce  temps  avait  fait  partie  de  la  principauté  de  Galles,  eut  le 
droit  d’envoyer  deux  membres  au  parlement  ; et  les  autres 
comtés  et  villes  de  ce  pays  représentés  en  parlement,  d’en  en- 
voyer un  seulement.  (Chr.) 
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et  que  dans  leurs  lois  ils  conservaient  encore  de  très- 
grands  rapports,  quoiqu’elles  fussent  loin  d’être  iden- 
tiques. Un  acte  du  parleinent  ( i Jac.  I.  c.  i.)  déclare 
qu’autrefois  ces  deux  puissants,  célèbres  et  anciens 
royaumes  n’en  formaient  qu’un.  Et  sir  Edouard  Coke 
remarque  l’étonnante  conformité  non-seulement  de  la 
religion  et  du  langage  des  deux  nations,  mais  aussi 
de  leurs  anciennes  lois,  de  l’ordre  de  succession  à la 
couronne,  de  leurs  parlements,  de  leurs  titres  de  no- 
blesse, des  offices  d’État  et  de  justice,  de  leurs  actes, 
de  leurs  coutumes,  et  même  des  rédactions  de  leurs  lois 
(4  Inst.  345.).  Il  en  déduit  la  présomption  que  la  loi- 
commune  était  originairement  la  même  dans  les  deux 
royaumes  ; d'autant  plus  que  leur  Code  ancien  et  au- 
thentique, appelé  Regiam  Majeslalem,  et  contenant 
les  règles  de  leur  ancienne  loi -commune,  ressemble 
extrêmement  au  traité  de  Glanvil , qui  contient  les 
principes  de  la  nôtre,  telle  qu’elle  subsistait  sous  le 
règne  de  Henri  II.  Les  différences  qu’on  remarque 
aujourd’hui  entre  les  deux  lois,  peuvent  être  attribuées 
avec  as.sez  de  fondçment  ii  la  diversité  de  la  pratique , 
dans  deux  juridictions  étendues , sans  relations  respec- 
tives, et  aux  actes  de  deux  parlements  distincts  et  indé- 
pendants, qui  ont  altéré  et  abrogé  en  divers  points  l’an- 
cienne loi-commune,  dans  l’un  et  l’autre  royaume  (i). 


(i)  En  Écosse,  les  lois  concernant  la  teniire  des  terres  et, 
par  conséquent,  les  prérogatives  royales  et  la  constitution  des 
parlements,  étaient  fondées  sur  les  mêmes  piinripes  féodaux 
que  les  lois  relatives  aux  Anglais.  On  dit  que  le  gouvernement 
féodal  fut  établi  d’abord  en  Angleterre,  et  que,  par  imitation, 
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Néanmoins  sir  Edouard  (^oke  et  les  politi(|iics  de 
son  temps  voyaient  de  grandes  difficultés  à l'exécution 


il  fut  ensuite  introduit  en  Kcossc.  Mais  il  y subsista  dans  sa 
première  forme  beaucoup  plus  long-temps  qu’en  Angleterre; 
et  les  changements  dans  le  gouvernement  écossais,  sans  doute 
parce  qu’ils  sont  plus  modernes,  sont  marqués  et  distiiicls  bien 
plus  qu’ils  ne  le  sont  dans  l’histoire  de  la  constilulion  anglaise. 
On  peut  consulter , pour  ce  qui  dmiccrne  le  parlement  d'Écos.se 
avant  l’Union,  l’estimable  ouvrage  de  M.  Wight,  intitulé  : Jn- 
quiry  intp  the  rise  and  progress  of  Parliament^ , chiejly  in 
Scotland  ( Recherches  sur  l’établissement  et  les  progrès  des 
Parlements,  principalement  en  Écosse \ 

On  présume  que  rtous  devons  l’établissement  de  la  Chambre- 
Basse  en  Angleterre,  à la  circonstance  accidentelle  que  la  salle 
d’assemblée  n’était  pas  assez  spacieuse  pour  contenir  tous  les 
barons  et  tous  les  représentants  des  comtés  et  des  bourgs:  mais 
en  Écosse , les  trois  États  s’assemblaient  toujours  en  une  seule 
chambre,  n’avaient  qu’un  même  président,  et  délibéraient 
réunis  sur  les  matières  qui  leur  étaient  soumises,  tant  judi- 
ciaires que  législatives  ( Wight,  82).  En  .\ngleteri-e,  les  dords 
spirituels  formaient  à la  vérité , et  étaient  dénommés  l’ufi  des 
trois  États  du  royaume;  mais  il  n’est  pas  établi  qu’ils  aient  ja- 
mais voté  en  un  corps  séparé  des  lords  temporels.  Dans  le  par- 
lement écossais,  les  trois  Étals  étaient  1°  les  évrèjues,  abbés 
et  autres  prélats,  qui  avaient  séance  au  parlement , comme  en 
Angleterre,  à raison  de  leurs  bénéfices,  ou  plutôt  des  terres 
qu’ils  tenaient  in  capile , c’est- îl-<lire  , immédiatement  de  la 
couronne;  2“  les  barons  et  les  députés  des  comtés,  qui  étaient 
les  représentants  des  barons  inférieurs  ou  des  francs-tenanciers 
du  roi  ; V les  bourgeois  ou  les  représentants  des  bourgs  royaux. 
Craig  nous  dit,  Nihil  ratum  esse,  nikil  legis  vitn  habere , nisi 
quod  omnium  trium  ordmum  consensu  conjuncto  constitutum 
est  ; ita  tamen  ut  unius  cujusque  ordinis  per  se  major  pars 
consentiens  pro  loto  ordine  sufficiat.  Scio  hodiè  controverti  an 
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de  l’union  projetée.  Elles  furent  enfin  surmontées  ; 
et  cette  grande  entreprise  fut  heureusement  terminée 
en  1707,  par  la  reine  Anne,  dans  la  sixième  année 
deson  règne.  Les  parlements  des  deux  nations  réglèrent 
et  admirent  les  conditions  de  l’Union  en  vingt -cinq 
articles,  dont  voici  les  points  principaux. 

1.  Le  mai  170^,  les  deux  royaumes  d’Angle- 
terre et  d’Ecosse  seront  réunis  pour  toujours  en  un 
seul  royaume , sous  le  nom  de  Grande-Bretagne. 

2.  La  succession  à la  monareliie  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  telle  qu’elle  était  établie  pour  l’Angle- 
terre. 


duo  ordines,  dissentiente  tertio,  quasi  major  pars,  leges  condere 
possint;  cujus  partem  negantem  boni  omnes , et  quicunque  de 
hdc  re  scripserunt , pertinacissimè  luentur;  alioqui  duo  ordines 
in  eversionem  terlii possiitt  consentire  {^Dc  Feudis,  lib.  i , Diog. 
7,  f.  11’).  Mais  quelques  écrivains  ont  depuis  élevé  des  doutes 
sur  ce  point  (Wight,  83  ).  Il  est  étrange  qu’un  point  fonda- 
mental, qui  devait  se  présenter  fréquemment,  continuât  d’étre 
un  sujet  de  doute  et  de  controverse.  Au  surplus,  nous  serions 
disposés  à penser  que  la  majorité  de  l’un  des  États  ne  pouvait 
résister  à la  majorité  de  chacun  des  deux  autres  : car  ou  ne 
pent  facilement  supposer  que  la  majorité  des  lords  Spirituels 
aurait  consenti  les  statuts  qui  furent  arretés,  de  1587  à i69<i, 
pour  les  appauvrir,  cf  finalement  pour  les  anéantir.  A l’époque 
de  l’Union,  le  parlement  écossais  ne  consistait  plus  que  dans 
les  deux  autres  ordres.  Quant  aux  lois  relatives  aux  transactions 
et  au  commerce,  et  peut-être  aussi  quant  aux  lois  criminelles, 
celles  d’Écosse  étaient  en  grande  partie  conformes  au  daoit 
romain  ; ce  qui  paraît  dû  aux  alliances  fréquentes  et  aux  liai- 
sons de  ce  pays  avec  la  France  et  le  Continent,  où  le  droit  ro- 
main était  principalement  suivi.  (Chr.  ) 
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3,  Les  royaumes -unis  seront  représentés  par  un 
seul  parlement. 

4.  Les  droits  et  privilèges  seront  les  mêmes  pour 
les  sujets  des  deux  royaumes , sauf  les  exceptions  ré- 
glées. 

9.  Si  l’impôt  sur  les  biens-fonds  est  en  Angleterre 
de  a, 000, 000  /.  (i),  il  sera  en  Ecosse  de  48,000  /. 

16.  17.  Le  coin  , les  poids  et  les  mesures  de  l’An- 
gleterre seront  communs  aux  deux  royaumes,  et  les 
mêmes  dans  toute  leur  étendue. 

1 8.  Les  lois  relatives  au  commerce  j aux  douanes 
et  à l’excise  seront  en  Ecosse  les  mêmes  qu’en  Angle- 
terre. Toutes  les  autres  lois  de  l’Ecosse  resteront  en 
vigueur.  Elles  pourront  néanmoins  être  changées  ou 
modifiées  par  le  parlement  de  la  Grande  - Bretagne  ; 
mais  avec  celte  clause,  que  les  lois  relatives  à l’admi- 
nistration publique  seront  modifiées  ainsi  qu’il  plaira 
au  parlement , et  que  celles  ‘qui  concernent  les  droits 
particuliers , ne  devront  l’être  que  lorsqu’il  y aura 
utilité  évidente  pour  le  peuple  écossais. 

11.  Seize  pairs  seront  choisis  pour  représenter  au 
parlement  la  pairie  de  l’Ecosse , et  quarante-cinq  mem- 
bres écossais  auront  séance  à la  chambre  des  commu- 
nes (2). 


(1)  Plus  exactement  1,997,763  l.  % s.  l\  \ d.,  taxe  levée  sur 
les  biens-fonds , à raison  de  4 s.  par  liv.  sterl.  (Chr.) 

(2)  Par  le  26*  article,  il  est  convenu  que  toutes  les  lois  ou 
statuts  des  deux  royaumes  seront  nuis  en  ce  qui  sera  contraire 
aux  articles  de  l'Union.  Depuis  Édouard  IV  jusqu’à  Charles  II, 
l’un  et  l’autre  inclusivement,  nos  rois  accordaient  fréquemment. 
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a3.  Ces  seize  paii-s  d’Ecosse  auront  tous  les  privi- 
lèges des  pairs  parlementaires.  Tous  les  pairs  écossais 


par  des  actes  émanés  d’eux  seuls,  à des  villes  non  représentées, 
le  droit  d’envoyer  des  membres  au  parlement.  Le  dernier 
exemple  est  de  la  ag®  année  du  règne  de  Charles  II,  qui  donna 
ce  privilège  à Newark  ; et  il  est  remarquable  que  ce  fut  en 
même  temps  la  première  fois  qu,c  la  légalité  de  cette  concession 
* fut  contestée  dans  la  Chambre  des  Communes,  oh  néanmoins 
elle  fut  reconnue  par  une  majorité  de  n5  voix  contre  73  (Jour. 
desComm.  ai  mars.  1676-7).  Mais  quoique  ce  soit  une  règle  gé- 
nérale de  notre  loi,  que  le  roi  ne  peut  rien  perdre  de  ses  pré- 
rogatives que  par  les  termes  clairs  et  exprès  d’nn  acte  du  par- 
lement , on  a pensé  que  par  ce  dernier  article  de  l’acte  d’Union, 
celte  prérogative  de  la  couronne  était  virtuellement  abrogée, 
puisque  son  exercice  détruirait  nécessairement  la  proportion 
des  représentants  pour  les  deux  royaumes  {Voy.  i Doug.  El. 
Cases , 70;  the  Préfacé  to  Glanv.  Rep. , and  Simcon's  Law  of 
Elect.  gt  ).  Il  fut  aussi  convenu  que  le  mode  d’élection  des 
pairs  et  des  représentauts  la  Chambre  des  Communes  serait 
réglé  par  un  acta  passé  dans  le  parlement  d’Écosse  ; lequel  acte 
fut  ensuite  lu,  ratifié,  et  fit  partie  de  l’acte  d’Uuion.  Par  ce 
statut,  il  fut  arrêté  que,  de  4^  membres  pour  les  Communes, 
3o  seraient  élus  par  les  comtés,  et  i5  par  les  bourgs;  que  la 
ville  d’Ëdimbourg  en  élirait  un;  que  les  autres  bourgs  royaux 
seraient  répartis  en  quatorze  districts,  et  que  Chaque  district 
en  enverrait  un.  Il  fut  encore  décidé  que  personne  ne  serait  ni 
électeur  ni  éligible  pour  l'un  des  quarante-cinq,  à moins  de 
faire  partie  de  ceu.x  qui  auraient  eu  la  possibilité  d’être  élec- 
teurs ou  éligibles  pour  la  représentation  d’un  comté  ou  d’un 
bourg  au  parlement  d’Écosse.  Ainsi  le  fils  aîné  d’nn  pair  écos- 
sais ne  peut  être  élu  pour  l’un  des  quarante-cinq  représentants: 
car,  par  la  loi  écossaise,  avant  l’Union,  le  61s  aîné  d’un  pau' 
écossais  ne  pouvait  siéger  au  parlement  d’Écossc(VVight , 26g). 
Il  n’y  a aucun  motif  plausible  pour  cette  restriction,  qui  ne 
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seront  pairs  de  la  grande-Bretagne , et  prendront  rang 
immédiatement  après  ceux  qui  l’étaient  à l’époque  de 
rUnion  ; ils  auront  tous  les  privilèges  des  pairs,  à l’ex- 
ception du  droit  de  siéger  à la  chambre  des  pairs,  et 
de  voter  dans  le  procès  d’un  pair(i). 


Jiit  s’étendre  de  même  aux  autres  fils  d’un  pair.  Le  fils  aîné  ne 
peut  non  plus  voter  comme  franc-tenancier,  pour  élire  un  . 
député  quelconque  d’un  comté , quoi<iu’ayant  d’ailleurs  les 
qualités  requises  ; c’est  ce  (pii  a été  jugé  par  la  chambre  des 
Pairs.,  dans  le  cas  de  lord  Daer,  le  26  mars  l'gî.  Mais  les 
fils  aînés  des  paii-s  écossais  peuvent  aspirer  à toute  place  ou 
fonction  en  Angleterre , comme  il  y en  a beaucoup  d’exempltÿ 
( a Hats.  Prec.  la  ).  Les  deux  statuts  g Ann.  c.  5 et  33  Geo.  II , 
c.  ao,  qui  exigent,  dés  chevaliers  ou  représentants  des  comtés, 
et  des  membres  pour  les  bourgs,  qu’ils  aient  respectivement 
600  l.  et  3oo  l.  de  revenu  annuel , sont  expressément  limités  à 
l’Angleterre  : mais  le  député  d’un  comté  doit  être  lui  franc- 
tenancier;  et  c’est  une  règle  générale  que  nul  ne  peut  être  élu 
que  celui  qui  peut  élire  ( Wight,  aSg  ).  Et  jp,squ’à  ce  que  le 
contraire  eût  été  déterminé  par  un  comité  de  la  Chambre  des 
Communes,  dans  le  cas  de  Wigtown  en  1775  (a  Doug.  i8i  ) , 
on  avait  pensé  qu’il  était  nécessaire  que  tout  représentant  d’un 
bourg  eût  été  admis  comme  bourgeois  de  l’un  des  botirgs  qu’il 
représentait  (Wight,  404  ).  On  maintient  encore,  dans  les  com- 
tés.écossais,  <[ue  les  conditions  sont  les  mêmes  pour  être  élec- 
teur ou  éligible,  ou  que  le  droit  d’élire  et  l’éligibilité  sont  des 
termes  synonymes.  Je  pense  que,  dans  l’origine,  il  en  était  de 
même  en  Angleterre.  (Chr.)  * 

(i)  Depuis  rUniou,  les  dispositions  suivantes  ont  eu  lieu 
dans  la  chambre  des  Lords , relativement  à la  pairie  écossaise. 
La.  reine  Aime,  dans  la  septième  année  de  son  règne,  avait  créé 
duc  de  Donvres  Jaccpies  duc  de  Queenslmry,  avec  substitution 
eu  faveur  de  son  second  fils,  alors  comte  de  Solway  en  Écosse; 
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Telles  sont  les  principales  clauses  des  a5  articles  de 
Pacte  d'Unton.  Ils  furent  ratifiés  et  confirmés  par  le 
statut’ 5 Ann.  c.  8.,  dans  lequel  sont  aussi  rapportés 
deux  actes;  l’un  <lu  parlement  d’Ecosse,  par  lequel  les 
églises  et  les  quatre  universités  de  ce  royaume  sont 
à jamais  conservées,  et  tous  les  souverains  tenus 
de  jurer  à leur  avènement  qu’ils  les  maintiendront  ; 
l’auti'e,  du  parlement  d’Angleterre  ( 5 Ann.  c.  6.  ), 
par  lequel  les  actes  à' unifonnité  des  années  1 3 du 


et  le  II  janvier  1708-9,  il  fuf  arrêh*  par  li-s  lords  (pi’nn  pair 
d’Éeosse  prétendant  sé.ince  :i  la  eh.imhre  <tes  pairs,  en  vertu 
d’une  p.itente  sons  le  j;rand  sceau  de  la  Gr.indc -Bretagne , et 
siégeant  de  fait  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  n’avait 
pas  le  droit  de  voter  dans  l’élection  des  seize  pairs  qui  doivent 
représenter  les  pairs  écossais  dans  le  parlement. 

Le  dnc  d’Hamilton  ayant  été  créé  duc  de  Brandon  , il  fiit 
arrêté  par  les  lords  le  îo  décembre  1711  , qn’une  patente  tPbon- 
nenr,  arcord«-e  à un  pair  quelconque  de  la  Grande-Bretagne; 
qni  était  un  des  pairs  d'Écosse  à l'époque  de  rt’nion,  ns  pou- 
vait hii  donner  le  droit  de  prendre  séance  au  parlement.  Quoi- 
que cette  résolution  blessAt  gravement  la  pairie  écossaise  et  la 
reine  et  son  ministère , cependant,  peu  d’années  après , la  mort 
dn  duc  de  Douvres  laissant  encore  mineur  le  comtn  dt  Soiwav, 
appelé  à la  substitution  , ce  dernier,  quand'  d fktf  en  âge,  ré- 
el.ima  près  dn  roi,  en  (pialitè  de  duc  de  D'ouvrés,  pour  nn« 
nouvelle  décision.  La  qtiestion  fut  donc  agisée  de  nonveau,  le 
iBdécendvre  1719,  et  la  prétention  fut  encore  lejotéo  (t  P.  Wms. 
^i.)  : mais  en  1781,  le  due  d’Hamilton  pn-tenefit  séance  à la 
t'.hambre  Haute,  comme  duc  de  Brandon;  et  la  question  ayant 
été  soumise  aux  juges,  ils  furent  unanimemeiit  d’avis  que  les 
pairs  d’P.cosse  avaient  la  faculté  de  recevoir,  postérieurement 
à l’Union,  la  patente  de  pair  de  la  Grande-Bretagne  avec  tous 
ii's  privilèges  attachés  à ce  titre;  sur  (|uot,les  pairs  affirmèrent 
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règne  d’Élisabetli  et  1 3 du  règne  de  Charles  II , sauf 
les  ciiangements  que  le  parlement  y avait  apportés,  sont 


au  roi  que  le  fVril  * of  summons  ( la  Icttix-  de  convocation  qni 
appelle  à prendre  séance  à la  Cliambrc-Haulc),  devait  être  accor- 
dé au  duc  de  Rrandon , qui  actuellement  { 6 juin  178a  ) siège  au 
pai  lement  comme  pair  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  on  n'a  ja- 
mais fait  d’objection  à un  pair  anglais  sur  son  droit  d'arriver  par 
héritage  à la  pairie  écossaise  ; et  c’est  par  cette  raison  qu'avant 
la  dernière  décision,  lorsqu’on  voulait  conférer  un  titre  anglais 
à une  noble  famille  d'Écosse,  on  créait  pair  anglais  le  iils  aîné 
du  pair  écossais , du  vivant  de  son  père , et  cette  création  n’é- 
tait pas  altérée  par  l’addition  survenant  par  voie  d’héritage , de 
la  pairie  écossaise.  Le  1 3 février  1 787,  il  fut  résolu  que  le  comte 
d’Abercorn  et  le  duc  de  Queensbiiry,  qui  étaient  du  nombre 
des  seize  pairs  d’Écosse , ayant  été  cré-é-s  pairs  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ils  cessaient  dès-lors  de  représenter  à la  Chambre  la  pairie 
écossaise.  A l’élection  occasionnée  par  la  dernière  résolution , 
les  ducs  de  Queensbui’y  et  Gordon  avaient  donné  leurs  votes 
comme  pairs  écossais,  ce  qui  était  contraire  à la  résolution  de 
1 709  ; en  consé-quence , il  fut  rt-solu  le  1 8 mai  1 797  , que  copie 
de  cette  résolution  serait  transmise  au  lord-arehiviste  d’Écosse, 
pour  sa  direction  future  dans  les  cas  d’élection. 

Le  duc  de  Queensbury  et  le  marquis  d’Abercorn  avaient 
présenté  leuis  votes  à la  dernière  élection  générale , et  ces  votes 
avaient  été  rejetés  ; mais  nonobstant  les  pré-cédentes  résolutions , 
le  a3  mai  1793 , il  a été  résolu  qu’on  avait  dû  les  compter,  s’il 
n’y  avait  pas  d’irrégularité  dans  leur  présentation.  ( Chr.  ) 

* En  général , un  ff'rit  est  un  ordre  au  nom  du  roi , muni  du 
sceau , émané  de  quelque  Cour , adressé  au  shérif,  ou  à une 
autre  (lei-sonne , portant  quelque  injonction , ou  quelque  ine- 
.siire  relative  à une  action  intentée  ou  à intenter;  ou  donnant 
commission  pour  quelque  effet.  Le  but  du  est  indiqué 

en  abrégé  jiar  son  titre  spé-cial  ( If 'rit  of  xummons , fVrit  of  er- 
ror,  etc.'.  Voy.  ei-aprés,  liv.  3,  cliap.  18.  (T.) 
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déclarés  perpétuels , ainsi  que  tous  les  autres  actes 
alors  en  vigueur , pour  la  conservation  de  l’église 
anglicane.  Il  y est  encore  dit  que  chacun  des  rois  ou 
reines  qui  succéderont , prêteront  le  serment  de  main- 
tenir inviolablement  ces  actes  en  Angleterre,  en  Ir- 
lande, dans  la  principauté  de  Galles,  et  dans  la  ville 
de  Berwick  sur  la  Tweede.  Et  il  a été  arrêté  que  ces 
deux  statuts  des  deux  parlements  seraient  à jamais 
observés  comme  conditions  fondamentales  et  essentielles 
de  l’Union. 

D’après  ces  articles  et  l’acte  d’Union,  nous  remar- 
querons I " que  les  deux  royaumes  sont  aujourd’hui 
tellement  réunis  que  rien  ne  peut  à l’avenir  amener 
leur  séparation,  si  ce  n’est  le  consentement  mutuel 
des  deux  côtés , ou  la  détermination  et  la  résistance 
de  l’un  des  deux,  suivies  du  succès,  et  causées  par  la 
crainte  d’une  infraction  à ces  clauses  que  l’un  et  l’autre, 
lorsqu’ils  formaient  deux  nations  séparées  et  indépen- 
dantes, ont  mutuellement  déclaré  être  les  conditions 
fondamentales  et  essentielles  de  l’Union  (i).  2"  Que, 


(i)  Ou  peut  douter  avec  rondement  qu’une  pareille  infrac- 
tion (quoique  portant. manifestement  atteinte  à la  bonne  foi, 
à moins  d’être  excusée  par  une  impérieuse  nécessité  ) , dut  en- 
traîner d’elle-raénie  la  dissolution  de  l’Union:  car  la  seule  idée 
d’un  État  où  il  n’existerait  aucun  pouvoir  pour  la  modification 
«les  lois , serait  le  comble  de  l’absurdité  politique.  La  vérité , 
à ce  qu’il  me  semble,  c’est  que,  dans  une  pareille  incorporation 
( qu’un  docte  prélat  distingue  avec  raison  d’une  attiance  fedé- 
rative,  dont  le  traité  serait  certainement  rompu  par  une  telle 
infraction), les  deux  États  contractants  sont  totalement  anéantis, 
s.ans  qu’ils  aient  le  pouvoir  de  renaître , et  que  de  leur  union 
1 II 
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quels  que  soient  d’ailleurs  les  autres  points  qu'on 
peut  regarder  comme  formant  ces  conditions  fonda- 
mentales et  essentielle^ , il  est  expressément  déclaré 
qu’on  y a compris  la  conservation  des  deux  églises 
d’Angleterre  et  d’Ecosse  dans  l’état  où  elles  étaient 
à l’époque  de  rünion,  et  le  maintien  des  actes  Xiini- 
Jormilè  qui  établissent  nos  prières  pul)li(|ues.  3“  Que 
par  cette  raison,  toute  altération  dans  la  constitu- 
tion de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  églises,  ou  dans 


SC  forme  un  Iroisièiiic  État , dans  lequel  doivent  nécessairenient 
résider  tous  les  droits  de  souveraineté,  et  parlieulièrement  le 
pouvoir  legislatif  (Voyez.  Warburton’s  Alliance,  igS).  Mais 
l'emploi  irréfléchi  ou  itnpriideiit  de  ee  droit  exciterait  proba- 
blement un  ferment  .très-dangereux  dans  les  esprits  des  indi- 
vidus ; et  c’est  pour  cela  que  nous  insinuons  que  des  entre- 
prises de  ce  genre  pourraient,  non  détruire  l'Union  en  aucun 
ras , mais  la  mettre  en  danger. 

Pour  jeter  un  |«‘u  plus  de  jour  sur  ce  sujet  ; un  acte  du 
parlement  tpii  annulerait  ou  qui  changerait  l’acte  d’uniformité 
en  Angleterre,  ou  qui  établirait  l’épiscopat  en  Écosse,  serait 
sans  doute  valide  et  obligatoire  ; et  riinioii  n’en  subsisterait  pas 
moins:  il  y a plus,  ces  mesures  ne  seraient  p;es  blâmables  et 
s’exécuteraient  sans  péril , si  elles  étaient  conformes  aux  sen- 
timents de  l’église  anglicane,  ou  de  celle  d'Écosse  respective- 
ment. Mais  il  ne  semblerait  ni  prudent , ni  peut-être  de  bonne 
foi,  de  ha.sarder  l’iiiic  ou  l’autre  de  ces  deux  mesures,  par 
l'e.xcrcice  spontané  des  pouvoirs  inhérents  au  parlement,  ou 
sur  la  demande  de  simples  individus.  Un  a,  dans  le  fait,  nu 
tel  respect  pour  les  lois  ci-dessus,  qui  protègent  les  deux 
églises  et  la  liturgie  anglicane,  que  les  actes  de  régence, 
en  1751  et  17C5,  portent  expressément  que  les  régents  n’auront 
pas  la  faculté  de  cou.sentir  à ce  <iue  ces  lois,  ainsi  que  l’acte  pour 
la  succession  au  trône,  soient  abrogées  ou  changées. 
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la  liturgie  de  l’église  anglicane,  serait  une  infraction 
à ces  conditions  fondamentales  et  essentielles,  et  met- 
trait l’linion  en  grand^danger;  à moins  qu’elle  ne  fût 
consentie  par  les  églises  respectives,  soit  rassemblées, 
soit  représentées.  4”  Qu'on  doit  continuer  d’observer 
en  Ecosse  les  lois  municipales  de  cette  partie  de  la 
Graiide-Brelagne,  à moins  que  le  parlement  n’y  fasse 
des  cbangemeiils  : et  comme  jusqu’à  présent  le  par- 
lement ne  l’a  pas  jugé  convenable,  si  ce  n’est  dans 
quelques  cas , elles  doivent  rester  dans  toute  leur  force, 
en  ce  qui  n’a  pas  été  cbangé.  Les  lois  municipale  et 
commune  de  l’Angleterre  sont  donc , généralement 
parlant,  sans  autorité  dans  l’Ecosse  (i)  : nous  aurons 
par  conséquent  très -peu  d’occasions,  et  ce  ne  sera 
guère  que  pour  des  éclaircissements,  de  faire  mention, 
dans  les  commentaires  suivants,  des  lois  municipales 
de  cette  partie  des  deux  royaumes  unis. 

La  ville  de  Berwick  sur  la  Tweede  faisait  original* 
reineiit  partie  du  royaume  d’Ecosse.  Conquise  par  le 
roi  Edouard  elle  resta,  pendant  un  temps,  au 
pouvoir  de  l’Angleterre  ; et  dans  cet  intervalle , elle 
reçut  de  ce  prince  une  charte  qui , après  la  cession 
que  fit  depuis  Edouard  Bailleul,  de  cette  ville,  pour 
être  réunie  à perpétuité  à la  couronne  d’Angleterre, 
fut  confirmée  par  le  roi  Édouard  III,  avec  quelques 


(i)  Eu  général,  les  actes  du  parlement,  passés  depuis  l’Union, 
s'étendent  à l’Écosse.  Mais  dans  1<!  cas  où  un  statut  n’est  pas 
ajiplicable  à ce  pays,  ou  si  l’on  n’entend  pas  l’y  comprendre,  la 
inétliode  est  de  déclarer  par  un  article  particulier  que  le  statut 
ne  s’e  tond  jias  à l’Écossc.  3 Burr.  853.  ÇChr.) 

1 1 . 
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uddilions.  Il  en  résullait  particulièrement  que  cette 
ville  serait  gouvernée  par  les  lois  et  couttnnes  qui  lui 
étaient  propres  ilans  le  temps  (lu  roi  Alexandre,  c’est- 
à-dire  avant  ([u’Edouard  1 s’en  fût  emparé.  Sa  consti- 
tution a été  refondue  et  mise  sur  le  pied  anglais  par 
une  charte  de  Jacques  I,  et  toutes  ses  franchises,  li- 
bertés et  coutumes  ont  été  (Confirmées  en  parlement 
par  les  statuts  aa  Edw.  1\ . c.  8.  et  a Jac.  L c.  a8. 
Quoi(ju’il  Y subsiste  (juelques  particularités  locales,  dé- 
rivées de  rancienne  loi  d'Ecosse  (i),  il  est  néanmoins 
évident  ([ue  cette  ville  fait  partie  du  royaume  d’An- 
gleterre, puis([u’elle  est  représentée  par  des  membres 
(le  sa  bourgeoisie  dans  la  cbambre  des  communes , et 
que  tous  les  actes  du  parlement  sont  obligatoires  pour 
elle,  qu'elle  y soit  ou  n’y  soit  pas  nommée  spéciale- 
ment. Aussi  le  statut  ao  Geo.  lE  c.  4?..  a-t-il  fait  la  dé- 
claration peut-être  superflue,  que,  quand  l’Angleterre 
«eulement  serait  nommée  dans  un  acte  du  parlement, 
cet  acte  devait  être  considéré  néanmoins  comme  com- 
prenant la  principauté  de  Galles  et  la  ville  de  Bcrwick 
sur  la  Tweede.  Et  quoique  certains  ordres  ou  IVrils 
royaux  ou  actes  judiciaires  des  cours  royales  de  West- 
minster n’aient  pas  ordinairement  plus  de  valeur  à 
Berwiek,  que  dans  la  principauté  de  Galles,  il  a été 
sojennellcment  jugé  (a)  que  tous  les  ordres  ou  Wrils 
(le  la  prérogative,  tels  que  ceux  de  mandamus,  de 


(i)  Haie,  Hist.  C.  L.  i8^.  — i Sid.  38a,  /,6a.  — a Show. 
36.3. 

■a)  Cro.  Jac.  543.  — a Roi.  Ahr.  aga.  — St.at.  ii  Geo.  l. 
c.  — /,  Biu  r.  83i,. 
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j)rohibitioi\,  Xhabeas  corpus , do  ccrliorari,  rtc.  peu- 
vent s’étendre  .î  Bei  wick,  ainsi  qu'à  toute  autre  partie 
de  la  domination  de  la  comonne  d’-Angleterre , et  (jue 
les  accusations  par  grand  jury,  et  autres  questions  lo- 
cales qui  s’élèvent  à Berwick,  peuvent  être  soumises 
aux  jurés  du  comté  de  Norlluimbcriaud  (i). 

L’Irlande  est  encore  aujourd'bui  un  royaume  dis- 
tinct (u),  quoique  dépendant  et  subordonné.  On  l’ap- 
pelait seulement  le  domaine  ou  la  seigneurie  d'Irlande, 
[Stal.  Hibernia,  \f\  lien.  III.),  et  le  roi  ne  s’intitulait 
que  seigneur  de  l'Irlande,  dominus  Iliberuia',  jusqu’à 
la  trente-troisième  année  du  règne  de  Henri  VIH,  qui 
prit  alors  (3 J le  titre  de  roi  d’Irlande;  titre  qui  fut  re- 
connu par  un  acte  du  parlement  ( 35  Hen.  VIII.  c.  3.). 
Mais  si  l’Ecosse  et  l’Angleterre,  formant  un  seul  et 
même  royaume , diflèrent  néanmoins  dans  leurs  lois 
municipales,  l’Angleterre  et  l’Irlaïule,  au  contraire,  qui 
forment  deux  royaumes  distincts,  concordent  cepen- 
dant en  général  dans  leurs  lois.  I.ies  habitants  de  l’Ir- 
lande descendent,  pour  la  plupart,  des  Anglais,  qui 


(i)  I.ord  M.iiisfielil , dans  l’affaire  au  nom  du  roi  contre  (^owlc 
(iBur.8t.'4),  )>araît  avoir  réuni  avec  ordre  tout  ce  qui  est  relatif 
à la  constitution  de  la  ville  de  Berwiek  sur  la  Tweede.  ( Chr.  ) 
(a)  Vov.  ci-après,  pa;;.  176  et  siiiv.,  en  note,  l’acte  de  réu- 
nion du  royaume  d’Irlande  à celui  de  la  Grande- Bretagne, 
en  1800,  c’est-à-dire  postérieurement  à l’époque  où  Blackstone 
écrivait  ces  Commentaires  sur  les  lois  anglaises.  (T.) 

(1)  Le  titre  de  roi  lui  fut  conféré  , à lui  et  à sçs  successeurs, 
par  uu  statut  exprès  du  parlement  d’Irlande;  et  le  refus  de  lui 
donner  ce  litre  fut  déclaré  crime  de  tr.ahison  de  la  part  de  tout 
habitant  de  l’Irlande  ( 33  Hen.  V'III,  c.  i.  Irish.  StatX  (Chr.}. 
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y formèi'ent  une  espèce  de  colonie  après  la  coïKjuête 
de  ce  pavs  par  le  roi  Henri  II.  Les  lois  anglaises  y 
furent  reçues,  sous  la  foi  du  serment j par  la  nnlioii 
Irlandaise  assemblée  à Lismore  l'ryn.  on  l\  hist.  j. 
El  comme  l'Irlande  ainsi  conquise,  occupée  et  gou- 
vernée, est  encore  dans  un  état  de  dépendance,  elle 
doit  nécessairement  se  conformer  et  se  soumettre  aux 
lois  que  l’Etat  dominant  juge  à propos  de  lui  pres- 
crire. .■ 

Lors  de  la  conquête  par  Henri  II,  les  Irlandais 
étaient  gouvernés  par  ce  qu’ils  appellaicnt  la  loi  hre- 
hon , dénomination  tirée  du  nom  de  leurs  juges  ; i ). 
Mais  le  roi  .lean,  dans  la  douzième  année  de  son  règne, 
se  rendit  en  Irlande,  suivi  de  jurisconsultes  habiles; 
et  en  vertu  du  droit  de  conquête , il  ordonna,  par  lettres 
patentes,  que  l’Irlande  serait  gouvernée  par  les  lois 
d’Angleterre  (2).  Sir  Edward  (’.oke  pense  (1  Inst.  i/Jt-) 
que  ces  lettres  patentes  ont  été  confirmées  par  le  par- 
lement d’Irlande.  Mais  beaucoup  d’Irlandais  ne  se 
conformèrent  point  à cette  ordonnance,  et  'restèrent  at- 
tachés à leur  loi  Brehon;  de  sorte  qu’Henri  III  ( R. 
3o.  - 1 Rym.  Fo'd.  ) et  Édouard  1 (3)  se  virent 
obligés  de  renouveler  l’injonction.  Enfin  dans  un  par- 


(1)  t\  Inst.  358.  — Edm.  Spencer’s  statc  of  Irtland,  p.  i5i3, 

édit.  Hngh  CS. 

(a)  Vaufîh.  ag^.  — a Prym.  Rec.  85.  *~7Rep.  a3. 

(3)  A.  R.  5.  Pro  ro  qnod  Icges  quibus  utuniur  Hybemici  Deo 
detestabtles  e.ristunt,  et  omni  juri  dosorwnl , adeô  quod  teges 
cens  fri  non  debeanl  ; — nobis  et  ConsUio  nostro  salis  videtur 
expediens , ritdem  ulendas  concedere  leges  angUranas.  3 Prvn. 
Rec.  iai8.) 


Digiti.  • Google 


PAU  I.KS  lois  DF  LA^Gr.rTtRUr..  Ib; 

lemeiit  tenu  à Rilkenny,  dans  la  quarantièinc  année  du 
règne  d'Etloiiard  111,  par  Lionne!  duc  de  Clarcnce, 
à cette  époque  lord-lieutenant  d'Irlande,  la  loi  Brehon 
fut  formellement  abolie;  et  il  y fut  unanimement  dé- 
claré que  cette  loi  n’en  était  pas  une,  mais  une  cou- 
tume détestable , qui  s'était  glissée  en  ce  pays  dans  les 
derniers  tenip.  Cependant,  même  sous  le  règne  d’Eli- 
sabeth , les  naturels  sauvages  de  l'Irlande  suivaient 
encore  et  conservaient  leur  loi  Brehon.  Edni.  Spencer 
( State  of  Ireland  ) nous  dit  que  « c’était  une  règle 
« de  droit  non  écrite , mais  transmise  des  uns  aux 
« autres  par  tradition;  décidant  quelquefois,  avec  une 
« équité  remai-quable,  du  droit  de  chaque  partie,  inaks, 
« en  plusieurs  points,  tout-à-fait  en  opposition  avec  les 
« lois  divines  et  humaines  ».  Les  lois  que  nous  avons 
citées î' d’Edouard  1.  et  de  son  petit-fils,  s’attribuent  à 
la  loi  Brehon  que  la  dernière  partie  de  cette  définition. 

Mais  comme  l’Irlande  était  un  État  distinct,  et  avait 
son  parlement,  il  faut  observer  que,  quoique  ies  cou- 
tumes immémoriales,  ou  la  loi-commune,  de  l’Angle- 
terre, fussent  devenues  aussi  les  règles  de  la  justice 
en  Irlande , cependant  aucun  des  actes  «Ki  parlement 
anglais,  après  la  douzième  année  du  règne  de  Jean, 
n’a  eu  force  de  loi  dans  ce  royaume,  à moins  qü’il  n’y 
fût  compris  , ou  expressément,  ou  en  ternies  généraux  , 
tels  que  ceux-ci  : dtins  toutes  les  parties  de  la  domi- 
nation du  roi.  T^es  Annuaires  ( ou  registres  annuels , 
Year-Booh') , le  disent  spécialement,  et  en  donnent 
le  motif  ( 20  Hen.  \1.  8.  — 2 Rie.  III.  12.  ) : « Une 
« taxe  accordée  par  le  parlement  d’Angleterre  ne  peut 
« obliger  les  Irlandais,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  repré- 
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« senlés  dans  notre  parlement  ».  Le  Year-Book  dit  en- 
core : « L’Irlande  a son  parlement , qui  fait  et  qui  eliange 
« les  lois;  et  nos  statuts  ne  peuvent  lier  les  Irlandais, 
« parce  qu’ils  n’envoient  pas  d(î  représentants,  à notre 
U parlemeni  ; mais  ils  sont  personnellement  les  sujets  du 
« roi , comme  l’étaient  les  habitants  de  Calais , de  la 
« Gascogne  et  de  la  Guienne , tant  qu’ils  ont  été  sous 
U la  domination  du  roi  ».  Ën  général,  on  suppose  que 
les  lois  établies  par  l’Etat  dominant  sont  calculées  pour 
avoir  cours  dans  son  gouvernement  intérieur,  et  ne 
doivent  pas  s’étendre  aux  pays  éloignés  qui  dépendent 
de  lui;  ils  ne  font  point  partie  de  la  législature,  et 
par  conséquent  ils  ne  sont  pas  de  ceux  qu’elle  a or- 
dinairement et  chaque  jour  en  vue  : miiis  quand  le 
pouvoir  législatif  souverain  croit  nécessaire  d’étendre 
ses  soins  jusqu’à  l’un  quelconque  des  pa^s  qui  lui  sont 
subordonnés  , et  qu’il  les  nomme  expressénient  ou  les 
comprend  sous  des  termes  généraux , il  n’est  pas  dou- 
teux que  ses  lois  obligent  les  habitants  de  ce  pays  (i). 

Dans  l’origine , le  mode  de  passer  les  statuts  était , 
en  Irlande , à-peu-près  le  même  qu’en  Angleterre.  Le 
gouverneur  en  chef  tenait  les  parlements  quand  il  le 
trouvciit  bon,  et  ils  faisaient  telles  lois  qu’il  leur  pa- 
rai.ssait  convenable  ( Irisb  statute,  ii  Eliz.  stat.  3. 
c.  8 ).  Mais  d’après  le  mauvais  usage  qu’on  fit  de  cette 
liberté , et  particulièrement  lord  Gormanstovvn  lieu- 
tenant-député sous  le  règne  d’Édouard  IV  ( Irisb  Stat. 
lo  Hen.VII.  c.  a3.  ),  on  émit,  dans  la  dixième  année 
du  règne  de  Henri  VII , une  suite  de  statuts  qui  furent 
• 

(i)  Year-book.  i Hen.VII.  3.  — 7 Rep.  22.  Calvin's  case. 
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appelés,  dans  le  temps,  lois  de  Poynings,  du  nom  de 
sir  Edouard  Poynings,  à celte  époque  lord-tléputé.  L’un 
de  ces  statuts  (i),  dans  le  but  de  restreindre  le  pouvoir 
tant  du  lord-dé])uté  que  «lu  parlement  irlandais , por- 
tait i”  qu’avant  de  convoquer  ou  tenir  aucun  pari»#* 
ment , le  gouverneur  en  chef  et  le  conseil  d'Irlande 
feraient  connaître  au  roi , par  une  déclaration  scellée 
du  grand  sceau  de  l’Irlande  , les  considérations  et 
les  motifs  déterminants  de  cette  convocation,  et  les 
articles  des  actes  qu’on  se  proposait  de  passer  dans  le 
parlement  ; 2”  que  lorsque  le  roi , en  son  conseil  d’An- 
gleterre , aiffait  examiné , approuvé  ou  modifié  ces  actes 
ou  quelcpies-uns  d’entre  eux,  et  les  aurait  renvoyés  certi- 
fiés et  munis  du  grand  sceau  d’Angleterre , et  qu’il  aurait 
autorisé  la  convocation  et  la  tenue  d’un  parlement,  on 
y procéderait,  et  que  dans  ce  parlement,  les  actes  ainsi 
certifiés,  et  non  d’autres,  seraient  proposés,  et  admis 
ou  rejetés  (4  Inst.  !^53).  Mais  il  en  résultait  qu’aucunes 
lois  ne  pouvaient  être  proposées,  si  ce  n’était  celles 
qu’on  avait  projetées  avant  la  convocation  du  parle- 
ment ^ce  qui  avait  beaucoup  d’inconvénients,  et  ren- 
dait nécessaires  de  fréquentes  dissolutions  de  ce  corps. 
En  conséquence , il  fut  arrêté , par  le  statut  déjà  cité 
de  Philippe  et  Marie,  que  toute  nouvelle  proposition 
pourrait  être  adressée  en  Angleterre  dans  les  formes 
usitées , même  après  la  convocation  et  pendant  la  ses- 
sion du  parlement.  Cette  mesure  néanmoins  ne  laissait 
encore  au  parlement  d’Irlande  que  le  seul  pouvoir 
négatif  de  rejeter  une  loi,  et  non  celui  d’en  proposer 


(i)  Chap.  4.,  rappelé  dans  Icstatnl  3 et  4 Pb-  et  Ma.  c.  4- 
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ou  d’en  corriger  aucune.  Mais,  d’après  l’usage  acfuel, 
les  bills  sont  souvent  préparés  dans  l’une  ou  l’autre 
des  chambres  sous  la  dénomination  de  « principaux 
« articles  à rédiger  en  bill  ou  en  bills  ».  Ils  sont  pré- 
iftntés  sous  cette  forme  à l’examen  du  lord-lieutenant 
et  du  conseil  privé,  <[ui,'  sur  cette  communication  du 
parlement,  ou  même  sur  la  demande  de  particuliers, 
reçoivent  et  transmettent  ces  propositions  à l’Angle- 
terre , ou  les  rejettent  sans  les  transmettre.  Et  ({uant 
à la  loi  de  Pojnings  en  particulier,  elle  ne  peut  être 
rapportée  ou  suspendue,  .à  moins  que  le  bill  à cet 
effet  n’ait  été  approuvé  par  les  deux  clftmbres  (i'), 
avant  d’être  adressé,  dans  les  formes  d’usage,  en  An- 
gleterre (2). 

Comme  la  nation  Irlandaise  ne  participait  pas  aux 


(i)  Irish.  stat.  1 1.  Eliz.  sl.'U.  3,  c.  38.) 

(a)  Lord  Mouiitmorres , dans  son  Ni\tnire  fir.r  faits  relatifs 
au  parlement  ti' Irlande  (Histoire  d'une  utilité  réelle  et  pour 
l'Irlande  et  pour  ecux  qui  veulent  eonnaître  exaetenieul  la  ^ 
Constitution  anglaise;  les  actes  publics  des  royaumes  •oisins, 
l'Écosse  et  T'Irlande,  fournissant  de  nombreuses  analogies  et 
rendant  témoignage  de  princi|>es  anciens,  communs  aux  trois 
royaumes),  observe  sur  le  statut  aiiqm-l  se  réfère  le  savant 
commentateur,  que,  pour  rapporter  la  loi  de  Poynings,  le  con- 
sentement du  plut  grand  nombre  îles  lords  et  des  membres  des 
communes  était  nécessaire;  ce  qui  doit  signifier  la  majorité,  non 
des  membres  pn'-sents',  mais  de  tous  les  membres  convoqw's  ; et 
qnc,  lorsque  cette  loi  fut  rapportée  en  1782  , cette  condition 
fut  strictement  remplie,  (Vol.  i,  p.  53.) 

Je  donne  ici,  comme  étant  ce  que  je  connais  de  plus  clair  et 
de  plus  authentique  sur  ce  point,  un  extrait  de  ce  que  lord 
Mounimorres  appelle  « un  aperçu  du  mode  ancien  et  du 
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avantages  des  statuts  anglais  , on  y était  privé  de  beau- 
coup de  lois  bonnes  et  utiles , faites  pour  améliorer 


« mode  actuel  de  la  confection  des  lois  et  de  la  tenue  des  par. 
n lements  en  Irlande  ». 

O Avant  178a,  il  était  necessaire  que  le  lord-lieiilcnant  et 
« le  conseil  envoyassent  un  bill  important  , pour  motiver 
« la  convocation  d’un  parlement.  Il  en  résultait  toujours  de 
« violentes  contestations  ; un  bill  de  subsides,  qui  pren.iit  son 

• origine  dans  le  conseil  , était  constamment  rejeté  , comme 

• étant  en  cela  contraire  à la  maxime  connue,  que  les  com- 
« mimes  tiennent  la  bourse  de  la  nation;  et  tous  les  octroLs  ve- 
« liaient  de  la  meme  source,  puisque,  dans  les  premiers  temps, 
" le^  communes  étaient  dans  l’usage  de  délibérer  avec,  leurs 
« constituants,  sur  le  mode,  la  durée  et  \c  tiuantuni  du  secours 
■ à accorder. 

« Les  propositions  de  lois,  ou  principaux  articles  des  bills , 
« ainsi  qu’on  les  nommait,  se  rédigeaient  dans  l’une  ou  l’autre 
« chambre  indilTéremmeut.  Après  deux  lectures  et  le  rapport 
« en  comité,  le  con.%eil  les  envoyait  en  Angleterre,  où  le  conseil 
« privé  les  soumettait  ordinairement  l’examen  du  procureur- 

• général  et  du  solliciteur-général  ; puis , on  les  faisait  repasser 

• au  conseil  d’Irlande,  qui  les  transmettait  à la  chambre  d’où 
« elles  provenaient  originairement.  Après  trois  lectures,  elles 
« étaient  portées  définitivement  à la  chambre  haute;  ou,  après 
« les  mêmes  formalités,  le  lord-lieutenant  leur  donnait  l’asseii- 
■>  timent  royal , dans  les  formes  qui  sc  suivent  eu  Angleterre. 

« Il  faut  se  souvenir  que,  dans  chacune  de  ces  stations,  en 
« Angleterre  et  en  Irlande,  chacun  de  ces  bills  pouvait  être  rejeté, 
« corrigé  ou  changé;  mais  que,  quand  le  grand  sceau  de  l’Aii- 
« gleterre  y avait  été  apposé,  le  parlement  d’Irlande  ne  pou- 
•>  vait  y faire  aucun  changement. 

n .Aujoiii  d’hui , d’après  la  loi  du  chef-baron  Yelverton,  le 
'■  conseil  n’esi  plus  astreint  à envoyer  un  bill  certifié  sous  le 
grand  sceau  de  l’Irlande,  comme  motif  de  convocation  d’un 
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la  loi-coiniimne;  et  les  règles  de  la  justice  commençant 
à n’ètre  plus  uniformes  dans  les  deux  royaumes,  il  fut 
résolu  par  une  autre  des  lois  de  Poynings  (cli.  aa  ), 
que  tous  les  actes  du  parlement  faits  auparavant  en 
Angleterre,  auraient  force  de  loi  dans  le  royaume 
d’Irlande  Inst.  35i .).  Mais,  de  cela  même  qu’aucune 
des  lois  faites  en  Angleterre,  entre  le  temps  du  roi 
Jean  et  la  loi  de  Poynings , n’était  alors  obligatoire  pour 
l’Irlande , il  suit  qu’aucun  des  actes  du  parlement 
anglais  fait  depuis  la  dixième  année  du  règne  de 
Henri  VII  n’est  obligatoire  aujourd’hui  pour  le  peuple 


n parlement.  Cette  eonvocatioii  est  ordonnée,  de  même  qii'eii 
'1  Angleterre,  par  une  proclamation  de  la  couronne. 

« Ix-s  bills,  prop»)s<-s  dans  l’une  ou  l’autre  chambre,  passent 

0 aujoiird'bui  de  runc  à l'autre,  comme  en  Angleterre,  puis 
» sont  déposés  au  bureau  du  lord  - lieutenant.  Le  clerc  de  la 
« couronne  en  prend  une  eopie  sur  paiebemin,  dont  l’antben- 

1 ticité  est  attestée  par  le  grand  sceau  d’Irlande,  appos<'  à la 
» gauche  de  l’acte.  Le  conseil  d’Irlande  l’envoie  en  Angleterre; 
X et  si  le  bill  est  approuvé  par  le  roi , cette  copie  revient , scellée 
n à droite,  du  grand  sceau  d’Angleterre,  avec  une  commission 
« au  lord-lieutenant , pour  donner  l’assentiment  royal.  Tous  les 
« bills,  excepté  les  bills  pour  taxes  on  secours  (moticj-hil/s)  , 
« restent  au  bureau  du  lord-lieutenant;  mais  les  bills  de  secours 
O sont  renvovés  à la  chambre  des  communes,  pour  être  présentés 
« par  l’ora/ei/rà.la  barre  de  la  chambre  hante,  et  recevoir  l’as- 
« sentiment  royal. 

« On  dit  que  depuis  178a,  il  y a eu  très-peu  d’exemples  que 
» des  bills  aient  été  rejetés,  ou  qu’ils  ne  soient  pas  revenus 
« d’Angleterre.  Il  n’en  est  pas  moins  incontestable  que  le  privilège 
n de  la  négative  royale  dans  les  deux  rovaumes  est  de  la  même 
'«  évidence  qu’aucune  autre  des  prérogatives  royales.  « i vol , 
157.  ( Chr.  ). 
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d’Irlande,  à moins  qu’il  n’y  soit  nommé  spécialement 
ou  compris  en  termes  généraux  (la  Rep.  112.).  Il 
est  également  clair  d’une  autre  part  que,  quand  l’Ir- 
lando  y est  particulièrement  nommée  ou  y est  comprise 
sous  des  termes  généraux,  ce  pays  doit  obéissance  à 
ces  actes  du  parlement.  C’est  une  suite  de  la  nature 
moine  et  de  la  constitution  d’un  Etat  dépendant  ; la 
«lépeiidance  n’étant  à-peu-près  que  l’obligation  de 
se  conformer  à la  volonté  ou  à la  loi  de  la  personne 
ou  de  l’Etat  supérieur  dont  l’inférieur  dépend.  L’orj- 
ginc,  le  vrai  fondement  de  cette  supériorité,  est  ici 
ce  que  nous  appelions  ordinairement , quoiqu’en  quelque 
manière  improprement,  le  droit  de  conquête,  droit 
alloué  par  la  loi  des  nations,  si  ce  n’est  par  celle  de- 
là nature;  mais  qui,  suivant  la  raison  et  les  règles 
sociales,  ne  peut  avoir  d’autre  sens,  sinon  que  pour 
mettre  fin  aux  hostilités  : un  engagement  exprès  ou 
tacite  a été  passé  entre  le  conquérant  et  les  peuples 
cumjuis,  portant  que,  si  les  vaincus  reconnaissent  le 
vainqueur  pour  leur  maître,  celui-ci  les  traitera  par- 
la suite  en  sujiïts , et  non  en  ennemis  [ Puff.  L.  d.  N. 
VIII.  G.  a4.  ). 

Mais  cette  dépendance  ayant  été  prc.sque  oubliée, 
les  Irlandais  étant  même  disposés  à la  contester,  il 
devint  nécessaire,  dans  les  derniers  temps, d’établir  par 
une’déclaration,  le  véritable  état  des  clmses.  Le  statut 
G Geo.  I.  c.  5.  déclara  donc  que  le  royaume  d’Irlande 
flevait  être  subordonné  à la  couronne  impériale  de  la 
Grande-Rretagpe , et  en  dépendre,  comme  lui  étant 
inséparablement  uni;  et  que  le  roi,  avec  le  consente- 
ment des  lords  et  des  communes  <le  la  Grande- Bre- 
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tagne  en  parlement,  avait  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
obligatoires  pour  le  peuple  d'Irlande  (i). 

ün  voit  par  ces  détails  à quel  point  s’étendent  les 
rapports  entre  les  lois  d’Irlande  et  celles  d’Angleterre. 
Et  ces  rapports  sont  d”une  grande  nécessité,  puisque, 
des  cours  de  justice  de  l’Irlande , ainsi  que  du  pays 
(le  Galles,  les  appels  se  portent  aux  cours  d’Angle- 
terre; un  writ  d’erreur  (u),  de  la  nature  de  l’appel, 
porte  l’affaire,  du  banc  du  roi  en  Irlande,  au  banc  du 
rpi  en  Angleterre  ('3)  ; comme  l’appel  de  la  cour  de 
chancellerie  en  Irlande  se  porte  immédiatement  à la 
chambre  des  lords  en  Angleterre,  le  même  statut  6 


(i)  Prynne , dans  une  savante  discussion,  a énoncé  les  di- 
vers statuts  faits  en  Angleterre  depuis  le  temps  du  roi  Jean, 
qui  s’étendaient  à l’Irlande  (8  St.  Tr.  3/,'l }.  Celte  discussion 
avait  pour  but  de  prouver  que  lord  Connor  Maguire,  baron 
d'Inneskillin  en  Irlande,  coupable  de  trahison  dans  ce  pays, 
pour  avoir  été  le  principal  auteur  et  instigateur  de  la  rébellion 
Irlandaise  et  du  massacre,  sous  Charles  1'“',  et  qui  avait  été 
traduit  de  force  en  Angleterre,  pouvait  être  légalement  jugé  au 
banc  du  roi  à Wesminster,  par  un  jury  de  Middlesex , et  être 
privé  du  droit  d’étre  jugé  par  scs  paire  en  Irlande,  en  vertu  du 
statut  35  Hen.  VIII,  c.  a. 

Le  prisonnier  ayant  fait  valoir,  rincompétcuce,  la  cour,  les 
raisons  de  Prynne  entendues , rejeta  le  déclinatoire  : sa  di'ci- 
sion  fut  approuvée  par  une  résolution  des  deux  chambres  du 
parlement  ; et  lijrd  Maguire  fut  trouvé  coupable , et  exécuté  à 
Tyburn  comme  traître.  iChr.) 

(ï'i  lyril  ofrrror,  acte  royal  ordonnant  révision  du  jugement, 
pour  cause  d'erreur.  (T.) 

(3'  Ç’étast  une  loi,  dans  le  temps  de  He*i  VIII;  comme  il 
paraît  par  l’ancien  livTe  intitulé  Diverjity  nf  Courte , ch.  hanh 
le  ror. 
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Georg.  I.  c.  5.  déclarant  expressément  que  les  pairs 
d'Irlande  n’ont  nul  pouvoir  de  juridiction  pour  con- 
firmer ou  infirmer  aucun  jugement  ou  décret  (i).  La 
contenance  et  même  la  nécessité  de  cette  règle,  dans 
tous  les  États  dépendants,  «que,  quoique  la  justice  soit 
« en  général  administrée  par  les  cours  qui  leur  sont  pro- 
« près,  cependant  l’appel  en  dernier  ressort  doit  se  por- 
« ter  aux  cours  de  l’État  supérieur», est  fondée  sur  deux 
raisons.  S’il  en  était  autrement,  i°  les  lois  en  usage 
dans  ces  États  inférieurs,  soit  comme  autorisées,  ou 
comme  leur  ayant  été  données,  pourraient  insensible- 
ment être  cliangées  dans  leur  essence,  sans  le  consen- 
tement de  l’État  supérieur  ; a”  il  se  pourrait  qu’on 
rendît  des  jugements  qui  tendraient  au  désavantage  ou 
à la  diminution  de  la  supériorité,  ou  à faire  dépendre 
l’Etat  inférieur,  de  la  personne  seule  du  roi,  et  non  de 
la  couronne  d’Angleterre  (^Vaugli.  4oa),  (2). 

Quant  aux  autres  isles  adjacentes  soumises  à la  cou- 


(1 1 Par  lin  acte  de  la  viii(;t-druxième  antiéf  du  règne  de 
George  lit , c.  53,  le  statut  de  George  est  siinplement  abrogé. 
Mais  coinnie  le  statut  de  George  I"’  était  regardé  comme  pure- 
ment déclaratoire  de  l'ancienne  loi,  on  ne  fit,  en  le  rapportant, 
que  rendre  la  loi  moins  claire  de  quelques  degrés  que  le  statut 
lie  l’avait  fait.  Aitssi , pour  produire  l’effet  qu’on  se  proposait , 
il  fallut  un  autre  statut  a3  Geo.  III.  c.  a8,  qui  déclare  ex- 
jiressément  que,  dans  tous  les  cas  sans  exception,  le  peuple 
d’Irlande  ne  sera  lié  que  par  les  lois  émanées  de  sa  majesté 
et  du  parlement  de  ce  royautne  ; et  qu’aucun  appel  ou  writ 
d’erreur  d’une  cour  quelconque  d’Irlande  ne  sera  porté  à l’a- 
veiiir  à rutie  quelconque  des  cours  d’Angleterre.  (Clir.) 

{■>.)  Les  dispositions  ipti  suivent,  relatives  au  grand  et  très- 
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ronne  de  la  Grande-Bretagne,  quelques-unes,  telles  que 
les  isles  de  Wiglit , de  Portiaïul , de  Tlianet , etc. , sont 


important  événement  de  l’union  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  , sont  extraites  des  statuts  et  Geo.  III , c.  67. 

Pour  raecomplissemcnt  de  la  recommandalioii  de  sa  majesté 
aux  deux  chambres  des  parlements  respectifs  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande , ‘dt'xaminer  quelles  mesures  pourront 
tendre  plus  efficacement  à renforcer  et  consolider  les  rapports 
entre  les  deux  royaumes  , lesdiles  chambres  respectives  ont 
arreté  ipi’alin  d’assurer  et  de  faire  prospéier  les  forces,  la  puis- 
sanee  et  les  ressources  de  l’empire  Britanni(|ue , il  cons  ient 
d’ailopter  d’aeeord  les  mesures  les  plus  propres  à réunir  les 
deux  royaumes  en  un  scid,  dans  les  termes  et  sous  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  les  actes  des  parlements  respectifs  dans  les 
deux  contrées.  l'.t , pour  effectuer  cette  résolution,  les  deux 
chambres  de  chaque  parlement  se  sont  accordées  sur  huit  ar- 
ticles , ipii  ont  été  soumis  à l’examen  de  sa  majesté  par  les 
adresses  respectives  desdites  chambres  ; et  sa  majesté  les  ayant 
approuvés  ; et  ayant  recommandé  ü ses  parlemens  de  la  Grande- 
Bretai;ne  et  do  l’Irlande,  de  leur  donner  plein  et  entier  effet, 
ils  ont  été  ratifiés  par  un  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne, du  2 juillet  1800. 

Art.  I"'.  Le  1 janvier  1801  , les  royaumes  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande  seront,  pour  toujours,  réunis  en  un  seul 
rovaume,  sous  le  nom  de  royaume-uni  de  la  Grande-Bret.agne 
et  de  l’Irlande.  Le  titre  roval  et  les  titres  de  la  couronne  impé- 
riale , les  armoiries , pavillon^ armoiries , étendards  et  drajieau.x, 
seront  réglées  par  une  prorlamation  de  S.  M. 

IL  I.a  succession  A la  couronne  impériale  continuera  d’être 
établie  d’après  le  réglement  déjà  adopté  pour  la  succession  à la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande. 

III.  Il  y aura  un  seul  parlement,  dénommé  le  parlement  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande. 

IV.  Quatre  lords  spirituels  de  l’Irlande,  à tour  de  réde  par 
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comprises  dans  des  comtés  voisins , et  sont  considérées 
par  cette  raison  comme  étant  annexées  à l’isle-mère  ou 

session,  et  vingt-huit  lords  laïcs  de  l’Irlande,  élus  à vie  par  les 
pairs  d’Irlande , prendront  place  dans  la  chambre  des  lords  ; 
et,  à la  chambre  des  communes^  cent  représentants  pour  l’Ir-, 
lande,  deux  podr  chaque  comté,  deux  pour  la  ville  de  Dublin , 
deux  pour  la  ville  de  Cork,  im  pour  le  collège  de  la  Trinité, 
et  un  pour  chacune  des  ü-entc-unc  villes  ou  bourgs  les  plus 
considérables.  ’ 

Les  questions  relatives  au  tour  de  rôle  ou  à l’élection  des 
pairs  spirituels  ou  laïcs  seront  décidées  par  la  chambre  haute;  et 
dans  le  cas  de  l’égalité  des  votes  pour  l'élection  d’un  pair  laïc, 
le  clerc  du  parlement  déterminera  l’élection , en  tirant  d’un 
vase  l’un  des  noms.  , « 

Un  pair  d’Irlande,  qui  n’est  pas  un  des  vingt-huit  élus,  peut 
avoir  séance  dans  la  chambre  des  communes  ; mais  tant  qu’il  con- 
tinue d’étre  membre  de  la  chambre  des  communes , il  ne  peut 
jouir  du  prisvlége  de  la  pairie,  ni  être  élu  l'un  des  vingt-huit,  ni 
voter  pour  l’élection  des  vingt-huit;  et  il  sera  poursuivi  en  jus- 
tice, pour  un  délit  quelconque , comme  un  membre  de  la  cham- 
bre des  communes. 

• Chaque  fois  que  trois  des  pairies  d’Irlande  existantes  ATépo- 
que  de  l’Union,  se  trouveront  éteintes,  le  roi  pourra  eréer  un 
pair  d’Irlande  : et  quand  les  pairs  é’Irlande  seront  réduits  à 
loo,  par  extinction  ou  autren^nt,  non  compris  ceux  qui  se 
trouveraient  titulaires, d’une  pairie  de  la  Grande-Bretagne , 
subsistante  au  temps  de  l’Union,  ou  créée  pOur  le  Royaume- 
Uni,  depuis  rUnimi,lc  roi  pourra  créer  un  pair  d’Irlande  pour 
chaque  pairie  qui  viendra  à s’éteindre , ou  aussi  souvent  qu’un 
des  pairs  d’Irlande  sera  créé  pair  du  Royaume-Uni  ; de  manière 
que  le  roi  puis.se  toujours  tenir  au  complet  le  nombre  de  cent 
pairs  Irlandais , indépendamment  du  ceux  qui  ont  un  siège 
héréditaire  à la  chambre  des  lords. 

Les  questions  relatives  à l’élection  des  membres  de  la  chambre 
des  communes  envoyés  d’Irlande,  seront  jugées  de  la  même 
I.  ta 


des  CONTRÉES  RÉGIES  \Inlrod. 

principale,  et  faisant  partie  du  royaume  d’Angleterre*. 
Mais  il  y a d’autres  isles  qui  exigent  quelques  obser- 
vations particulières. 


manière  que  les  questions  relatives  aux  élections  semblables 
*dans  la  Grande-Bretagne , et  conformément  au»  réglements  par-  . 
tieuliers  que  le  parlement  jugera  convenable  de  décréter  parla 
suite. 

La  propriété  dont  devront  justifier  les  représentants  pour 
l’Irlande,  sera  respectivement  la  même  que  pour  les  repré- 
sentants des  comtés , v illes  et  bourgs  en  Angleterre , à moins 
que  d’autres  règles  ne  soient  établies  par  la  suite. 

Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du,Royaume-Lni  ait  déterminé, 
par  un  acte  , dans  quels  c.as  ceux  qui  tiennent  de  la  cou- 
ronne d'Ii-lande  des  ofliees  ou  emplois  lucratifs,  sont  incapables 
de  siéger  dans  la  ehumbre*  des  communes , vingt  seulement 
d’entre  eux  pourront  y siéger  ; et  s’il  en  est  envoyé  plus  de 
vingt  par  l’Irlande , les  sièges  de  ceux  qui  aurobt  accepté  le 
plus  récemment  leurs  offices  ou  places,  seront  vacants, pour  le 
surplus  de  ce  nombre. 

Tous  les  lords  du  parlement , représentants  de  l’Irlande,  ec- 
clésiastiques ou  laïcs,  siégeant  à la  chambre  des  lords,  auront 
respectivement  les  mêmes  droits  et  jifiviléges  que  les  pairs  de  la 
Grande-Bretagne;  ils  aurqpt  rang  et  préséance  immédiatement 
après  tous  les  titulaires  de  pairiesdu  même  ordre  et  degi'é^ansla 
Grande-Bretagne,  subsistante  if  l’époque  de  l’Union.  Toutes  les 
pairies  d’un  même  degré  ^ qui  seront  créées  à l’avenir  pour  l’Ir- 
lande ou  pour  le  Royaume-Uni  , auront  droit  de  préséance,  con- 
formément aux  dates  de  leurs  créations  ; et  tous  les  pairs  d’Ir- 
lande, à l’exception  de  ceux  qui  sont  membres  de  la  chambre  des 
communes,  auront  en  entier  tous  les  privilèges  des  pairs  de  la  ' 
Grande-Bretagne,  en  exceptant  seulement  les  droits  et  privi- 
lèges de  séance  à la  chambre  des  lords,  et  le  droit  de  prendre 
part  aux  jngements  des  pairs. 

V.  Les  égliws  d’.\ugleterre.ct  d'Irlande  sont  réunies  eu  un* 
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L’isle  dé  M»i  est  un  territoire  distinct  de  l’Angle- 
terrre  : elle  n’est  pas  gouvernée  par  nos  lois  ; aucun 


seule  église  épiscopale  protestante , qui  est  appelée  l’église-unie 
d’Angleterre  et  d’Irlande  : la  doctrine  et  le  culte  seront  les 
mêmes  ; la  conservation  et  le  maintien  de  l’église-unie , comme 
église  établie  de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande,  seront  regardés 
comme  une;  partie  essentielle  et  fondamentale  de  l’Union;  de  la 
même  manière  <|ue  l’église  d’Écosse  doit  rester  telle  qu’elle  est 
aujourd’hui  établie  par  les  loLs  et  par  les  actes  d’Union  de 
l’Angleterre  et  de  l’Écossc. 

VI.  Les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  jouiront 
des  mêmes  privilèges  pour  le  cômmerce  et  la  navigation,  ainsi 
que  relativement  à tnu^le.^  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Toutes  les  prohibidons  et  primes  d’intportation  des  marchan- 
dises , d'une  contrée  à l’autre , cesseront.  Néanmoins  l’importa-* 
tion  de  certains  articles , énoncés  dans  l’acte  y relatif,  sera  as- 
sujettie aux  droits  de  balance  qui  y sont  spécifiés. 

VII.  Las  fonds  d’amortissement,  et  l’intérêt  de  la  dette  natio- 
nale de  chacun  des  deux  pays,  seront  à la  charge  particulière 
de  cimeun  d’eux  respectivement.  £t  pendant  l’espace  de  lo  ans, 
à dater  de  l’Union,  la  contaibution  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l’Irlande , pour  la  dépense  publique  de  chaque  année,  sera  dans 
la  propordon  de  quinze  à deux,  sauf  de  nouvelles  règles  après 
ce  terme. 

VIII.  Toutes  les  lois,  toutes  les  Cours  de  justice  dans  chaque 
royaume,  subsisteront’ telles  qu’elles  sont  établies,  assujetties 
néanmoins  aux  changements  qu’y  pourra  faire  le  parlement-uni, 
selon  que  les  circonstànces  le  requerront  : mais  les  Writs  d’er- 
reur et  les  appels  seront  jugés  par  la  Chambre  Haute  du 
royaume-uni  ; à l’exception  des  appels  de  la  Cour  d’amirauté 
de  l’Irlande,  qui  seront  jugés  par  une  Cour  de  délégués,  à l;i 
nominttion  de  ta  Cour  de  la  chancellerie  en  Irlande. 

Le  statut  contient  ensuite  un  acte  passé  dans  le  parlement 
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acte  (lu  parlement  ne  s’applique  à cette  isle,  à moins 
qu’elle. n’y  soit  particulièrement  nommée;  car  alors 
elle  est  tenue  de  s’y  soumettre  ( 4 Inst.  a84-  - 2 And; 
1 16).  C’était  autrefois  un  royaume  dépendant  et  feuda- 
taire  des  rois  dcNorwége;  puis,  des  rois  d’Angleterre 
Jean  et  Henri  111;  ensuite  des  rois  d’Ecosse,  et,  de 
nouveau,  de  la  couronne  d’Angleterre.  Nous  trouvons 
enfin  le  roi  Henri  IV.  faisant  valoir  le  droU  de  con- 
quête sur  cette  isle,  et  en  disposant  en  faveur  du  comte 
(lé  Norlhuinberland  ; après  la  condamnation  duquel 
elle  fut  donnée,  sous  le  nom  de  seigneurie  de  Man , à 
sir  John  de  Stanley , par  lettres  patentes  de  Ja  septième 
année  du  règne  de  Henri  IV.  ^Sçlden  , tit.  hon.  i.  3.). 
Ses  descendants  en  ligne  directe  la  possédèrent  pen- 
dant huit  générations,  jusqu’à  la  mort  de  Ferdinand, 
comte  de  Derby,  en  1594.  H s’éleva  alors,  à l’occasion 


d’Irlande,  par  lequel  est  réglé  le  tour  de  rôle  des  quatre  lords 
spirituels  pour  chaque  se^ion  ; il  règle  aussi  le  temps  et  le  mode 
de  l’élection  des  a8  lords  temporels  à vie;  et  il  arrête  qiit  soi- 
xante-quatre,  membres  de  comté  seront  élus,  deux  pour  chaque 
comté  ; que  detix  seront  élus  pour  Dublin , deux  pour  Cork , 
un  pour  le  collège  de  la  Trinité  de  Dublin , et  un  pour  chacüne 
des  trente-une  villes  et  cités  y spécifiées,  lesquelles  à l’avenir 
seront  les  seules  places  de  l’Irlande  représentées.  ^ 

D’après  ces  articles,  un  pair  d’Iiiande,  à moins  qu’il  n’ac- 
ceplc  un<^  place  de  représentant  à la  chambre  des  Communes , 
jouit  aujourd’hui  de  tous  les  privilèges  des  membres  de  la 
Chambre  Haute,  si  œ n’est  de  celui  de  siéger  parmi  eux;  et 
par  conséquent,  les  pairs  d’Irlande,  qui  ne  sont  pas  membres 
de  la  chambre  des  Communes , ont  droit  à la  lettre  missive  de 
la  part  de  la  Cour  de  la  chancellerie,  quand  un  bill  estflécerné 
contre  eux.  8 E>f.  Jun.  6ni.  (Chr.) 
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de  eet  liéritage , une  contestation  entre  ses  filles  et  son 
frère  Gulllaiiine  : on  conçut  des  doutes  sur  1a  validité 
de  la  patente  de  concession  (Canulen,  Elis.  an.  1594.); 
l’isle  passa  par  saisie  entre  les  mains  de  la  reine  Eli- 
sabetli.  Ia?  roi  Jaai|ucs  I en  fit  ensuite  diverses  conces- 
sions, après  l’expiration  des(|uelles  ou  la  renonciation  des 
concessionnaires,  elle  fut  donnée  de  nouveau,’ dans  la 
septième  année  du  règne  de  Jacques  1,  à Guillaume, 
comte  de  Derby,  et  aux  héritiers  mâles  de  son  sang, 
et,  après  eux,  a ses  héritiers  d’après  la  loi.  Gette 
concession  fut  confirmée  l’année  suivante  par  acte  du 
parlement,  avec  interdiction  au  comte  et  à ses  héritière 
mâles  de  la  faculté  d’aliéner,  A la  mort  de  Jacques , 
comte  de  Derby,  en  lySS,  la  ligne  masculine  du  comte 
Guillaume  étant  éteinte,  le  duc  d’Atholl,  comme  hé- 
ritier légal  par  la  ligne  féminine,  devint  propriétaire 
de  l’isle.  Dans  ces  intervalles,  quoique  le  titre  de  roi 
de  cette  isle  fût  depuis  loiig-tclnps  hors  d’usage,  les 
comtes  de  Derby,  comme  seigneurs  de  Man , y avaient 
conservé  une  sorte  d’autorité  royale  ; ils  consentaient 
ou  rejetaient  les  lois,  ils  exerçaient  une  juridiction 
d’appel.  Cependant,  et  quoique  aucun  fyrit  anglais  ou 
• formule  de  jussion , aucun  acte  des  cours  de  West- 
minster, n’eùt  d’autorité  dans  l’isle  de  Man,  on  pouvait 
appeler,  d’un  décret  du  seigneur  de  l’isle,  au  roi  de  la 
Grande-lirctagne  en  son  conseil  (1  P.  Wms.  3ag.  ).  Mais 
on  trouva  que  l’attribution  d’une  juridiction  séparée, 
à cette  petite  rpyauté  subordonnée , avait  des  inconvé- 
nients , tant  pour  les  revenus  de  l’Etat  que  comme 
contrariant  les  vues  de  la  justice  publique,  parce  que 
l’islc  fournissait  un  asyle  commode  aux  débiteun»,  aux 
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proscrits  et  contumaces,  et  aux  contrebandiers.  En 
conséquence  le  statut  la  Geo.  I.  c.  28.  autorisa  la  tré- 
sorerie à traiter  de  cette  isle,  pour  la  couronne,  avec  les 
propriétaires.  Cette  acquisition  fut^  enfin  terminée  en 
1^65,  et  confirmée  par  les  statuts  i’Geo.  III.  c.  a6. 
et  3g  (1).  L’isle  entière  et  toutes  ses  dépendances, 
telles  qu’elles  étaient  déterminées  dans  les  concessions 
dont  nous  avons  parlé,  devinrent  une  propriété  ina- 
liénable de  la  couronné , et  furent  assujetties  aux  ré- 
glements de  l’excise  et  des  douanes  établis  pour  l’Angle- 
terre. La  famille  d’Atholl  conserva  les  terres  qu’elle  y 
avait  en  propre,  les  droits  et  émoluments  seigneuriaux,  ' . 
et  le  droit  de  présentation  à l’évêcbé  et  autres  béué- 
fic«  s ecclésiastiques  (a).  , • 

Les  isles  de  Jersey,  Guernesey,  Sark,  Alderney,  et 
leurs  dépendances,  faisaient  .partie  du  duché  de  Nor- 
mandie ; elles  furent  réunies  à la  couronne  d’Angleterre 
par  les  premiers  princes  de>la  ligne  normande.  Elles 
sont  régies  par  leurs  propres  lois. qui,  pour  la  plupart, 
sont  les  coutumes  du  duché  de  Normandie,  rassemblées 


(i)  Le  ch.  a6  est  appelle-  l’acte  d’investiture;  et  le  ch.  'ig,  ^ 
l’acte  de  rc;;lcnicnt. 

Cette  isle  sert  encore  de  refuge  et  d’asyle  aîix  déhitenrs  et 
aux  proscrits  ou  contumaces,  comme  avant  son  acquisition  par 
la  couronne  d’Angleterre.  La  législature  ne  s’est  occupée  que 
des  revenus  dans  les  statut^  sub'séqueuts  : elle  n’a  rien  changé 
aux  lois  intérieures  de  l’islc,  en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  et 
les  proscrits.  (Chr.) 

(a)  L’évéchc  de  Man  (où  Sodor  ou  Sodor  et  Man  ),  autrefois 
compris  dans  la  province  de  Cantorbery , a été  annexé  à celle 
d’York  par  te  statut  -33  Hen.  VIII.  3.  3i. 


Digitized  by  Google 


Sect.  ly.  ] PAR  LUS  LOIS  DK  l’a.NCUUTI  lUlE.  1 S ^ 

dans  un  ancien  recueil  d’une  Irès-graiule  autorité-,  in- 
titulé le  Grand  Coustumier.  Les  fFrits  royaux  ou  les 
actes  des  cours  de  Westminster  y sont  sans  valeur.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  même  des  commissions  expédiées  au  , 
nom  du  roi.  Les' actes  de  nos  parlements  ne  lient  pas 
ces  isles,  à moins  qu’ils  ne  les  nomment  en  particu-  * 

lier  (4  Inst.  a86. ).  Toutes  les  causes. y sont  d’abord 
jugées  par  leurs  propres  officiers,  les  baillifs  et  les 
jurats  de  ces  isles;  mais  l’appel  en  dernier  ressort  se 
pA-te  devant  le  roi  et  le  conseil.  • 

Outre  ces  isles  adjacentes,  nos  établissements  plus  • 
éloignés,  en  Amérique  et  ailleurs,  sont  aussi,  à quelques 
égards^  assujettis  aux  lois  anglaises.  Ces  établissements 
ou  colonies,  dans  les  contrées  lointaines,  nous  sont 
acquis  soit  par  droit  d’occupation  seulement,  parce 
que  nous  les  avons  trouvés  déserts  et  incultes,  et  .que 
nous  les  avons  peuplés , soit  par  droit  de  Conquête 
sur  ceux.qui  les  avaient  déjà  défrichés,  ou  par  cessions 
assurées  par  des  traités.  Ce>  droits  sont  fondés  l’uH 
et  l’autre  sur  la  loi.nattirelle,  ou  au  moins  sur  la  loi 
des  nations.  Mais  ces  deux  espèces  de  colonies  diffè- 
rent relativement  aux  lois  qüi  doivent  leur  être  im- 
posées comme  obligatoires.  En  effet  on  a prétendit 
( Salk.  4i  1- s*  contrée  inhabitée  est 
découverte  par  des  sujets  anglais;  et  qu’ils  s’y  établis- 
sent , toutes  les  lois  anglaises  alors  existantes,  qui  sont , 
par  droit  de  naissanœ.,  celles  de  tout  anglais,  y sont 
immédiatement  en  force  (2  P.  Wms.  75.).  Mais  cela  est 
sujet  à de  nombreuses  et  grandes  restrictions.  Ces  nou- 
veaux habitants  ne  transportent  avec  eux , de  la  législa- 
tion anglaise , que  ce  qui  est  applicable  à leur  .situation 
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particulière  et  à l’ctat  de  la  colonie  naissante;  par 
exemple,  les  règles  générales  des  successions,  et  celles 
de  protection  contre  les  ofTenæs  personnelles,  Jajs 
raffinements  et  les  distinctions  recherchées  qui  sont 
relatives  à la  propriété  dans  une  grande  nation  com- 
merçante, les  lois  de  police  et  de  (inanèes,  celles  sur- 
tout dont  l’inohservation  entraîne  des  peines,  le  mode 
d’entretien  du  clergé  établi,  les  juridictions  des  Cours 
ecclésiastiques,  et  une  multitade  d’autres  mesures,  ne 
sont  ni  nécessaires  ni  utiles  pour  eux,  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  obligatoires  à leur  égard.  En 
cas  (le  contestation  sur  ce  qui  doit  être  admis  ou  re- 
jeté, en  quel  temps  et  sous  quelles  restrictions,  c’est 
à leur  propre  juridiction  provinciale  qu’il  appartient 
de  décider  en  première  instance , sauf  la  révision  et  la 
réforme  par  le  roi  en  son  conseil  : l’ensemble  de  leur 
constitution  étant  d’ailleurs  soumis  aux  corrections  et 
à la  refonte , ainsi  (ju’il  paraît  utile  aju  pouvoir  général 
suprême  de  la  législature  qui  réside  dans  la  métropole. 
Mais  dans  les  pays  conquis  ou  cédés,  qui  ont  déjà 
leurs  lois  propres,  le  roi  peut  sans  doute  modifier  ou 
changer  ces  lois  (i).  Néanmoins,  jusqu’à  ce  qu’il  le 
fasse  en  effet,  les  anciennes  lois  du  pays  subsistent, 
à moins  qu’elles  ne  soient  opposées  aux  lois  divines  ; 
que  les  hSbitants,  par  exemple,  ne  soient  des  infidè- 
les (a).  Nos  établisseirtents  américains  sont  principale- 

(i)  Voy.  une  discussion  savante  et  approfondie  de  lord  Mans- 
field,  tendant  à prouver  l’autorité  législative  du  roi,  par  sa  pré- 
rogative seule , sur  une  contrée  cédée  ou  conquise.  ( Cowp. 
ao4.  (Chr.)  • 

(?)  7 Rep.  17,  Calvin’s  case Show.  pari.  c.  3i. 
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ment  de  ceux  qui  ont  été  conquis  ou  cérfés  : nous  les 
avons  acquis  dans  les  derniers  siècles,  soit  par  droit 
de  conquête,  en  expulsant  les  naturels  (je  n’exainine 
pas,  quant  à présent,  jusqu'à  quel  point  nous  y étions 
fondés),  soit.par  des  traités.  La  loi-commune  d'Ân- 
gleterre  ii’a  dofic,  comme  telle,  ni  droit  nr  autorité 
dans  ces  contrées;  elles  ne  font  pas  partie  de  la  mère- 
patrie;  ce  sont  des  domaines  qui  en  dépendent,  mais 
qui  cp  sont  distincts.  Elles  sont  néanmoins  soumises 
à l’autorité  du  parlement  ; mais , ainsi  que  les  isles 
d’Irlande  et  de  Man  et  autres  pays,  elles  ne  sont  liées 
par  aucun  de  ses  actes , à moins  qu’elles  n’y  soient 
particulièrement  dénommées. 

Considérées,  relativement  à leur  administration  in- 
térieure, nos  colonies  sont  proprement  de  trois  sortes. 
Dans  la  première,  sont  institués  des  établissements 
provinciaux,  dont  les  constitutions  dépendent  des 
commissions  respectives  données  par  la  couronne  aux 
gouverneurs,  et  des  instructions  qui  accompagnent 
ordinairement  ces  commissions  : des  assemblées  pro- 
vinciales convoquées  et  tenues  sous  l’autorité  de  ces 
gouverneurs,  ont  la  faculté  de  faire  des  réglements 
locaux,  pourvu  qu’ils  ne* soient  pas  en  opposition  avec 
les  lois  d’Angleterre.  Dans  la  seconde,  ce. sont  des 
gouvernements  en  propriété,  concédés  par  la  couronne 
à des  individus,  en  forme  de  principautés  feudat^ires, 
avec  tous  le^  droits  royaux  inférieurs  et  les  pouvoirs 
législatifs  subordonnés,  qui  appartenaient  autrpfois 
aux  propriét^res  des  comtés  palatins;  .mais  toujours 
avec  ces  conditions  expresses , que  l’on  continuera  de 
tendre  avec  eAicacité  à l’acconiplisseincnt  des  vues  qui 
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ont  été  le  métif  de  la  concession , et  qu’on  ne  tentera  ^ 
rien  qui  puisse  déroger  à la  souveraineté  de  la  métro- 
pole. Dans  la  troisième  sorte  de  colonies , c’est  un 
gouvernement  établi  par  charte  ou  lettres-patentes , 
en  forme  de  corps  politique,  avec  le  poavoir  de  faire 
des  réglements. pour  leur  administration  intérieure, 
mais  non  contraires  aux  tois  d’Angleterre  ; et  avec  les 
droits  et  l’autorité  qui  leur  sont  spécialement  attri- 
bués dans  leurs  diverses  chartes  d’incorporation» 

La  forme  du  gouvernement,  dans  la  plupait  des 
colonies,  est  empruntée  de  celle  da  gouvernement 
de  l’Angleterre.  Elles  ont  un  gouverneur  nommé  par 
le  roi  ( ou , dans  quelques  colonies  concédées  en  pro- 
priété , par  le  propriétaire  ) , qur  est  son  représentant 
ou  délégué.  Elles  ont  des  cours  de  justice  qui  leur 
sont  propres,  et  dont  les  décisions  sont  soumises  par 
appel  au  roi  et  au  conseil,  en  Angleterre.  Leurs  as- 
semblées générales,  qui  sont  leur  chambre  des  com- 
munes , avec  leur  conseil  d’état , qui  est  leur  chambre 
haute,  et  avec  le  concours  du  roi  ou  du  gouverneur 
son  représentant,  peuvent  faire  les  lois  qu’exigent  leurs 
intérêts  et  les  circonstances.  Mais  i}  est  sjiécialement 
•déclaré  par-  le  statut  7 et  8 Will.  III.  c.  22.,  que  tous 
les  réglements  ou  lois,  coutumes  ou  usages,  qui  seront 
admis  dans  l’une  quelconque  des  colonies,  seront 
absolument  nuis  et  de  nul  effet,  s’ils  se  trouvent  en 
.opposition  avec  une  loi  faite  ou  qni  sera  faite  en 
Angleterre,  relativement  à cette  colonie.  Et  quelques- 
Imes  des  colonies  ayant  prétendu  avoir^  seules  et  ex- 
clusivement le  droit  de  se  taxer  elles-mêmes,  le  statut 
6 Geo.  III.*  c.  12  a déclaré  expressément  que  foutes 
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les  colonies  et  établissements  de  S.  M.  en  Amérique 
ont  été,  sont,  et  doivent  être  de  droit,  subordonnés 
et  dépendants  de  la  couronne  impériale  et  du  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne,  qui  ont  plein  pouvoir 
et  autorité  de  faire  des  loiÿ  et  des  statuts  obligatoires, 
dans  tous  les  cas  sans  exception , pour  les  colonies  et 
le  peuple  d’Amérique  sujets  de  la  Grande-Bretagne. 
L’assertion  a été  depuis  convertie  en  fait,  et  un 
exemple  frappant  de  cette  autorité  a été  donné  par  le 
statut  7 Geo.  fil.  c.  Sg.,  qui  a sujqiendu  la  législation 
de  la  province  dè  New-York,  et  par  divers  statuts' qui 
ont  suivi  ( i ). 

Telles  sont  les  diverses  parties  des  pays  soumis  à la 
Qrande-Bretagne , dans  lesquelles  les  lois  municipales 
de  l’Angleterre  ne  font  pas  autorité , considérées  pure- 
ment comme  lois  municipales  de  l'Angleterre.  Probable- 
ment elles  ont  servi  de  modèle  pour  déterminer  l’esprit 
des  lois  propres  à ces  contrées  ; mais  c’est  pareeque 
ces  dernières  sont  les  lois  du  pays,  quelles  y ont  force 
• d’autorité,  qu’elles  y sont  obligatoires. 

— . , — ^ , 

(1)  Par  le  statut  ai  Geo.  III.  e.  46.,  S.  M.  a été  autorisée 
à conclure  une  trêve  ou  un  traité  de  paix  avec  les  colonies  on 
établissements  de  l’Amérique,  et  à suspendre  ou  révoquer  pai 
lettres  patentes  tous  actes  du  parlement  relatifs  à tys  colonies. 
Et,  par  le  premier  article  du  traité  définitif  de  paix  et  d’amitié 
entre<S.  M.  Britannique  et  les  États-Unls.d’ Amérique,  signé  à 
Parjs'  le  3 septenbre  1783,8.  M.  Britannique  a reconnu  les 
Ktats-Gnis  d'Amérique,  comme  étant  des  États  libres,  souverains 
et  indépendants  (^Ann.  Regist.  1783,  State  Papers.').  Et  le  statut 
a3  Geo.  III.  e.  39.  donne  à S.  M.  certains  pouvoirs  pour  éten- 
due les  rapports  de  commerce  entre  l’Angleterre  et  les  États* 
Unb.  ( Chr.  ) ' 
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Quaat  aux  territoires  étrangers  qui  peuvent  appar- 
tenir à la  personne  du  roi  par  droit  héréditaire,  par  • 
achat  ou  autrement , tels  que  le  pays  d’Hanovre  et  autres 
propriétés  du  roi  en  Allemagne  ; comme  ils  n’appartien- 
nent en  aucune  manière  à 'la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne,  ils  n’ont  aucun  rapport  aux  lois  de  l’Angle- 
terre, aucune  liaison^  en  aucun  sens',  avec  ce  pays.  La 
législature  anglaise  a sagement  remarqué  Jes  inconvé- 
nients qu’avaient  eutraiués  autrefois 'les  pos'sessions  sur. 
le  continent  de  l’Eunope,. telles  que  la.!Nôrinandie,dont 
Guillaume  le  conquérant  nous  apporta  la  propriété,  et 
qu’il  gouverna  réunie  à .l’Angleterre , et  l’Anjou  avec 
ses  dépendances,  qui  échut  à Henri  II,  par  succession. 

Nos  législateurs  avaient  vu  la  nation  engagée  pendant 
près  de  quatre  cents  ans,  dans  des  guerres  continuelles 
et  ruineuses  pour  la  défense  de  ces  possessions  d’outre- 
mer, jusqu’à  ce  qu’heureusement  pour  ce  pays,  il  les 
perdit  sous  le  règne  de  Henri  VI.  Us  ont  observé  que 
depuis  ce  temps,  les  intérêts  maritimes  de  l’Angleterre 
ont  été  mieux  entendus  et  suivis  de  plus  près  ; qu’en  - 
conséquence  de  cette  activité , la  nation , d^  qu’elle 
eut  recouvré  le  repos  après  les  guerres  civiles , com- 
mença à prospérer  rapidement,  et  acquit  bien  plus  • 
d’importance  en  Europe,  que  lorsque  ses  princes  y 
possédaient  de  plus  vastes  possessions  , et  que  ses  as- 
semblées et  conseils  étaient  distraits  par  des  intérêts 
étrangers.  Ces  résultats  de  l’expérienc*  et  ces  cousi- 
dérations  donnèrent  lieu  à cette  clause  ou  condition 
insérée  dans  l’acte  de  réglement  ( Stat.  i a et  1 3 W. 
in.  c.  3.)  qui  fit  passer  la  couronne  à l’illustre  Maison 
qui  règne  aujourd’hui  sur  l’Angleterre  : « que  dans  le 
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« cas  où  la  couronne  et  la  dignité  impériale  de  ce 
« royaume  passeraient  dans  la  suite  à une  personne 
« qui  n’en  serait  pas  native , la  nation  ne  sera  pas 
« tenue  de  s’engager,  sans  le  consentement  du  parle- 
« ment,  dans  une  guerre  quelconque  pour  la  défense 
« de  domaines  où  de  territoires  non  appartenants  à la 
« couronne  d’Angleterre  ». 

Considérons  maintenant  en  particulier  le  royaulne 
d’Angleterre , sujet  direct  et  immédiat  des  lois  dont 
nous  allons  traiter  ^ans  les  commentairés  qui  suivent. 

L’.\ngleterre  comprend  non-seulement  le  pays  de 
Galles  et  Bei^vick,  dont  nous  avons  parlé  suffisam- 
ment, mais  aussi  une  partie  de  la  mer.  Les  hautes  mers 
dépendent  du  royaume  d’ Angleterre , puisque  nos  cours 
d’amirauté  y exercent  leur  juridiction , comme  on  le  ver- 
ra ci-après  : maïs  elles  ne  sont  point  soumises  à la  loi- 
commune  (Co.  Litt.  260.).  La  mer  haute  commence 
au  point  où  s’arrête  le  reflux  ou  basse  marée  : entre  ce 
point  et  le  point  le. plus  élevé  de  la  haute  marée, dans 
la  partie  que  couvrent  le  flux  et  le  reflux,  la  loi- 
commune  et  l’amirauté  ont  alternativement  le  droit 
de  juridiction,  divisum  imperium;  la  dernière,  sur  les 
eaux,  dans  la  marée  haute;  la  première  sur  la  terre, 
quand  il  y a reflux  ( Finch.  L.  78.). 

Le  territoire  d’Angleterre  est  susceptible  de  deu* 
divisions;  l’une  ecclésiastique,  l’autre  civile. 

I . La  division  ecclésiastique  consiste  principalement 
en  deux  provinces,  celle  de  Cantorbery  et  celle  d’York. 
Une  province  est  la  circonscription  de  là  juridiêtion 
d’un-  archevêque.  Chaque  province  comprend  divers 
diocèses  ou  sièges  iFévêques  suflragants;  Cantdrhery, 
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ai;  York,  3,  indépendamment  de  l’évcché  de  l’isle 
de  Man,  annexé  j par  le  roi  Henri  VIII,  à la  province 
d’York.  Chaque  diocèse  est  divisé  en  arciiidiaconats  ; 
ils  sont  en  tout  au  nombre  de  soixante,  et  se  divisent 
en  doyennés  ruraux.  Dans  les  limites  respectives  de 
ces  archidiaconats  et  doyennés,  est  circonscrite  leur 
juridiction,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Chaque 
doyenné  est  divisé  en  paroisses  ( Co.  Litt.  94.  ). 

Une  paroisse  est  une  étendue  de  terrain  confiée  à 
un  recteur , 04  vicaire , ou  autre  jninistre  chargé  des 
soins  et  devoirs  spirituels  envers  les  habitants  de  ce 
territoire.  On  en  compte  près  de  dix  mille  ( Camden’s 
Britannia).  Il  peut  être  difficile  aujourd’hui  de  dé- 
terminer l’ancienneté  de  cette  division  en  paroisses. 
Car  il  paraît  qu’on  pense  généralement  que  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme  en  Angleterre , les  pa- 
roisses étaient  inconnues , ou  qu’au  moins  on  entendait 
par  le  mot  paroisse,  ce  qu’ori  entend  aujourd’hui  «par 
le  mot  diorxse  (i).  Les  droits  ecclésiastiques  n’étaient 
alors  attribués  à aucune  église  en  particulier;  chacun 
était  libre  de  porter  la  dixme  à tel  prêtre  ou  telle 
église  qu'il  lui  plaisait,  pourvu  seulement  qu’il  la 
payât  à quelqu’un;  ou,  s’il  n’en  disposait  pas  d’une 
manière  spéciale,  elle  était  livrée  entre  les  mains  de 
•l’évêquc,  qui  restait  chargé  d’en  faire  la  distribution 

(1)  Quand  Xodioichia^  qu  district  dans  lequel  l’évèquc  exer- 
çait ses  fonctions  spirituelles , fut  divisé  en  moindres  portions, 
pour  l’administration  de  son  clergé,  on  adopta  un  mot  de  signi- 
fication similaire, /mroicA/à.  Et  M.  Sclden  jiense  que,  dans  les 
anciens  temps,  on  se  servait  de  ces  deux  mots  indistincte- 
ment. (Chr.  1 
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aux  membres  ^ clergé,  ou  de  les  employer  à* d’autres 
oeuvres  pieuses,  comme  il  le  jugeait  à propos  (i). 

Suivant  Camden,  dans  sa  Briuuuiui^  rAiigleterre 
fut  divisée  en  paroisjses  vers  l’an  G3o,  par  l’archevêque 
Honurius.  Sir  Henri  Hubart  (296)  préteyid  que  les 
paroisses  ont  été  établies  pour  la  première  fois  par  le 
concile  de  Latran,  qui  fut  tenu  en  1 179.  C’est  différer 
de  beaucoup  ; et  probablement  l’un  et  l’autre  s’éloi- 
gnent également  de  la  vérité,  qu’on  trouverait  peut-être 
en  prenant  le  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  C.ar  M. 
Selden  TUh.  c.  9.)  a démontré  clairement  nue  le 
clergé  vivait  en  commun,  sans  division  de  paroisses, 
long- temps  après  l’époque  indiquée  par  Camden  ; et 
il  paraît,  d’après  les  lois  saxonnes,  que  les  paroisses 
existaient  long- temps  .avant  la  date  du  concile  de 
I>atran,  auquel  Hobart  attribue  leur  institution. 

Nous  trouvons  la  distinction  des  paroisses,  et  même 
des  églises -mères,  dès  l’année  970  à-pèu-près,  dans 
les  luis  du  roi  Edgar.  Avant  ce  temps,  la  destina- 
tion des  dixmes  était  en  général  (irbitraùv,  c’est-à-dire 
que  chacun  les  payait,  ainsi  que  nous  l avons  déjà  ob- 
servé , à telle  église  ou  paroisse  qu’il  lui  plaisait.  Mai.s 
il  pouvait  en  résulter  des  fraudes  ou  au  moins  des 
caprices  de  la  part  des  redevables,  et  des  jalousies  ou 
de  basses  complaisanç(‘s  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
droit  concurremment  à ces  dixmes.  En  conséquence  le 
roi  Edgard  fit  une  loi  portant  cette  disposition  : a deniur 
« omnes  decimee  priniariœ  ecclesice  cid  qiuvn  parochia 
« pertinet{%\Aàç,x\,ofTith.  c.  i.)».  Cependant, si  qUel- 
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que  seighéur,  quelque  TTifl/ie  ou  Grand, avait,  dans  ses 
propres  domaines , une  église  distincte  de  l’église-mère 
ou  principale,  une  chapelle  particulière,  alors,  pourvu 
que  son  église  eût  un  cimetière , un  lieu  consacré  aux 
sépultures,  qui  en  dépendît,  il  pouvait  employer  le 
tiers  de  ses  dixmes  à l’entretien  du  desservant  de  cette  . 
église  : mais  s’il  n’y  avait  pas  de  chnetiè/e,  le  thane  ou 
seigneur  devait  pourvoir  par  quelque  autre  moyen  à 
l’entretien  de  son  chapelain  ; car,  en  pareil  cas,  toutes  • 
ses  dixmes  appartenaient,  d’après  la  loi,  à l’église 
principale  ou  église-mèi<e  (i). 

Cette  loi  prouve  que  le  royaume  était  alors  divisé 
généralement  en  paroisses.  Probablement  cette  division 
s’établit,  non  tout  à- la-fois,  mais  par  degrés.  Car  il  sem- 
ble assez  clair  et  certain  qu’originairement  les-  limites 
des  paroisses  étaient  déterminées  par  celles  de  la  sei- 
gneurie, ou  des  seigneuries,  puisqu’il  arrive  très-rare- 
ment qu’une  seigneurie  s’étende  sur  plus  d’une'  paroisse , 
tandis  qu’il  y a souvent  plusieurs  seigneuries  ou  manoirs 
dans  une  paroisse  (a).  A mesure  que  le  christianisme 
se  répandit,  les  seigneurs  commencèrent  à bâtir  des 
églises  sur  leurs  propres  domaines  ou. sur  des  terrains 
vagues,  pour  la  commodité  des  vassaux  de  la  seigneu- 
rie ou  de  deux  seigneuries  contiguës  ; et,  pour  que 
le  service  divin  y. fùf  célébré  religieusement,  ils  obli- 
gèrent tous  leuiN  tenanciers  à consacrer  leurs  dixmes 


(i)  Sc-ld.of  fith.  c.  a.  Voy.  aussi  les  lois  du  roi  Canute,  c.  ii , 
vers  l’an  io3o. 

(a)  Néatimoins  aujourd’hui  les  limites  des  unes  ne  donnent 
ni  la  preuve  ni  même  l’indice  des  limites  des  autres.  ( Chr.  ) 
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à l’entretien  d’un  ministre  desservant,  et  leur  ôtèrent 
la  liberté  de  les  répartir  aux  ecclésiastiques  du  diocèse 
en  général;  et  l’étendue  de  terre,  dont  les  dixmes 
étaient  ainsi  attribuées  à un  desservant  spécial,  forma 
une  paroisse  séparée  : ce  qui  explique  assez  bien  pour- 
quoi les  paroisses  sont  souvent  entremêlées.  Car  si  un 
seigneur  avait  des  pièces  de  terre  séparées  de  sa  pro- 
priété principale,  mais  non  suflGsantes  pour  former 
une  paroisse  par  elles-mêmes,  il  était  naturel  qu’il 
dotât  l’église  nouvellement  érigée  par  lui , des  dixmes 
de  ces  terres  séparées,  sur-tout  s’il  ne  se  trouvait  alors 
aucune  église  dans  les  seigneuries  voisines  de  ces 
mêmes  terres. 

C’est  ainsi  que  les  paroisses  se  formèrent  par  degrés, 
et  que  les  églises  paroissiales  furent  dotées  des  dixmes 
du  territoire  qui  les  composait.  Mais  quelques  terres, 
parce  qu’elles  étaient  dans  les  mains  de  propriétaires 
irréligieux  et  insouciants , ou  qu’elles  se  trouvaient 
situées  dans  des  forêts  ou  des  lieux  déserts,  ou  par 
d’autres  raisons  qu’on  ne  peut  assigner  aujourd’hui, 
n’ont  jamais  été  réunies  à aucune  paroisse,  et  conti- 
nuent encore  jusqu’^  ce  jour  d’être  hors  de  toute  pa- 
roisse : leurs,  dixmes , d’après  un  usage  immémorial, 
se  payent  aujourd’hui,  non  à l’évêque,  mais  au  roi, 
qu’on  suppose  devoir  les  appliquer  au  bien  général  de 
l’église  (i).  Cependant  les  terreinsen  friche  et  les  marais, 
non  compris  dans  les  paroisses,  s’ils  viennent  à être  dé- 
frichés et  desséchés,  doivent  être  compris,  pour  !;i  taxe, 


(i)  a Inst.  647.  — a Rep.  44.  — Cio.  Elii.  5ia. 

I. 
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tlans  les  cotes  d'impositions  de  la  paroisse  la  plus  voisine 
( Stat.  17  Geo.  II.  c.  Sy.  ). 

Nous  terminons  ici  ce  qui  concerne  la  division  eccle- 
siastique de  ce  royaume. 

1.  Par  sa  division  civile,  le  territoire  de  l’Angleterre 
est  partagé  en  comtés,  ces  comtés  en  centuries  [hun- 
dreds  ) ou  cantons,  ces  centuries  en  décuries  ou  villes. 
Cette  division,  telle  (ju’elle  subsiste  aujourd’hui, paraît 
devoir  son  origine  au  roi  Alfred , lequel , pour  ar- 
rêter les  rapines  et  les  désordres  qui  troublaient  le 
royaume,  institua  décur/es,  (en  anglais  tidtirigs), 
ainsi  nommées  du  saxon,  parce  que  dix  {ten')  francs- 
tenanciers  avec  leurs  familles  et  leur  domesticité  Cii 


composaient  une.  Tous  habitants  d’un  même  lieu,  ils 
se  servaient  réciproquement,  les  uns  aux  autres,  de 
gages-francs , tle  cautions,  envers  le  roi , de  leur  bonne 
conduite  ; et  si  quelque  délit  était  commis  dans  leur 
district,  ils  étaient  tenus  de  représenter  le  délin- 
quant ( 1 !.  C’est  par  cette  raison  qu’anciennement  on 
ne  permettait  pas  à un  homme  de  demeurer  en  An- 
gleterre plus  de  quarante  jours , à moins  qu’il  ne  fût 
enrôlé  dans  quelque  décurie  (Mirr,  c.  i.  § 3.  ).  Chaque 
année , on  commet  un  des  principaux  haliitants  de  la 
décurie  pour  la  présider.  On  le  nomme  le  tithing-man 
ou  le  dizainier,  ou  le  chef  du  bourg,  termes  qui  s’ex- 
pliquent d’eux -mêmes;  et,  dans  quelques  contrées. 


(i)  Flela,  1.  47.  C'est  ce  que  portent,  dans  le  chapitre 
20,  les  lois  du  roi  Édouard-le-(ajnfesseur,  qui  sont  très- 
justement  dites  summa  et  maxima  securitas , per  quam  ornnex 
statu  finnissimo  sustinentur ; — quie  hoc  modo  fichât,  quod 
sub  decrnnali  fidejussione  debrhnnt  esse  unieersi,  etc. 
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l’ancien  <lii  bourg  ( horsholder) , parce  ((u’il  est  sup- 
posé le  plus  sage  du  Ijourg , ville  ou  décurie,  f Finch. 
1.8.). 

Les  tenues  de  décuries,  villes  (_i)  et  vills  ont, 
dans  le  langage  de  la  loi , une  même  signification  : 
dans  l’origine,  il  se  trouvait  une  église  en  chacun  de 
CCS  Houx , à ce  que  l’on  croit  ; on  y célébrait  le  service 
divin,  on  y administrait  les  sacrements,  on  y enterrait 
( I Inst.  1 1 5.).  Il  semble  néanmoins  que  cette  distinction 
est  plutôt  ecclésiastique  que  civile.  Il  est  bien  vrai 
que,  par  l’altération  des  temps  et  du  langage,  le  mot 
•ville  lown  ou  wili)  est  aujourd’hui  devenu  un  terme 
générique,  qui  comprend  les  diverses  acceptions  de 
cités,  de  bourgs  et  de  villes  ordinaires.  Une  cité  est 
une  ville  érigée  en  corporation , ([ui  est  ou  a été  le 
siège  d’un  évêque;  et  quoique  l’évêché  soit  aholi , comme 
à W estminster  (a)  , cependant  elle  continue  d’être  une 


(i)  On  a toujours  regardé  comme  synonymes  les  mots 
township  et  village , employés  dans  le  statut  1 1 et  1 1\  Car.  H. 
c.  12  , qui  veut  que  lorsqu’une  paroisse  est  trop  étendue  pour 
que  rins))ecteur  ou  intendant  des  pauvres,  fonction  créée  par 
le  statut  43  F.liz.  e.  2.%  puisseysuirn  e , il  soit  établi  deux  inspec- 
teurs, un  pour  chaque  toivnship  ou  village  dans  la  paroisse.  Ce- 
pendant ou  a pensé  que,  s’il  se  trouve  un  constable  d.ans  un  lieu , 
ce  lieu  est  un  township  ( i T.  R.  376  Le*  paroisses  sont  divisées 
en  décuries  dans  quelques  comté-s  ; par  exemple,  dans  une  partie 
du  Bedfordshirc  ou  comté  de  Bedford  ( 2 Luders , 5 1 1 . (Clir.) 

2I  tVestminster  était  un  des  nouveaux  évé-chés  créés  par 
Henri  VIII , au  moyen  des  revenus  des  monastères  supprimés 
(2  Burn , F,.  L.  78.  ).  Thomas  Thirlby  est  le  seid  évéqiic  qui  ail 
occupé  ce  siège  [Godw.  Com.  de  Prie/,  570.)  Il  remit  son  évê- 
ché .4  Édouard  VI,  le  3o  mars  lîSo;  et  le  même  jour,  cet 

I i. 
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cité  ( Co.  Lût.  109.).  On  entend  aujourd’liui  par 
un  bourg,,  une  ville  érigée  ou  non  en  corpora- 
tion, qui  envoie  des  bourgeois  pour  la  représenter 


évcchi;  fut  supprimé  et  reiiiii  di-  nouveau  à l’évéché  de  Lon- 
dres [Rym.  Fœd.  i5  tom.  p.  I,a  reine  Marie  abandonna 

à des  moines  béiiédic-tins  l’église  de  \\  estminsler  ; Klisabcth  la 
ronvertit,  par  J’aiitorilé  du  parlement,  en  une  collégiale  pré- 
sidée par  un  doyen  : mais  la  ville' continua  de  garder  le  noua  de 
cité,  non  peut-être  comme  ayant  été  le  siège  d’un  évêque, 
mais  parce  que , dans  les  lettres  |)atentes  de  son  érection  en 
évéché,  le  roi  Henri  s’exprimait  ainsi  : Volumus  itaque  et  per 
prœsentes  ordinamus  quod  ecclctia  cathedralis  et  sedes  episco- 
palis,  ac  quod  totu  villa  nostra  H'cs{monaslerii  sit  civitas,  ip- 
tamque  civitalem  ll  'eUmonasterii  voi  ari  et  nominari  volumus 
et  decernimus.  Des  dispositions  semblables  furent  émises  en  fa- 
veur des  cinq  autres  cités  nouvellement  créées,  Chester,  Pe- 
terboroiigh.  Oxford,  Glocester  et  Bristol.  Lord  Coke  semble 
dé-sircr  qu’on  range  Cambridge  parmi  les  cités;  il  trouVe  que 
cette  ville  est  ap])ellée  civitas  dans  un  ancien  registre  ; et  « il 
» pense  qu’il  doit  en  faire  la  remarque , pour  laisser  un  souve- 
« nir  de  son  amour  et  de  sa  vénération  almœ  matri  aendemiœ 
X Cantahi igiæ  » (Co.  Litt.  109  ).  Ce  qu’on  peut  regarder  comme 
uiitfpreuve  décisive, qu’il  n’existait  originairement  aucune  con- 
nexion nécessaire  entre  les  cités  et  les  sièges  des  évêchés,  c’est 
ce  que  rapporte  Ingulfe;cpie,  dans  le  grand  concile  assc'mblé 
en  107a,  pour  juger  une  contestation  entre  deux  archév  êques, 
sur  la  préséance,  il  fut  défrété  que  des  sièges  é]iisco|)aux  se- 
raient transportés  de  certaines  villes  à descité's  (i  ff'oojd.  Soa.). 
In  (Fil.  Malm,  scrip.  dn^.  p.  i.'J , on  lit  : conressum  est  cpisco- 
pis  de  villis  transin-  in  civitates.  I.a  coïncidence  accidcuitelle  du 
même  nombre,  ou  à peu  près,  des  évêques  et  des  cités  devait 
naturellement  produire  la  supposition  que  l’un  tenait  à l’autre 
comme  cause  et  effet  nécessaire.  Mais  ce  qui  sans  doute , comme 
l’observe  Wooddeson,  confirme  singulièrement  l’autorité  que 
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au  parlement  § 164.).  Il  y a d’autres  villes, 

au  nombre  de  88o3 , suivant  Édouard  Coke  ( i Inst. 
116.),  qui  ne  sont  ni  cités  ni  bourgs.  Quelques- 
unes  ont  le  privilège  de  tenir  des  marchés,  d’au- 
tres ne  l’ont  pas;  mais,  selon  la  loi,  les  unes  et  les 


ces  villes  ont  de  petites  dépendances , qu’on  appelle 
hameaux.  Il  en  est  mention  dans  le  statut  d’Exetcr 
(i4  Edw.I.),qui  parle  fréquemment  de  villes  entières, de 
d(;mi-villes , et  de  hameaux.  Sir  Henri  Spelman  (Gloss. 
^74.)  conjecture  que  les  villes  entières  consistaient 
chaeufte  en  dix  hommes  libres  ou  chefs  de  famille  se 
servant  entre  eux  de  caution,  les  demi-villes  en  cinq, 
et  les  hameaux  en  moins  de  cinq.  Ces  petits  assem- 
blages de  maisons  sont  régis  tantôt  par  l’administration 
même  de  la  ville,  tantôt  par  des  magistrats  particuliers. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  les  considère,  à quelques 
égards,  comme  des  /OH’WjA/joj  ou  juridictions  séparées. 
Ces  villes,  comme  on  l’a  déjà  remarqué,  ne  conte- 
naient chacune  originairement  qu’urte  paroisse  et  une 
décurie;  quoique  beaucoup  d’entre  elles  soient  divisées 


l’on  vient  de  citer,  c’est  qu’on  ne  peut  faire  la  même  distinc- 
tion , relativement  aux  sièges  épiscopaux  en  Irlande. 

M.  Hargnave,  dans  ses  notes  (Co.  Litt.  iio),  prouve  que, 
quoique  Westminster  soit  Une  cité , qui  envoie  de  ses  habi- 
tants-, pour  la  représenter  en  parlement,  depuis  le  temps  d’É- 
douard VI , elle  n’a  jamais  été  érigée  en  corporation  ; et  c’est  un 
exemple  frappant  contre  l’opinion  qne  l’on  cite  en  ce  passage, 
savoir  : que  le  roi,  de  temps  immémorial,  ne  pouvait  accorder 
à aucune  place  le  droit  d’envoyer  des  membres  au  parlement, 
s’il  n’érigeait  d'.abord  cette  place  en  corporation,  ("chr.  ) • 
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aujourd’hui  en  plusieurs  paroisses  et  décuries,  à cause 
fie  l’augmentation  des  habitants.  Quelquefois,  dans 
une  seule  paroisse,  se  trouvent  deux  vills  ou  décuries, 
et  même  plus. 

Comme  dix  familles  de  francs-tenanciers  formaient 
une  ville  ou  décurie , de  même  dix  décuries  composaient 
une  division  supérieure,  \iw cenlurie.  [ himdred),  parce 
qu’elle  consistait  en  dix  fois  dix  familles.  La  centurie 
est  gouvernée  par  un  haut  constable  ou  bailli.  Autre- 
fois on  v tenait  régulièrement  la  cour  éu  huruired  ou  de 
la  centurie,  pour  le  jugement  des  procès;  ces  cours  ne 
sont  plus  en  usage  aujourd’hui.  Dans  quelques-unes 
des  contrées  les  plus  septentrioiudes,  ces  centuries  ou 
cantons  sont  appeliés  U'apentakes  ( Seld.  in  Forlesc. 
c.  24.  1 1 i. 

Les  subdivisions  des  centuries  en  décuries  semblent 
dues  particulièrement  à Alfred.  Quant  aux  centuries 
mêmes,  il  en  avait  plutôt  introduit  qu’imaginé  l’in- 
stitution. (.iar  il  paraît  qu’elles  ont  existé  en  Dannc- 
marrk  1 .Seld.  lit.  qf.  Honour,  2.  5.  3.  );  et  nous  trou- 
vons qu’en  France , environ  deux  siècles  auparavant , 
Clotaire  et  Childebert  avaient  adopté  un  arrangement 
de  ce  gi’iirc,  dans  la  vue  d’obliger  chaque  district  à 
répondre  des  vols  commis  dans  sa  propre  division. 


■ (i)  El  quod  Angli  vocant  HundreHutn , comitatus  Yorishire, 
Lincolnshire , Nottinghamshire , LeicesteKshirr  et  Tiorthainp- 
tonthire  voratU  lyapentachium  (\X.  Edw.  c.  53).  Cette  citation 
est  suivie  <le  l’oiigine  de  ce  terme,  qui  provient  de  ce  que 
chaque  homme  du  peuple,  aux  assemblées  publiques,  confir- 
mait son  union  avec  le  gouverneur,  en  touchant  sa  lance 
[n  enpon.).  (Chr.  ) 
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Ces  divisions,  en  France,  étaient  militaires  aussi 
bien  que  civiles.  Chacune  était  de  cent  lionmies  libres, 
cumniandés  par  un  officier  qu’on  apjielait  ccntenier  ; 
un  certain'nondire  de  ces  centeniers  obéissait  à un  offi- 
cier supérieur  appelé  comte  ou  co$ies  { Montesq.  tisp. 
desL.  3o.  17.).  Il  paraît  même  qu’on  peut  retrouver  la 
tiace  de  cette  institution  des  centuries  jusipies  chez  les 
anciens  Germains,  desquels  sont  descendus  les  Francs 
qui  s’emparèrent  des  Gaules,  et  les  Saxons  qui  se  sont 
établis  en  Angleterre  ; car  et  la  chose  et  le  nom , 
comme  assepiblagc  . d’hommes  par  territoire,  d’où 
le  territoire  même  aura  probablement  reçu  sa  déno- 
mination par  la  suite ),  étaient  bien  connus  de  ce  peuple 
. gueirier  ; cenleni  ex  singulLs pagis  sun( , idque  ipsum 
inter  suos  vocanlur;  et  quod primo  numerus fuil,jain 
nomen  ethonorest  (Tacit.  de  Morib.  German.  6.). 

Un  nombre  indéfini  de  ces  centuries  forme  un.comté 
ou  un  shire,  mot  saxon  qui  signifie  une  division.  Quant 
an  mot  comté,  comitalus , il  est  évidemment  dérivé 
de  cornes , le  comte  des  Francs,  le  comte  ou  alderman 
( comme  le  nommaient  les  Saxons  ) du  comté,  duquel  le 
gouvernement  lui  était  confié.  Ordinairement  le  comte 
l’exerçait  par  son  déjmté,  encore  appelé  en  latin  vice- 
cornes,  et  en  anglais  \e  shérif,  shrieve  o\x  shire-reeve ; ce 
qui  signifie  l’officier  du  comté, auquçl,  par  succession 
de  temps,  l’administration  civile  du  comté  est  aujour- 
d’hui totalement  dévolue.  Dans  quelques  provinces,  il 
existe  une  division  intermédiaii'e  entre  le  comté  {shin-) 
et  les  centuries,  telle  que  ce  (|u’on  appelle /c/z/i  dans  la 
province  de  Kent,  ei  râpe  tlans  le  Sussex  : chacune 
de  ces  divisions  renferme  trois  ou  quatre  centuries  à 
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la  fois,  et  avait  autrefois  son  officier  particulier  su- 
bordonné au  shérif  du  comté.  Quand  un  comté  est 
divisé  en  trois  de  ces  juridictions  intermédiaires,  elles 
sont  appellées  trithings  (LL.  Edw.  c.  34),  et  elles 
étaient  anciennement  gouvernées  par  un  magistrat  par- 
ticulier iylrithing-reeve').  Ces  trithings  subsistent  encore 
dans  le  com^f  étendu  d’York,  où,  par  corruption, 
leur  nom  s’est  facilement  changé  en  celui  de  riding; 
on  dit,  le  riding  septentrional , le  riding  oriental,  et  le 
riding  occidental.  Le  nombre  des  comtés  a varié,  selon 
les  temps , en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  ; 
aujourrl’hui  on  en  compte  12  dans  cette  principauté, 
et  4o  en  Angleterre. 

.Trois  de  ces  comtés,  Chester,  Durham  et  Lancâstre, 
.sont  dits  comtés-palatins  ; les  deux  premiers  par  pres- 
cription , ou  par  un  usage  immémorial , au  moins  aussi 
ancien  que  la  conquête  des  Normands  (Seld.  tit.  hon. 
2.  5.  8.  );  le  dernier,  par  création  du  roi  Edouard  IH 
en  faveur  de  Henri  Plantagenet , premier  comte,  et 
alors  duc,  de  Lancastre  (i).  Son  héritière  étant  mariée 
à Jean  ^e  Gant,  fils  du  roi,  ce  privilège  fut  confir- 
mé et  très -étendu  par  le  parlement  (Cart.  36  Edw. 
III , n°  9 ) , pour  honorer  Jean  lui-même , qué  le  roi 
avait  aussi  créé  duc  de  Lancastre  (2),  après  la  mort 
de  son  beau-père.  Les  comtés  palatins  sont  ainsi  ap- 
pelés à pataiio,  parce  que  les  propriétaires  de  ces 
comtés  ( le  comte  de  Chester,  l’évêque  de  Durham  et 


(i)  Pat.  -iS.  Eftw.  III. />.  I.  m.  18. — Scid.  ibid. — .Sanford’* 
^en.  Hisl.  lia.  — 4 Inst.  ao4. 

(a)  Pat.  5i  Ediv.  111.  ///.  33.  — Pkiwd.  ai5 7 Rym.  i38. 
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le  duc  de-Lancastre)  avaient,  dans  leur  étendue,  les 
Jura  regalia,  aussi  pleinement  que  le  roi  les  a dans  son 
palais  ; regalem  poteslatem  in  omnibus,  comme  le  dit 
Bracton  ( 1.  3.  c.  8.  § 4-  )•  pouvaient  faire  grâce 
aux  coupables  de  trahisons , de  meurtres , de  félonie  ; ils 
nommaient  tous  les  juges.  Les  actes  d’accusation  et  tous 
les  writs  étaient  en  leur  nom , comme , dans  les  autres 
comtés,  au  nom  du  roi;  tous  les  délits  étaient  dits 
commis  contre  leur  paix , et  non , comme  ailleurs , 
conlrà pacem  domini  regis  ( 4 Inst.  ao4  ).  Au  reste, 
dans  l’ancienne  législation  , les  offenses  étaient  cemmi- 
ses,  si  l’on  s’en  rapporte  à l’expression  dont  se  servait 
chaque  juridiction  particulière,  contre  la  paix  de  la 
cour  qui  en  connaissait;  dans  une  justice  seigneuriale, 
contra  pacem  domini;  danà  celle  d’une  corporation, 
contra  pacem  bcUliOorum  ; dans  les  tenues  de  la  cour 
de  justice  du  shérif,  contra  pacem  vice-comitis  ( Seld. 
in  Heng.  magn.  c.  a.).  Ces  privilèges  palatins,  si 
semblables  aux  juridictions  royales  ou  indépendantes, 
usurpées  par  les  grands  barons  sur  le  continent,  dans 
les  commencements  faibles  et  chancelants  des  premiers 
royaumes  féodaux  en  Europe  ( Robertson , Ch.  V.  i. 
6o  ) , furent  probablement  accordés  dans  l’origine  aux 
comtés  de  Cbester  et  de  Durham , parce  qu’ils  confi- 
naient à des  contrées  ennemies,  le  pays  de  Galles  et 
l’Ecosse;  afin  que  les  habitants,  ayant  la  justice  admi- 
nistrée chez  eux,  ne  fussent  pas  obligés  de  l’aller  ré- 
clamer ailleurs,  et  de  laisser  leur  pays  ouvert  aux 
inenrsions  de  l'ennemi  ; et  que  les  propriétaires , en- 
couragés par  la  concession  d’une  autorité  si  étendue, 
veillassent  d’autant  plus  à la  défendre.  C’est  sans  doute 
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d’après  le  même  motif  qu’ont  existé  deux  autres  comtés 
palatins,  Pernbrokesliire  et  Hexhamsliire  : ce  dernier, 
iiCtuellcment  réuni  au  comté  de  Northumberland , a 
été  al)oIi  dans  la  quatorzième  uiiiiée  du  règne  d'Elisa- 
beth ; l’autre  l’avait  été  dans  la  vingt-septième  année 
du  règne  de  Henri  VIII,  qui,  La  même  année,  réduisit 
les  pouvoirs  ci-dessus  exposés  des  propriétaires  des 
comtés  palatins;  n’y  ayant  plus,  en  quelque  sorte, 
de  raisons  pour  les  leur  continuer.  Néanmoins  tous 
les  ordres  judiciaires  ou  writs  sont  encore  délivrés  en 
leur  nom  ; et  les  conliscalions  pour  cause  de  trahison 
leur  sont  adjugées  par  la  loi-commune  (4  l'ist  ao5.). 

Des  trois  comtés  palatins,  celui  de  Durham  est 
actuellement  le  seul  qui  soit  resté  dans  les  mains  d’un 
sujet:  car  le  comté  de  Chester,  comme  le  rapporte 
(lamden,  a été  réuni  à la  couronne  par  Henri  III,  et, 
depuis,  est  devenu  un  titre  constamment  donné  au 
lils  aîné  du  ^oi  ; et  le  comté  palatin  ou  duché  de 
Lancastre  était  la  propriété  de  Henri  Bolingbroke , fds 
de  Jean  de  Gant,  lorsqu’il  enleva  la  couronne  au  roi 
Richard  II , et  qu’il  monta  sur  le  trône  en  prenant  le 
nom  de  Henri  IV.  H était  trop  prudent  pour  souffrir 
(|ue  ce  duché  fût  uni  à la  couronne;  il  se  serait  alors, 
en  perdant  l’iin, exposé  à perdre  l’autre.  Car,  ainsi  que 
l’observent Plowden  (ai 5)  et  sir  Edouard  Coke  4 I»st. 
ao5),  «il savait  que  le  duché  de I..ancastre  lui  était  as- 
« suré  par  un  titre  certain  et  irrévocable;  mais  qu’il  n’en 
« était  pas  de  même  de  son  droit  à la  couronne.  En 
« effet,  après  la  mort  de  Richard  II,  ce  droit  apparte- 
« nait  à l’héritier  de  Lionnel  duc  de  Clareuce,  second 
« fils  d Éilouaid  ill,  tandis  ([ue  Jean  de  (iant,  père 
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« de  Henri  IV,  n’était  que  le  quatrième  fils  d’E- 
« douard  III  v.  Il  fit  donc  décréter  par  un  acte  du 
parlement,  dans  la  première  année  de  son  règne,  que 
le  duché  de  Lancastre  et  tous  scs  autres  biens  héré- 
ditaires , avec  toutes  leurs  franchises  et  privilèges 
royaux,  resteraient  à lui  et  à ses  héritiers, à perpétuité, 
et  subsisteraient,  passeraient  par  succession,  seraient 
administrés  et  gouvernés,  comme  si  jamais  il  n’eût  été 
revêtu  de  la  dignité  royale.  Ces  domaines  passèrent 
ainsi  à ses  fils  et  petits-fils  Henri  V et  Henri  VI,  dont 
le  premier  annexa  au  duché  divers  tçrritoircs  et  pri- 
vilèges nouveaux  (i).  Henri  VI  ayant  été  condamné 
( attainted  \ dans  la  première  année  du  règne  d’E- 
douard IV,  ce  duché  fut  déclaré,  en  parlement,  acquis 
à la  couronne  par  confiscation  ( i Ventr.  i55);  et  en 
même  temps , on  passa  un  acte , par  lequel  on  incor- 
pora toutes  les  parties  du  duché  de  Lancastre , on  as- 
sura l’existence  du  comté  palatin , que,  sans  cela , l'acte 
iXattaindcr  eût  fait  cesser  [ Ibid.  i57),  on  en  fit  une 
partie  tlu  duché , et  de  plus  on  attribua  le  tout  au  roi 
Edouard  IV,  et  à ses  héritiers,  rois  d' Angleterre,  pour 
toujours;  mais  sous  une  administration  et  des  règles 
distinctes  de  celles  qu’on  suivait  pour  les  autres  héri- 
tages de  la  couronne.  Par  un  autre  acte  de  la  première 
année  du  règne  de  Henri  VII,  on  réunit  au  duché 
les  terres  qui  en  avaient  été  démembrées  sous  le  règne 
d’Edouard  IV,  et  on  donna  au  roi  et  à ses  héritiers  l’in- 
vestiture du  tout  à perpétuité,  séparé  de  la  couronne 
d’Angleterre  et  de  ses  possessions,  comme  l’avaient  eu 

(i  ) Pari.  1 lien.  V.  n.  3o. — 'i  Hen.  V.  n.  i5. 
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et  conservé  les  trois  Henri  et  Édouard  IV,  ou  Pun 
quelconque  d’entre  eux , aussi  amplemeut , de  la  même 
manière,  en  la  même  forme,  et  dans  le  même  état  (i). 

L’isle  d’Ely  n’est  pas  un  comté ‘palatin,  quoique 
par  erreur  on  l’appelle  quelquefois  ain^i  : elle  jouit 
seulement  d’une  franchise  royale,  le  roi  Henri  I.  ayant 
accordé  les  jura  regalia  à l’évêque  dans  l’intérieur 


(i)  Quelques  auteurs  ( Plowd.  aao.  i.  a.  — Lamb.  Archeion , 
— U Inst.  ao6)  ont  pensé  que,  par  cet  acte,  le  droit  sur 
le  duché  était  conféré  seulement  à la  personne  naturelle,  et 
non  à la  personne /w>&Vf<7ue,  du  roi  Henri  VII,  comme  précé- 
demment il  l’avait  été  au  roi  Heiii  i IV;  et  qu’il  devait  passer  aux 
héritiers  naturels,  indépendamment  de  la  succession  à la  cou- 
ronne. Si  cette  ojiinion  était  fondée,  elle  aurait  pu  donner  lieu 
à une  questibn  curieuse,  à l’époque  de  la  révolution  de  1688, 
aprè.s  l’abdication  du  roi  Jac(|iies,  (laquelle  faisait  cesser  ses  droits 
sur  le  duché),  et  avant  Yattainder  du  prétendu  prince  de  Galles. 
Mais  on  doit  observer  que,  par  ce  même  acte,  le  duché  de 
Cornouailles  est  aussi  conféré  au  roi  Henri  Vil  et  à scs  héri- 
tiers; et  jamais  on  n’a  pu  entendre  qu’il  dût  être  séparé,  dans 
aucun  cas,  de  la  succession  à la  couronne.  Et  dans  le  fait,  il 
parait  qu’assez  peu  de  temps  après  le  statut  de  Henri  VII , on 
l’interprétait  comme  n’ayant  fait  en  aucune  manière,  du  duché 
de  Lancicstrc,  un  héritage  séparé  du  reste  du  patrimoine  royal  ; 
puisque  ce  duché  fut  transmis,  avec  la  couronne,  à des  héritiers 
consanguins,  tels  que  La  reine  Marie  et  la  reine  Élisabeth  : ce 
qui  n’eût  pu  avoir  lieu,  d’après  les  règles  ordinaires  des  suc- 
cessions, s’il  SC  fût  agi  de  l’héritage  d’un  duc  de  Lancastre  sim- 
plement. L’opinion  préférable  parait’donc  être  celle  des  juges 
qui  soutinrent  ( l’iowd.  27.1)  que,  nonobstant  le  statut  de 
Henri  VII,  (pii  n’était  qu’un  acte  de  résumpüon,  le  duché.res- 
lait  ce  que  l'avait  fait  l’.icte  d’Edouard  IV  ; séparé  des  autres 
possessions  de  la  couronne,  pour  l’administration  et  l’ordre, 
mais  non  en  ce  qui  concerne  le  droit  à son  héritage. 
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de  cette  isle  ; au  moyen  de  quoi , il  exerce  ( 4 Inst,  aao.) 
sa  juridiction  sur  toutes  les  causes,  criminelles  ou  ci- 
viles (i). 


(i)  Il  a été  décidé  (Pigge  contre  Cardner,  i Lev.  208  ) que 
la  Cour  de  franchise  royale  de  l’isle  d'Ely  était  une  cour  supé- 
rieure, et  pouvait  connaître  de  toutes  les  actions  personnelles, 
même  quoique  les  causes  donnant  lieu  à ces  actions  n'eussent 
pas  pris  naissance  dans  l’intérieur  de  sa  juridiction.  La  Cour 
du  Banc  du  roi  a établi  depuis,  dans  les  mêmes  termes,  que  la 
Cour  de  justice  de  l’évéque  de  Durham  était  aitSsi  une  cour 
supérieure.  ( i Saunders,  •ji.) 

Dans  les  discussions  relatives  à l’afTairc  deCrant  contre  Bag^e , 
( 3 East,  128) , se  trouve  le  détail  historique  de  la  Constitution 
de  la  Cour  de  justice  d’Ely;  mais,  dans  leur  sentence,  les  juges 
paraissent  n’avoir  pas  réfléchi  au  vrai  sens  de  l'expression  fran- 
chise ray  ale  : CAT , s’il  est  en  effet  à présumer  que  toute  franchise 
ou  privilège  doit  son  origine  à une  concession  royale,  une 
franchise  royale  est  de  plus  celle  qui  a les  jura  regalia  ou  une 
juridiction  palatine. 

Ely , quoique  fréquemment  appellé  comté  palatin , ne  pouvait 
néanmoins,  à la  rigueur,  être  ainsi  dénommé,  puisque  la  divi- 
sion des  comtés  était  plus  ancienne  que  la  concession  de  la  ju- 
ridiction , qui  a été  octroyée  seulement  à une  partie  du  comté 
de  Cambridge.  Mais,  avant  le  statut  27  llenii  VIII.  c.  24., 
l’évêque  avait  tous  les  pouvoirs  et  l’autorité  d’un  propriétaire 
de  comté  palatin  ; et  dans  ce  statut , il  est  nommé  avant  l’é- 
vêque de  Durham , et  avant  l’archevêque  d’York  qui  réclamait 
le  privilège  d’un  comté  palatin  dans  le  comté  d’Hexam , réuni 
depuis  au  comté  de  Northumberland  par  le  statut  i4  Eliz. 
c.  14.  La  cour  du  banc  du  roi,  dans  le  cas  cité  de  Grant,  a 
établi  que,  si  un  ivrit  ou  ordre,  dans  une  affaire  quelconque, 
était  adressé  directement  au  bailli  en  chef  de  l’isle  d’Ely,  et 
qu’il  y obéît  en  l’exécutant  dans  l’intérieur  de  la  juridiction  de 
l’isle,  il  y avait  lieu  à action  contre  lui  pour  transgression. 


Digitized  by  Google 


ao6  DES  coMRÉFS  RÉGIES,  ETC.  [Introd. 

Il  y a aussi  des  comtés  c’est-à-dire,  faisant 

corps  à part.  Ce  sont  de  certaines  cites  ou  ville’s,  ayant 
un  territoire  annexé , plus  ou  moins  étendu , auxquelles , 
par  grâce  et  faveur  spéciale,  les  rois  d’Angleterre  ont 
accordé  le  privilège  de  n’être  comprises  dans  aucun 
comté,  d’être  par  elles-mêmes  des  comtés,  et  d’avoir 
leurs  propres  shérifs  et  autres  magistrats  ; de  manière 
«pie  les  officiers  du  comté  qui  les  entoure  n’ont  aucun 
droit  d’y  intervenir.  Telles  sont  les  cités  de  I^ondres, 
York,  Briÿtol,  Norwich,  Covenfry,  et  plusieurs  au- 
tres ( I ). 

Nous  terminons  ici  ce  que  nous  avions  à ilire  sur  les 
contrées  régies  par  les  lois  anglaises. 


Beaucoup  de  jurisconsultes  instruits  étaient  d’une  opinion  dif- 
férente; et  si  la  chose  eût  paru  plus  importante  au  propriétaire 
ou  aux  officiers  de  la  franchise,  ils  auraient  provoqué  un  ivrit 
d'erreur.  ;T.hr.) 

(t)  Le  statut  3 Geo.  I.  c.  5.,  portant  réglement  |)Our  Ttif- 
fice  des  shérifs,  énonce  douze  cités  et  ciii(|  villes,  qui  sont 
comtés  par  elles-mêmes,  et  qui  par  conséquent  ont  leurs  pro- 
pres shérifs.  la’S  eités  sont  Londres,  Chester,  Bristid , Loven- 
trv,  Caiitorhery , Exeter,  Glocester.  Litchfield,  Lincoln,  Nor- 
■wich,  Worcester,  York.  Les  villes  sont  Kingstou-sur-Hull , 
Nottiugham,  Netvcastle  sur  la  Tyne,  Pool,  Southampton.  i f )hr.) 
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COMMENTAIRES 

SUR  LES  LOIS 

DE  L’ANGLETERRE. 

LIVRE  PREMIER. 

DES  DROITS  DES  PERSONNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  ABSOLÜS  DES  INDIVIDUS. 


Les  lois  de  l’Angleterre  s’étendent  à tant  d’objets  que, 
pour  procéder  à leur  examen  avec  quelque  clarté, 
quelque  faedité , il  est  nécessaire  de  les  classer  métho- 
diquement sous  des  titres  convenables  et  distincts  ; en 
évitant,  autant  qu’il  se  peut,  des  divisions  trop  géné- 
rales, trop  vastes  d’une  part,  ou  trop  détaillées,  trop 
minutieuses  de  l’autre;  défauts  qui  produisent  égale- 
ment de  la  confusion. 

Or,  comme  la  loi  municipale  est  une  règle  de  la 
conduite  civile , qui  ordonne  ce  qui  est  juste  et  de 
droit-,  et  qui  défend  ce  qui  est  injuste  ; qu’elle  est , 
ainsi  que  Cicéron  l’a  dit  ( 1 1 Philipp.  12.  ),  et  après 
lui  notre  Bracton  (I.  i.  c.  3.'),  sanctio jusla , jubens 
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honesta  et  prohibens  contraria  ; il  faut  en  conclure 
que  les  premiers  et  principaux  objets  de  la  loi  sont  ce 
qui  est  juste  et  ce  qui  est  injuste , les  droits  et  les  torts. 
Je  suivrai  donc,  dans  ces  Commentaires,  cette  division 
simple  et  naturelle  ; je  considérerai  d’abord  les  droits 
qu’établissent  les  lois  d’Angleterre;  et  ensuite  les  torts 
qu’elles  défendent. 

Les  droits  sont  susceptibles  d’une  subdivision.  Les  uns 
concernent  les  personnes,  ils  leur  sont  annexés,  et  on 
les  appelle  jura  personarum , les  droits  des  personnes; 
les  autres  sont  ceux  qu’un  homme  peut  acquérir  sur 
les  objets  extérieurs,  sur  les  choses  qui  ne  tiennent  pas 
à sa  personne  ; c’est  ce  qu’on  appelle  jura  rerunt , ou 
les  droits  sur  les  choses.  Les  torts  aussi  se  divisent 
en  torts  particuliers,  qui,  n’étant  qu’une  infraction 
de  droits  particuliers,  concernent  les  individus  seule- 
ment et  constituent  les  injures  civiles;  et  en  torts  pu- 
blics, qui  offensent  les  droits  généraux  et  publics,  la 
société  toute  entière;  ou  ïes  appelle  crimes  et  délits. 

Ces  quatre  subdivisions  comprenant . tout  ce  qui 
fait  l’objet  des  lois  de  l’Angleterre,  nos  Commentaires 
seront  composés  pâr  cette  raison  de  quatre  parties  : 
i"  Les  droits  des  pèrsofmes,  et  les  moyens  par  lesquels 
ils  peuvent  être  acquis  ou  perdus  ; les  d^oits  sur 
les  choses,  et  de  même  les  moyens  de  les  acquérir  ou 
de  les  perdre  ; 3“  les  torts  privés  ou  lés  injures  civiles, 
et  les  movens  que  donne  la  loi  d’en  obtenir  le  redres- 
sement ; 4”  les  torts  publics  ou  lejj  crimes  et  délits , 
et  les  moyens  do  les  prévenir  et  de  les  punir  (i). 


fi)  La  distinction  entre  les  torts  prives  et  les  torts  publics 


DES  IJÎDIVinüS. 


Chap.  /.] 


aog 


Nous  allons  d’abord  considérer  les  droits  des  per- 
sonnes, et  les  moyens  de  les  acquérir  ou  de  les 
perdre. 


est  pins  intelligible , plus  exactement  déterminée  par  la  nature 
des  sujets  qu’elle  concerne,  que  la  distinction  entre  les  droits 
sur  les  choses  et  les  droits  des  personnes  : car  tous  les  droits, 
quels  qu’ils  soient,  doivent  être  les  droits  de  certaines  per- 
sonnes à certaines  choses.  Tout  droit  est  annexé  à certain 
caractère,  certain  rapport,  que  chaque  individu  porte  dans  la 
société.  Les  droits  des  rois,  des  seigneurs,  des  juges,  des 
maris,  des  pères,  des  héritiers,  des  acquéreurs,  des  po.s.ses- 
seurs,  dépendent  tous  des  caractères  ou  titres  respectifs  de  ceux 
qui  y prétendent.  On  pourrait  encore  diviser  ces  droits  en  droits 
de  posséder  certaines  choses,  et  droits  de  faire  certaines 
actions  : cette  dernière  classe  de  droits  constituent  les  pouvoirs 
et  les  autorités.  Mais  la  distinction  des  droits  des  personnes  et 
des  droits  sur  les  choses , dans  les  deux  premiers  livres  de  ces 
Commentaires,  semble  n'avoir  d’autre  fondement  que  l’antithèse 
dans  les  expressions  ; encore  repose  - 1 - elle  sur  une  sorte  de 
solécisme;  car  en  anglais  (comme  en  français)  on  ne  peut  dire 
le  droit  d'une  chose  *,  le  droit  d'un  cheval;  nous  disons  in- 
variablement le  droit  h une  chose.  La  distinction  que  notre 
savant  commentateur  a en  en  vue  dans  les  deux  premiers  livres 
parait  être  celle  des  droits  des  personnes  ayant  des  fonctions 
publiques,  et  des  droits  des  personnes  dans  les  relations  privées. 
Mais  comme  l’ordre  des  sujets , en  matière  de  lois,  est  arbitraire 
à' un  assez  haut  degré,  et  n’admet  pas  cet  arrangement  mathé- 
matique où  ch.aque  proposition  sc  déduit  d’une  autre,  il  serait 
peut-êtrd  difficile  d’assigner  une  méthode  plus  satisfaisante  que 
celle  que  notre  commentateur  a suivie,  et  qui  avait  été  sug- 
gérée par  lord  C.  J.  Haie  ( Analysis  of  the  law.  ).  ( Chr.  ) 

* Blackstone  dit  en  effet  the  right  of  things , le  droit  îles 
choses  ; ce  que  nous  avons  traduit  par  le  droit  sur  les  choses, 
le  sens  l’exigeant  ainsi,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Chris- 
rian.  ( T.  ) 
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Or,  les  droits  des  personnes,  dont  l»  loi  muni- 
cipale commande  l’observation , sont  de  deux  sortes  : 
i“  ceux  qui  sont  dus  par  chaque  citoyen , droits  qu’on 
appelle  ordinairement  devoirs  civOs;  a"  ceux  qui  ap- 
partiennent à chaque  citoyen;  et  c’est  l’acception  vul- 
gaire du  terme  droits  ou  jura.  On  peut,  à la  vente, 
comprendre  dans  cette  dernière  classe  les  uns  et  les 
autres  de  ces  droits  : car,  comme  tout  devoir  social 
est  d’une  nature  relative , en  même  temps  qu  il  est 
Aixpar'un  homme  ou  par  une  réunion  d’hommes,  il 
l’est  aussi  a un  autre  ou  h d’autres.  Mais  il  me  semble 
plus  clair  et  plus  commode  de  considérer  une  certaine 
classe  de  ces  devoirs  comme  étant  requis  de  telles 
ou  telles  personnes , plutôt  que  comme  appartenant 
à telles  ou  telles  autres.  Par  exemple , X allégeance., 
ou  la  soumission  et  la  fidélité,  est  considérée  commu- 
nément et  par  conséquent  sans  difficulté , comme  le 
devoir  du  peuple,  et  la  protection  comme  le  devoir 
du  magistrat;  et  cependant  ils  sont  réciproquement  des 
droits  aussi  bien  que  des  devoirs  pour  l’un  et  1 autre  : 
l’allégeance  est  le  droit  du  magistrat,  la  protection 

est  le  droit  du  peuple. 

La  loi  distingue  encore  les  personnes  naturelles  et 
les  personnes  artificielks . Les  personnes  naturelles 
sont  celles  que  Dieu  a formées  ; nous  entendons  par 
personnes  artificielles  les  corporations  (ou  corps  poli- 
tiques) créées  et  combinées  parles  lois  humaines , pour 
l’utilité  de  la  société  et  du  gouvernement. 

Les  droits  des  personnes  considérées  dans  leur  état 
naturel  sont  aussi  de  deux  sortes,  absolus  ou  relatifs: 
les  premiers,  appartenant  aux  particuliers,  comme 
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individus  seulement,  comme  personnes  prises  à part; 
les  seconds  leur  échéant,  parce  qu’ils  sont  membres  de 
la  société , parce  qu’ils  ont  divers  rapports  les  uns  avec 
les  autres.  Les  premiers,  c’est-à-dire  les  droits  abso- 
lus, seront  le  sujet  de  ce  chapitre. 

Par  droits  absolus  des  individus,  nous  entendons  les 
droits  qui  sont  de  ce  genre  dans  leur  signification  pre- 
mière et  stricte,  ceux  qui  appartiendraient  aux  indi- 
vidus dans  le  simple  état  de  nature,  à la  jouissance 
desquels  tout  homme  peut  prétendre,  soit  dans  la 
société,  soit  hors  d'elle.  Mais  quant  aux  devoirs  ab- 
solus que  l'homme  considéré  comme  simple  individu 
est  tenu  de  remplir,  on  ne  doit  pas  s’attendre  qu’au- 
cune loi  municipale  puisse  les  expliquer  ou  les  faire 
observer.  Car  le  but,  l’objet  de  pareilles  lois  n’est  que 
de  régler  la  conduite  des  hommes  comme  membres  de 
la  société,  comme  ayant  entre  eux  des  rapports  divers: 
elles  ne  peuvent  donc  concerner  que  les  devoii-s  so- 
ciaux ou  relatifs.  Ainsi,  qu’un  homme  n’ait  aucun 
principe,  qu’il  soit  vicieux  dans  sa  conduite,  pourvu 
qu’il  renferme  en  lui-même  sa  perversité,  et  qu’il  se 
garde  d’offenser  les  règles  de  la  décence  publique,  les 
lois  humaines  ne  peuvent  l’atteindre.  Mais,  si  ses  vices 
sont  publics,  alors,  quand  ils  sembleraient,  comme 
l’ivrognerie,  par  exemple,  produire  leur  effet  principal 
sur  lui-même,  ils  deviennent  pernicieux  à la  société,  par 
le  mauvais  exemple  qu’ils  donnent  ; et  il  appartient  aux 
lois  humaines  de  les  punir.  Ici  la  circonstance  de  la 
publicité  est  ce  qui  altère  la  nature  du  fuit.  La  sobriété 
publique  est  un  devoir  relatif,  et  par  conséquent  pres- 
crit par  nos  lois  ; la  sobriété  privée  est  un  devoir  absolu. 

14. 
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Nos  tribunaux  ne  peuvent  savoir  si  l’on  s’y  conforme 
ou  non  ; ils  ne  peuvent  donc , par  aucuns  réglements 
civils , obliger  à l’accomplir  ( i ).  Mais  quant  aux  droits, 
le  cas  est-  différent  : les  lois  humaines  dehnissent  et 
protègent  aussi  bien  les  droits  qui  appartiennent  à un 
homme  considéré  comme  individu,  que  ceux  qui  lui 
appartiennent  comme  étant  en  rapport  avec  les  autres 
hommes.  Car  le  but  principal  de  la  société  est  de  pro- 
téger les  individus  dans  la  jouissance  des  droits 
absolus  dont  les  ont  investis  les  lois  immuables  de  la 
nature,  mais  qu’ils  ne  pourraient  conserver  paisible- 
ment sans  cette  mutuelle  assistance,  cette  interven- 
tion correspondante,  dont  l’avantage  est  dû  à l’insti- 
tution de  réunions,  de  communautés  d’intérêts,  ami- 
cales et  sociales  : d’où  il  suit  que  la  première , la  prin- 
cipale hn  des  lois  humaines,  c'est  de  maintenir  et  de 
régler  les  droits  absolus  des  individus.  Les  droits  so- 
ciaux et  relatifs  résultent  de  la  formation  des  États  et 


(j)  Cette  distinction  srinble  conduire  à une  doctrine  qui 
supporte  difficilement  IVxamcn , et  ne  se  concilie  guères  avec 
une  législation  saine  et  morale.  La  publicité,  comme  étant  la 
preuve  d’une  corruption  déhontée , d’une  dépravation  endurcie, 
peut  changer  la  nature  de  la  peine,  mais  non  la  criminalité 
intrinsèque  de  facte  vicieux.  Ce  qui  est  nuisible  à la  société, 
comme  exemple,  est  nécessairement  vicieux  et  destructif 
soi  : ce  qu’il  est  criminel  de  répéter,  de  continuer , il  est  cri- 
minel de  le  commencer.  Les  lois  humaines  défendent  de  faire 
en  aucun  lieu  une  action  coupable , mais  ne  peuvent  la  punir 
qtie  si  elle  est  découverte.  ( Chr.  ). 

Il  me  semble  qu’ici  M.  Christian  a vu  et  critiqué,  dans  le 
passage  de  Blackstone,  plus  que  ce  qu’il  contient.  (T.) 
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des  sociétés,  ils  sont  postérieurs  à cette  formation  ; 
ainsi,  les  régler  et  les  maintenir,  ce  n’a  été  évidem- 
ment qu’une  considération  subséquente.  Le  principal 
objet  de  la  loi  humaine  est  donc  ou  doit  toujours  être 
de  définir,  de  protéger,  de  faire  observer. les  droits 
absolus,  qui  sont  en  petit  nombre  et  simples  en  pux- 
mémes;  puis,  les  droits  relatifs,  qui,  naissant  de  rap- 
ports variés,  sont  beaucoup  plus  nombreux  et  plus 
compliqués  ; en  sorte  qu’ils  occuperont  bien  plus  d’espace 
dans  un  Code  de  lois:  et  par  cette  cause,  il  semblera, 
quoique  sans  fondement,  qu’on  y ait  fait  plus  d’atten- 
tion qu’aux  droits  absolus.  Examinons  jusqu’à  quel 
point  tout  système  de  législation  doit  s’occuper  de  ces 
droits  absolus  et  pourvoir  à les  assurer  sans  interrup- 
tion, et  jusqu’à  quel  point  la  législation  anglaise  a 
atteint  ce  double  but. 

On  renferme  ordinairement  sous  une  seule  dénomi- 
nation générale,  celle  de  liberté  naturelle,  les  droits 
absolus  de  l’homme,  considéré  comme  un  agent  libre, 
doué  du  discernement  pour  distinguer  le  bien  du  mal, 
et  du  pouvoir  de  choisir  les  mesures  qui  lui  parais- 
sent les  plus  avantageuses.  Cette  liberté  naturelle 
consiste  proprement  dans  le  pouvou*  d’agir  comme  on 
le  juge  à propos,  sans  être  contredit  ni  restreint  que 
par  la  loi  de  nature  : c’est  un  droit  qui  nous  est  inhé- 
rent, un  droit  de  ntiissance,  un  des  dons  que  Dieu  a 
faits  à l’homme  lors  de  sa  création,  en  le  douant  de 
la  faculté  du  libre  arbitre.  Mais  tout  homme,  quand 
il  entre  en  société , cède  une  partie  de  sa  liberté  na- 
turelle, pour  le  prix  de  l’importante  acquisition  du 
droit  social;  il  s’oblige,  en  considération  des  avantage» 
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d’une  association  mutuelle,  à se  conformer  aux-  lois 
que  la  communauté  a jugé  convenable  d’établir.  Et 
cette  espèce  d’obéissance  légale  et  commune  à tous  est 
infiniment  préférable  à cette  liberté  agreste  et  sauvage; 
sacrifiée  en  écliange.  Tout  homme  qui  réfléchit  un  mo- 
ment, ne  peut  désirer  de  conserver  le  pouvoir  absolu 
et  non  contredit  de  faire  tout  ce  qu’il  lui  plaît  ; car  il 
en  résulterait  que  tout  autre  homme  voudrait  avoir  le 
même  pouvoir,  et  qu’aucun  individu  ne  jouirait  avec 
sécurité  d’aucun  des  avantages  de  l’existence.  La  liberté 
politique  ou  civile,  qui  est  celle  d’un  membre  de  la 
société,' n’est  donc  autre  chose  que  la  liberté  natu- 
relle restreinte  par  les  lois  humaines  autant , mais  autant 
seulement , qu’il  est  nécessaire  et  convenable  pour 
l’avantage  général  delà  société  (i).  De  là  nous  devons 
déduire  que  la  loi  qui  empêche  un  homme  de  nuire  à 
ses  concitoyens , augmente  la  liberté  civile  générale , 
quoiqu’elle  diminue  la  liberté  naturelle;  mais  que  toute 
restriction  apportée  légèrement  et  sans  cause  à la 
volonté  des  sujets,  soit  par  un  monarque,  soit  par  la 
noblesse,  ou  par  une  assemblée  du  peuple,  est  un 
degré  de  tyrannie.  Il  y a plus  : les  lois  mêmes , faites 
avec  ou  sans  notre  consentement,  qui  régleraient  et 
contraindraient  notre  conduite  en  des  matières  pure- 
ment indifférèntes , sans  avoir  pour  motif  aucun  but 
utile,  seraient  des  réglements  destructifs  de  la  liberté; 
au  lieu  <jue,  si  quelque  avantage  public  peut  résulter 
de  l’observation  de  ces  lois,  l’opposition  qu’elles  ap- 
poilehl  à nos  inclinations  particulières  en  un  ou  plu- 


(i)  Facitllas  ejii.t , r/uod  cuique  facere  libet , nixi  quid  jur* 
prohibetur.  Inst.  i.'i.  i. 
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sieurs  points,  nous  conduira  à préserver  notre  liberté 
générale  en  d’autres  points  plus  importants,  par  l’af- 
fermissement de  cet  état  de  société  qui  seul  peut 
assurer  notre  indépendance.  Par  exemple,  le  statut 
3 Edw.  IV.  c.  5,  qui  défendait  aux  gentilshommes  au- 
dessous  du  rang  de  lord,  de  porter  des  souliers  ou  des 
bottes,  dont  la  pointe  excédât  deux  pouces,  était  une 
loi  qui  tenait  de  l’oppression  ; ((uelque  ridicule  que  pût  * 
paraître  la  mode  alors  en  usage,  il  ne  pouvait  importer 
au  bien  commun  que  cet  usage  fût  réprimé  par  des 
peines  pécuniaires.  Mais  le  statut  du  roi  Charles  II 
( 3o  Car.  11.  St.  I.  c.  3.),  qui  prescrit  d’ènsevelir 
les  morts  dans  une  étoffe  de  flanelle,  quoiqu’ordon- 
nant  une  chose  en  apparence  aussi  indifférente  que 
celle  qui  vient  d’être  citée,  est  néanmoins  une  loi  qui 
peut  subsister  avec  la  liberté  publique , puisqu’elle  fa- 
vorise le  commerce  dont  dépend  en  grande  partie  la 
prospérité  générale  du  pays.  Les  lois  faites  avec  pru- 
dence ne  peuvent  en  aucune  manière  renverser  la 
liberté;  elles  la  fondent  au  contraire  : car,  ainsi  que 
Ijocke  l’a  observé  {on  Gov.  p.  a.  § 5^.  ),  où  il  n’y  a 
point  de  loi,  il  n’y  a point  de  liberté.  Mais  aussi,  d’un 
autre  côté,  la  constitution  ou  forme  de  gouvernement 
et  le  système  des  lois  n’ont  pour  but  que  de  maintenir 
une  liberté  civile  qui  laisse  le  sujet  entièrement  maître 
de  sa  propre  conduite , si  ce  n’est  dans  les  points  oii 
le  bien  public  exige  qu’il  soit  dirigé,  ou  qu’il  lui  soit 
imposé  des  restrictions  (i). 

(i)  Cet  article  nous  donne  une  définition  intelligible  de  la 
liberté,  et  il  en  a été  publié  bien  peu  (jui  aient  ce  mérite.  Les 
rhéteurs  de  tous  les  temps  ont  épuisé  leur  éloquence  ou  leurs 
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T^’idée  et  la  pratique  de  cette  liberté  politique  ou 


dérlaniations  sur  ce  thème  favori  ; et  néanmoins  la  raison  a 
fait  si  peu  de  progrès  dans  la  détermination  de  la  nature  et  des 
limites  de  la  liherté,  qu’il  y a très-peu  d'auteurs, soit  anglais  soit 
étrangers,  cpii  puissent  offrir  au  lecteur  studieux  et  penseur 
une  idée  claire  et  raisonnée  de  cette  idole  du  genre  humain. 
Des  milliers  d’hommes  l’adorent  ; ils  sont  prêts  à offrir  leur  sang 
en  sacrifice  à cette  déesse  qu’ils  figurent  sous  la  forme  d’un 
arbre,  d’un  bonnet  on  d’une  cocarde.  Ces  symboles  ridicules, 
et  des  mot.i-d’ordre  séditieiux  également  insignifiants , peuvent 
enflammer  pour  un  temps  les  passions  de  la  multitude,  quand  ils 
sont  mis  en  eeuvre  par  les  artifices  d’hommes  méchants  et  qui 
ont  un  but;  ils  peuvent  étouffer  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
modération  ; mais  les  conséquences  sont  trop  terribles,  pour 
être  de  durée;  l’anarchie  se  réforme  nécessairement  d’elle- 
méme  ; ou , dans  un  pays  oh  se  commettent  tous  les  crimes , où 
la  propriété,  la  personne,  la  vie  sont  en  danger,  où  tous  sont 
en  guerre  avec  tous , chaque  individu , j>our  son  propre  inté- 
rêt , demandera  bientôt  une  trêve , et  offrira  des  articles  de 
capitulation. 

Une  simple  note  ne  peut  comporter  une  discussion  étendue 
sur  ce  sujet  : il  ne  .serait  pas  difficile  d’y  prouver  que  les  An- 
glais possèdent  aujourd’hui  toute  espèce  de  liberté  à un  plus 
haut  degré  qu’on  ne  l’a  jamais  fait  dans  aucun  autre  pays,  et 
même  à un  degré  que  leurs  ancêtres  n’ont  pas  connu.  Je  me 
borne  à ajouter  ici  en  peu  de  mots  les  différentes  notions  qu’on 
a données  du  mot  liberté,  qui  généralement  sont  confondues , 
même  par  les  écrivains  et  par  les  orateurs  du  mérite  le  plus 
éminent. 

Libertas  quidlibet  faciendi,  ou  la  liberté  de  faire  tout  ce 
que  les  passions  d’un  homme  le  porte  à tenter , tout  ce  que  sa 
force  le  rend  capable  d’effectuer,  est  une  férocité  sauvage;  c’est 
la  liberté  d’un  tigre,  non  celle  d’un  homme. 

» La  liberté  morale  ou  naturelle,  selon  Burlamaqui,  ch.  3, 
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civile  fleurissent  au  plus  haut  degré  en  Angleterre  : 


« $.  1 5 , est  le  droit  que  la  nature  donne  à tout  homme  de  dis- 

• poser  de  sa  personne  et  de  sa  propriété , de  la  manière  qu'il 
> juge  devoir  contribuer  davantage  à son  bonheur,  sous  la  con- 
« dition  de  ne  pas  excéder  dans  ses  actions  les  limites  de  la  loi 
« de  nature , et  de  ne  pas  abuser  de  son  droit  au  préjudice 

• des  autres  hommes  ». 

Cette  liberté  est  souvent  confondue,  et  même  par  le  savant 
commentateur  dans  cette  section,  avec  la  liberté  sauvage. 

La  liberté  civile  est  bien  délinie  par  notre  auteur  ( Voy. 
pag.  214);  «c’est  celle  d’un  membre  de  la  société,  et  elle 

• n’est  autre  chose  que  la  liberté  naturelle  restreinte  par  les 
« lois  humaines  autant,  mais  autant  seulement,  qu’il  est  néces- 
« sairc  et  convenable  pour  l’avantage  général  de  la  sociéui  ». 

M.  Paley  commence  son  excellent  chapitre  sur  la  liberté 
civile  4>ar  la  définition  suivante  : « La  liberté  civile  consiste  ;i 
« n’étre  assujetti  i aucunes  autres  lois  qu’à  celles  qui  ajoutent 
« un  plus  haut  degré  h la  prospérité  publique  » (B.  vj.  c.  5.). 
Suivant  la  définition  de  l’archevêque  d’York,  «I.a  liberté  civile 
« ou  légale  consiste  dans  l’afTranchLsscmcnt  de  tous  empéchc- 
« ments,  <i  l’exception  de  ceux  que  les  lois  établies  imposent  pour 
« le  bien  de  la  société,  auquel  doit  céder  le  bien  particulier  de 
« chaque  individu  ».  (Sermon  du  21  février  1777,  p.  19). 

Ces  trois  définitions  de  la  liberté  civile  sont  claires,  distinctes 
et  raisonnables  ; et  il  est  probable  que , dans  toutes  trois , on 
s’est  proposé  de  rendre  exactement  les  mêmes  idées.  Je  pense 
néanmoins  que  la  définition  de  notre  habile  commentateur  est 
préférable , attendu  (|u’il  est  des  restrictions  résultantes  de  la 
loi  naturelle , qui  ne  sont  pas  iroposéés  pai-  les  lois  établies , 
mais  que  néanmoins  elles  n’annulent  pas. 

Dans  la  définition  de  la  liberté  civile,  il  doit  être  entendu 
ou  plutôt  exprimé  que  les  empêchements  introduits  par  la  loi 
doivent  être  les  mêmes  pour  tous,  autant  que  le  permettra  la 
nature  des  choses. 

On  peut  défimr  ainsi  la  liberié  politique;  C’est  la  sûreté  (juc 
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elle  y approche  de  la  perfection  ; elle  ne  peut  y être 
perdue  ou  détruite  que  par  la  folie  ou  les  fautes  de 
ses  possesseurs  ; la  législature , et  par  conséquent  les 

la  ronstitution , la  forme  et  la  nature  du  gouvernement  établi 
procurent  aux  sujets  dans  la  jouissance  de  la  liberté  civile. — 
Il  n’y  a point  d’idées  plus  distinctes  entre  elles  que  celles  de  la 
liberté  civile  et  de  la  liberté  politique  ; cependant  on  les  con- 
fond généralement  ; et  la  liberté  politique  n’a  point  encore  un 
nom  qui  lui  soit  particulièrement  alTeeté.  Le  savant  commen- 
tateur dit  indifféremment  la  liberté  civile  ou  politique  ; il  con- 
viendrait peut-être  d’employer  ces  deux  termes  dans  les  sens 
respectifs  indiqués  ici , nu  d’avoir  des  dénominations  6xe$  et 
spéciales  pour  des  idées  qui  diffèrent  si  fort  dans  leur  nature. 

La  dernière  espèce  de  liberté  est  probablement  celle  qui  a 
le  plus  occupé  l’attention  du  genre  humain , et  particulière- 
ment du  peuple  anglais.  Quant  à la  liberté  civile,  qui  n’est  que 
l’administration  impartiale  de  lois  justes  et  utiles  , ilbus  en 
avons  joui  depuis  long-temps,  et  à |>eu  près  aussi  complètement 
qu’on  peut  l’espérer  sous  aucun  gouvernement  humain. 

Mais  quelques  |)ersonnes  jalouses  de  perp»^tuer  ces  inestimables 
avantages  d<‘  la  liberté  civile,  imaginent  que  notic  liberté  poli- 
tique peut  être  augmentée  par  des  réformes,  ou  ce  qu’ils  croient 
être  (les  améliorations  dans  la  constitution  du  gouvernement.  Il 
se  trouvera  des  gens  de  cette  opinion  ; et  peut-être  est-il  à désirer 
qu’il  s’en  rencontre  dans  tous  les  temps.  Mais  avant  de  passer 
à aucune  épreuve  sériemse,  il  faut  que  nous  soyons  convaincus 
par  une  démonstration  ]>rcsqiie  mathématique  que  nous  ne  sa- 
crifierons pas  la  substance  à la  forme,  la  fin  aux  moyens,  ou 
que  nous  n’échangerons  pas  la  possession  présente  pour  des 
biens  en  espérance.  On  le  sait;  la  liberté  civile  peut  exister  très- 
bien  sous  un  monarque  absolu  ; 

FaUitur  <*gregiè  quitquis  sub  principe  credil 

Scrvîtiiim.  ^unquam  libcrUs  gratior  exut 

Quàm  tub  rege  pio.  (Clâdd.) 

Mais  qui  garantira  à ses  sujets  les  vertus  de  son  sucatssonr  ? 
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lois  de  l’Angleterre,  ayant  particulièrement  pour  objet 
d’assurer  la  conservation  de  cet  inestimable  bien , même 
au  moindre  des  sujets  anglais.  Ce  qui  difïère  beau- 
coup des  constitutions  modernes  des  autres  Etats  sur 
le  continent  européen,  et  du  caractère  des  lois  impé- 
riales : elles  semblent  en  général  n’avoir  été  calculées 
que  pour  attribuer  au  prince  ou  à quelques  Grands 
un  pouvoir  despotique  et  arbitraire  d’inspection  sur 
les  actions  des  sujets.  Cet  esprit  de  liberté  est  si  for- 


La  liberté  civile  ne  peut  être  assuive  que  quand  le  roi  a tous 
les  moyens  de  faire  le  bien,  et  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  le 
mal.  .Sous  un  tel  roi,  avec  deux  chambres  de  parlement,  le 
peuple  anglais  a la  ferme  confiance  qu’il  conservera , qu’il 
transmettra  à sa  postérité  la  plus  reculée  les  doiicciirs  et  les 
avantages  de  la  liberté  civile  et  (lolitique. 

Il  existe  une  autre  définition  vulgaire  de  la  liberté,  qui  n’est 
rien  de  plus  que  la  faculté  d’aller  et  de  venir.  G’est  une  partie 
de  la  liberté  civile;  mais  comme  cette  partie  est  la  plus  im- 
portante, puisqu’un  homme  en  prison  ne  peut  avoir  l’exercice 
et  la  jouissance  que  d’un  petit  nombre  de  droits,  c'est  ce  qu’on 
appelle,  par  exeellence,  la  liberté. 

Quand  l’emprisonnement  ést  nécessaire  |K)ur  l’accomplisse- 
ment de  la  justice  publique , ou  pour  la  sûreté  de  la  société , 
c’est  nnc  mesure  t|ui  s’accorde  parfaitement  avec  la  liberté 
civile.  Et  M.  Paley  dit  avec  raison  que  « ce  n’est  pas  la  rigueur 
x des  lois  et  des  actes  d’autorité,  mais  leur  application  déplacée, 
« qui  les  rend  tyranniques.  » 

Il  est  surprenant  que.  notre  habile  commentateur  ait  cité 
( pag.  7 et  ai4  ) avec  approbation,  et  que  Montesquieu  ait 
adopté  (L.  XI,  c.  i3^  cette  absurde  définition  de  la  liberté, 
tirée  des  Instituts  de  Justinien  : Fa<  uUas  ejns  quotl  cuique  f acéré 
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Icment  gravé  dans  notre  constitution , tellement  en- 


lihet,  nisi  quidvi  aut  jure  prahibetur* . Dans  tous  les  pays,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  sujets  jouissent  de  la  liberté  ainsi 
définie.  Quand  un  nègre  innocent  est  saisi  et  mis  en  esclavage, 
ou  qu’un  maître  impitoyable  l’envoie  à son  travail  journalier, 
il  conserve  encore  cette  espèce  de  liberté,  ou  ce  mince  pouvoir  ' 
d'action,  dont  la  force  et  des  lois  barbares  ne  l’ont  pas  encore 
dépouillé.  Mais  pour  avoir  une  notion  correcte  de  la  liberté, 
nous  ne  devons  pas  recourir  à un  système  de  lois  où  on  lit, 
comme  un  principe  fondamental , quod  prinripi  plaçait , legit 
habet  vigorem. 

Il  m’a  paru  convenable  d’insister  ainsi  sur  les  différentes 
significations  du  mot  Ubertr  ; mot  qu’il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  bien  entendre  : car , si  le  véritable  esprit  de  liber- 
té est  le  plus  noble  principe  qui  puisse  enflammer  le  cceiir  de 
riiommc,  liberté,  dans  tous  les  temps,  a été  aussi  le  cri  des  gens 
perdus  de  débauches  et  de  dettes  : Falsà  libertalis  vocabulurn 
obtendi  ab  iis  qui,  privatim  dégénérés , in  publicum  exitiosi , 
nihilspei,  nisi  per  discordias , haieant.  Tacit.  ii.  Ann.  c.  17. 

Ce  sujet  pourrait  être  éclairci  par  divers  exemples  tirés  par- 
ticulièrement des  lois  et  de  la  constitution  de  ce  pays  : et  je  me 
plais  dans  l’opinion  que  j’émets  avec  confiance,  que  plus  on 
s’instruira  de  nos  lois  et  de  notre  eonslilution , plus  on  acquer- 
ra la  conviction,  qu'avoir  pris  naissance  et  vivre  sous  la  con- 
stitution anglaise , c’est  être  libre  ( en  convenant  d’ailleurs  de 
quelques  imperfections  légères,  peut-être  inévitables);  etqti’être 
libre,  c’est  vivre  dans  un  pays  où  les  luis  sont  justes,  conve- 
nables et  impartiales,  et  où  les  sujets  ont  la  certitude  qu’elles 
continueront  toujours  d’être  telles.  Hanc  retinete,  quaeso , 
Quirites , quam  vobis,  tanquam  fuereditatem , majores  vestri 
reliquerunt.  Cic.  4 Phil.  (Chr.  ) 

* Montesquieu,  liv.  XI.  ch.  3.  (et  non  ch.  i3.)  n’a  adopté 
qu’en  partie  cette  définition  de  la  liberté,  tirée  des  Instituts  de 
Justinien,  et  citée  par  M.  Christian.  (T.) 
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ranciné  sur  notre  sol,  qu’un  esclave  ou  un  nègre,  s’il 
débarque  en  Angleterre;  se  trouve  aussitôt  sous  la 
protection  des  lois  et  devient  un  homme  libre  ( Voy. 
chap.  i4);  quoique  peut-être  le  maître  continue  d’avoir 
encore  droit  à son  service  (i). 

Les  droits  absolus  des  Anglais,  qui,  pris  dans  un 
sens  politique  et  dans  toute  leur  extension , sont  ap- 
pelés communément  leurs  libertés , sont  fondés  sur  la 
nature  et  la  raison,  et  datent  de  la  même  époque  que 
notre  forme  de  gouvernement.  S’ils  sont  sujets  aux 
fluctuations , aux  altérations , suivant  les  temps , c’est 
que,  quelle  que  soit  l’excellence  de  leur  établissement, 
c’est  encore  l’œuvre  des  hommes.  Quelquefois  nous  les 
avons  vus  comprimés  par  des  princes  oppresseurs  et 
tyranniques  ; quelquefois , nous  les  avons  vus  portés 
au  point  de  tendre  vers  l’anarchie,  état  pire  que  la 
tyrannie  même , puisqu’il  vaut  mieux  avoir  un  gouver- 
nement quelconque  que  de  n’en  avoir  aucun.  Mais  la 
vigueur  de  notre  constitution  libr^  a toujours  d^ivré  la 
nation  de  ces  dangers;  aussitôt  que  les  convulsions, 
effet  nécessaire  de  la  lutte,  ont  cessé,  la  balance  de 
nos  droits  et  de  nos  libertés  a repris  son  niveau  ; et  de 


(i)  Ce  n’est  pas  au  sol  ou  à l’air  de  l’Angleterre  que  le  nègre, 
dans  ce  cas,  doit  sa  liberté,  mais  à l’efficacité  du  writ  A'habeat 
corpus , dont  l’exécution  est  confiée  au  shérif  seul , dans  tout 
comté  anglais  — Je  ne  vois  pas  comment  le  maître  petit  con- 
tinuer d'avoir  droit  au  service  : ce  droit  ne  peut  résulter  que 
d’un  engagement  réciproque , que  le  nègre , dans  l’état  d’es- 
clavage, est  incapable  de  contracter  avec  son  maître.  Voy. 
ch.  i4>  (Chr.  ) 
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temps  à autres , lorsqu’on  les  a crus  eu  péril , le  par- 
lement en  a déclaré  et  maintenu  les  articles  fondamen- 
taux : 

1°  Par  la  grande  Charte  des  libertés,  obtenue, 
l’épée  à la  main,  du  roi  Jean,  confirmée  depuis  en 
parlement,  avec  quelques  changements,  par  le  roi 
Henri  III  son  fils.  Cette  Charte  contenait  très-peu  de 
concessions  nouvelles  ; c’était,  pour  la  plus  grande 
partie,  comme  l’observe  sir  Edouard  Coke  (2  Inst, 
proëm.),  un  acte  déclaratoire  des  principales  bases  des 
lois  fondamentales  de  l’Angleterre  (1  ).  2"  Par  le  statut 
a5  Edw.  I,  appelé  Confirmatio  Carlarum , qui  veuf 
que  la  grande  Charte  soit  considérée  sur  le  pied  de  la 
loi-commune  : tout  jugement  qui  lui  serait  contraire 
est  dédlaré  nul;  il  est  ordonné  d’en  envoyer  des  copies 
à toutes  les  églises  cathédrales,  et  d’en  faire  la  lecture 
au  peuple  deux  fois  par  an  ; une  sentence  d’excommu- 
nication est  portée  contre  tous  ceux  qui  l’enfreindront, 
à quelque  degré  q^e  ce  soit,  ou  s'y  opposeront  par 
des  paroles,  actions  ou  conseils.  3“  Par  une  multitude 
de  statuts  subséquents , rendus  à l’appui , dans  l’inter- 
valle écoulé  du  règne  d’Edouard  I à celui  de  Henri  IV : 
sir  Edouard  Coke  (2  Inst,  proëm.)  compte,  je  crois, 
trente-deux  de  ces  statuts.  4°  Long- temps  après,  par 
la  Pétition  de  droit;  c’est  une  déclaration  parlemen- 
taire des  libertés  du  peuple,  à laquelle  le  roi  Charles  I 
donna  son  assentiment  au  commencement  de  son  règne. 
Elle  fut  suivie  de  près  par  des  concessions  plus  amples 


(i)  Voycï,  liv.  4.  chap.  33,  quelques  détails  de  plus  sur  la 
grande  Charte. 
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encore,  que  fit  cç  malheureux  prince  à son  parlement, 
avant  la  fatale  rupture  entre  eux;  et  par  diverses  lois 
salutaires,  spécialement  l’acte  A'habeas  corpus i^i)  passé 
sous  Charles  11.  Puis,  succéda  le  billdes  droits,  décla- 
ration remise  par  les  deux  chambres  au  prince  et  à la 
princesse  d’Orange  le  i3  février  1688,  et  passée  depuis 
en  parlement,  lorsqu’ils  montèrent  sur  le  trône.  Elle 
se  termine  par.  ces  paroles  remarquables  : « et  ils  ré- 
« clament  et  demandent  avec  insistance  tout  ce  qui 
« vient  d’être  exposé,  sans  exception,  comme  étant 
U leurs  droits  et  libertés  incontestables  ».  Et  l’acte  du 
parlement  ( i W.  et  M.  st.  a.  c.  a),  qui  sanctionne 
cette  déclaration , reconnaît  que  « tous  les  droits , et 
« cliacun  des  droits  et  libertés,  qui  y sont  énoncés 
U et  réclamés , sont  les  droits  véritables , anciens  et 
M indubitables,  du  peuple  de  ce  royaume  ».  Enfin  ces 
libertés  ont  été  confirmées  de  nouveau  au  commence- 
ment du*  18'  siècle  par  l’acte  de  réglement  {^Act. 
Seulement,  la  et  i3  W.  III.  c.  a.),  qui  assure  la  cou- 
ronne à l’illustre  maison  de  Sa  Majesté  régnante,  ex- 
clusivement;et,  à cette  mémeépoque  fortunée,  quelques 
dispositions  ont  été  ajoutées,  pour  affermir  d’autant 
plus  notre  religion,  nos  lois  et  nos  libertés,  que  ce 
statut  déclare  être  a le  droit,  par  naissance,  de  tout 
« Anglais  » conformément  à l’ancienne  doctrine  de  la 
loi-commune  (Plowd.  55.  ). 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  sur  la  déclaration 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés.  Ces  droits , ainsi  définis 
par  ces  divers  statuts,  consistent  dans  un  nombre  d’/>«- 


(i)  Voy.  cet  acte  , ci-aprè*,  liv.  3,  cbap.  8.  (T.) 
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munilés  privées  qui , d’après  ce  qui  a été  dit , ne  sont 
réellement  autre  chose  que  ce  residuuni  de  la  liberté 
naturelle , dont  les  lois  de  la  société  n’ont  pas  exigé 
le  sacrifice  en  faveur  de  l’intérêt  général;  ou  autre- 
ment , ce  ne  sont  que  ces  privilèges  civils  que  la  société 
s’est  engagée  à donner  en  échange  des  libertés  natu- 
relles abandonnées  ainsi  par  les  individus.  Ces  privi- 
lèges étaient  anciennehient,  soit  par  héritage  soit  par 
acquisition,  les  droits  de  tout  le  genre  humain.  Mais 
dans  la  plupart  des  régions  de  la  terre,  ils  sont  plus  ou 
moins  avilis  et  détruits;  et  l’on  peut  dire  aujourd’hui 
que  ces  droits  sont  restés  , particulièrement  et  par 
excellence , les  droits  du  peuple  anglais.  On  peut  les 
réduire  à trois  articles' principaux  ; le  droit  de  la  sû- 
reté personnelle,  le  droit  de  la  liberté  personnelle,  et 
le  droit  de  la  propriété  privée.  En  efl’et,  comme  on 
ne  peut  contraindre  le  libre  arbitre  naturel  de  l’homme, 
ou  le  restreindre,  que  par  l’infraction  ou  la  diminution 
de  l’un  ou  l’autre  de  ces  droits  importants,  on  peut 
dire  avec  justice  que,  maintenir  leur  inviolabilité,  c’est 
maintenir  aussi  tous  nos  privilèges  civils,  dans  leur 
sens  le  plus  entier,  le  plus  étendu. 

I.  Iæ  droit  de  la  sûreté  personnelle  consiste  dans 
la  jouissance  légale  et  non  interrompue  de  la  vie,  des 
membres,  du  corps,  de  la  santé,  et  de  la  réputation. 

I . La  vie  est  un  don  immédiat  du  Créateur,  un  droit 
inhérent  par  nature  à chaque  individu.  Ce  droit  est 
sous  la  surveillance  de  la  loi , à l’instant  même  où 
l’enfant  est  capable  de  mouvement  dans  le  sein  mater- 
nel. Car  si  une  femme  avait  senti  remuer  son  enfant, 
et  que . par  une  potion  ou  autrement , elle  l’eût  fait 
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périr,  ou  si  quelqu’un  I’a>?ait  maltraitée  de  manière 
qu’il  en  mourût  et  qu’elle  accouchât  d’un  enfant  mort, 
cela  était  regardé  par  l’ancienne  loi,  sinon  comme 
un, meurtre  ou  un  assassinat  (i),  au  moins  comme  un 
homicide  punissable  (2).  La  loi  moderne  ne  considère 
pas' celte  offense  comme  étant  aussi  criminellè  (3), 


(i)  La  distinction  entre  le  meurtre  et  l'homiddc  punissable, 
maLs  non  prémédité  , f murrfer  et //ju/iï/auj»Arer) , ne  tombait 
guère  que  sur  les  mots,  du  temps  de  Bracton.  Car,  pour  l'un 
et  pour  l’autre,  on  pouvait,  suivant  la  loi-commune,  réclamer 
le  privilège  du  clergé.  Fost.  3oa.  (Chr.) 

(a)  Si  aliquis  mulierem  prœgnantem percusseril,vel  eivene- 
num  detierit , per  quod  J'ecerit  ahovtivam  ; si  puerpérium  jam 
formatum  fuerit,  et  majcimè  si  fueril  animalutn , facit  homici- 
dium.  Br.icton,  1.  3.  c.  ai. 

(3)  Mais  si  l’enfant  naît  vivant,  puis,  qu’il  vienne  .3  mourir 
des  suites  de  la  potion  ou  des  mauvais  traitements , ce  sera  un 
meurtre  (3  Inst.  5o.-i  P.  a45);  et  parconséquent  ceux  qui, 
d.ans  une  mauvaise  intention,  ont  administré  la  potion,  ou  qui 
ont  conseillé  à la  femme  de  la  prendre,  sont  complices  du  fait, 
et  sujets  à la  même  punition  que  le  coupable  principal. 

Aujourd'hui , d'après  le  statut  43  Geo.  ïn.  c.,58,  si  quelqu’un 
méchamment  administre , ou  est  cause  qu’on  administre  on  qu’on 
fait  prendre , à une  femme  enceinte  d’un  enfant  déjà  animé,  une 
substance  nuisible  et  destructive,  avec  l’intention  de  procurer 
ainsi  une  fausse  couche, cette  personne,  et  toute  autre  qui  aura 
conseillé,  aidé  ou  favorisé  cet  acte  , .sera  coupable  de  félonie  ou 
crime  capital,  sans  privilège  clérical. 

Ainsi  la  peine  de  mort  est  actuellement  encourue  par  qui 
conque  essaie,  en  administrant  des  drogues,  de  détruire  un 
enfant  vivant , dans  le  ventre  de  sa  mère , «quoique  cet  enfant 
puis^  n’en  avoir  pas  souffert. 

Le  même  statut  prononce  que  si  l’on  fait  usage  de  médecines 
I.  i5 
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mais  seulement  comme  uu  délit  odieux  ( 3 Inst.  5o). 

Un  enfant,  dans  le  ventre  de  sa  mère,  est  supposé 
par  la  loi  être  né , relativement  à divers  points  de  vue. 
On  peut  lui  faire  un  legs,  lui  faire  passer  par  rési- 
gnation une  tenure  en  copjrhold,  lui  nommer  un  tu- 
teur .(  Stat.  1 1 Car.  II.  cap.  a4  )•  U peut  avoir  un 
bien  affecté  à son  usage  (Stat.  lo  et  ii  W.  III,  cap. 
1 6 ) , et  en  user  par  la  suite , d’après  cette  affectation , 
comme  s’il  eût  été  alors  effectivement  né  (i).  Et  en 


ou  autres  moyens  pour  causer  une  Causse  couche,  et  que  la 
femme  ne  soit  pas  aloi's  enceinte  d’un  enfant  déjà  vivant , ou 
que  cette  circonstance  ne  puisse  être  prouvée , il  y aura  encore 
félonie,  cl  les  coupables  pourront  être  condamnés  à l’amende,  h 
la  prison,  au  pilori  ou  au  fouet,  ou  à l’une  ou  plusieurs  de  ces 
punitions,  ou  à la  déportation  pour  un  temps  à fixer  par  la 
Cour,  mais  qui  ne  pourra  excéder  1 4 ans. 

La  loi  anglaise  diffère  peu  maintenant  de  la  loi  juive  : « si 
« deux  hommes  se  battent,  et  que  l’un  des  deux  blesse  une 
« femme  enceinte  de  manière  qu’elle  fasse  une  fausse  couche,  et 
« que  cette  fcmm(!  survive,  cet  homme  doit  certainement  être 
« puni,  conformément  à ce  qu’exigera  le  mari  de  la  femme, 
< et  il  pavera  ce  que  les  juges  détermineront.  Mais  si  la  femme 
>i  meurt,  alors  la  vie  devra  payer  pour  la  vie.  » Exod.  XXL- 
V.  la.  (Chr.  ) 

(i)  11  peut  avoir  part  dans  la  répartition  d’une  propriété 
laissée  ab  intestat , même  avec  un  frère  ou  une  soeur  de  père 
ou  de  mère  seulement  (i  é>.f.  8i).;  on  peut  lui  léguer  une  terre 
(a  Atk.  117.  I );  il  peut,  d’après  des  conventions  de  m.nriage, 
prendre  une  des  parts  déterminées  pour  les  enfants  qui  survi- 
vront à leur  pere  ( i Ves.  8’>  ),  On  a décidé  récemment  cpie 
le  mariage  et  la  ifaissaiice  d’un  enfant  posthume  entraînent 
la  révocation  d’un  testament  fait  avant  le  mariage  (5  T.  R.  .'19). 
Il  peut  hciiter  d’une  terre;  seulement,  dans  ce  cas,  l’héritier 


Digilized  by  Google 


Chap.  /.]  PES  iNDiviDrs.  227 

ce  point,  la  loi  civile  est  d'accord  a^ec  la  nôtre  (c). 

2.  Les  membres  de  l’homme  ( nous  n’entendons 
parler  ici  que  des  membres  qui  lui  sont  utiles  pour  la 
défense  et  pour  l’attaque,  ceux  dont  la  perte  est  la 
seule  qui  équivaut  à la  mutilation , suivant  la  loi-com- 
mune ) sont  aussi  le  don  du  créateur  dans  sa  sagesse , 
pour  mettre  l'homme  en  état  de  se  défendre  de  toute 
insulte , dans  l’état  de  nature.  Il  a donc  à la  -conserva- 
tion de  ses  membres  un  droit  naturel  et  inhérent;  nul 
ne  peut  à son  gré  lui  en  ôter  l’usage,  ou  les  détruire, 
sans  attenter  manifestement  à la  liberté  civile. 

La  vie  et  les  membres  d’un  homme  sont  d’un  si  haut 
prix,  aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  qu’elle  pardonne 
l’hoipicide  même , à celui  qui  le  commet  se  defendendo, 
ou  pour  se  les  conserver.  Tout  ce  que  fait  un  homme 
pour  sauver  ou  sa  vie  ou  l’un  de  ses  membres,  est 
considéré  comme  causé  par  la  contrainte , par  la  né- 
cessité la  plus  absolue.  Si  donc  un  homme , par  la  crainte 
de  la  mort  ou  de  la  perte  d’un  membre , se  soumet 
à passer  un  contrat  ou  tout  autre  acte  légal , il  peut 
ensuite,  quoique  cet  acte  soit  muni  de  toutes  les 
formes  requises, ,1e  faire  déclara  nul,  s’il  a été  con- 
traint par  une  appréhension  bien  fondée  de  perdre 
la  vie,  ou  même  l’un  de  ses  membres,  dans  le  cas  de 


présomptif  peut  entrer  en  possession , et  s’appliquer  les  revenus, 
jusqu’à  la  n.-tissance  de  l’enfant  ( 3 fyUs.  5a6);  et  c’est  tout  ce 
que  la  situation  de  l’enfant  lui  fait  perdre.  Voy.  aussi  liv.  h, 
rhap.  II.  (Chr.) 

(i)  Qui  in  utero  sunt,  in  jure  civili  intelliguntur  in  rerum 
naturd  esse,  cum  de  eorum  commodo  agatur.  Ff.  i.  5.  a6. 

i5. 
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refus  ( a hist.  483).  C’est  encore,  comme  on  le  verra 
dans  le  quatrième  livre  de  ces  Commentaires,  un  motif 
suffisant  pour  excuser  plusieurs  fautes  ou  délits.  La 
contrainte  où  sé  trouve  un  homme  dans  ces  circon- 
stances est  appelée,  par  notre  loi,  duress,  du  latin  du- 
rities.  On  en  distingue  deux  sortes , la  contrainte  de 
l’emprisonnement,  ou  la  perte  effective  de  la  liberté, 
dont  nous  parlerons  bientôt;  et  la  cxtnifMniepermiims, 
ou  par  la  menace  seulement  et  l’apparence  imminente  du 
mauvais  traitement;  ce  dont  nous  enteüdons  parler  ici. 

La  contrainte  per  minas  naît  de  la  crainte  de  perdre 
ou  la  vie  ou  l’un  des  membres.  Mais  il  faut  que  cette 
crainte  soit  suffisamment  fondée,  non,  suivant  l’ex- 
pression de  Bracton  , suspicio  cujuslibel  vani  et  meti- 
culosi  hominis,  sed  talis  qui  possit  cadere  itr  virum 
constantem;  talis  enim  debet  esse  meius,  qui  in  se 
contineat  vilce periculum , aut  corporis  cruciatum  ( 1 . 2 . 
c.  5.). 

La  crainte  de  se  battre  pu  d’être  battu,  quelque 
fondée  qu’elle  puisse  être,  n’est  pas  une  duress:  il  en 
est  de  même  de  la  crainte  de  voir  sa  maison  brûlée, 
ou  ses  meubles  emportés  et  détruits  ; parce  que , dans 
ces  cas,  si  la  menace  s’effectuait,  on  peut  réclamer  des 
dédommagements  équivalents,  et  obtenir  satisfaction 
(2  Inst.  483).  Mais  on  ne  peut  de  même  compenser  la 
perte  de  la  vie  ou  d’un  membre;  et  l’indulgence  dont 
on  use  envers  urt  homme,  lorsqu’il  ju.stifie  de  cette 
duress  principale , la  crainte  de  perdre  .ou  la  vie  ou 
les  membres,  est  conforme  à cette  maxime  de  la  loi 
civile  ; i^noscitur  ei  qui  sanguinern  suum  qualiter  qua- 
liter  redemplum  voluil.  {Ff.  48.  21.  i.). 
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La  loi  ne  s’occupe  pas  seulement  de  la  vie  et  des 
membres  de  l’homnie,  elle  ne  se  contente  pas  de  le 
protéger  dans  leur  jouissance  ; mais  elle  lui  donne 
aussi  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu’il  les  conserve. 
Tout  homme,  quelque  indigent,  qnelque  misérable 
qu’il  soit , peut  demander  à la  partie  la  plus  opulente 
de  la  société  générale  un  supplément  convenable  pour 
fournir  à toutes  les  nécessités  de  la  vie,  en  vertu  de 
divers  statuts  faits  pour  venir  au  secours  des  pauvres. 
Nous  en  parlerons  en  leur  lieu.  Cette  mesure  pleine 
d’humanité,  dictée  par  les  principes  de  la. société,  a 
été  néanjnoins  rejetée  par  les  lois  romaines  : car  les 
édits  de  l’empereur  Constantin , qui , pour  prévenir  le 
meurtre  et  l’exposition  des  epfauts, ordonnaient  que  les 
enfants  de  ceux  qui  ne  pouvaient  les  nourrir  fussent 
entretenus  au;^  dépens  du.pubhc,  institution  fondée 
.sur  les  mêmes  principes  que  nos  hôpitaux  pour  les 
enfants-trouvés , ont  bien  été  compris  dans  le  code 
Théodosien  (liv.  ii.  c.  27.);  mais  ils  n’ont  pas  été 
admis  dans  la  collection  de  Justinien. 

Ces  droits,  de  la  vie.et  des  membres,  ne  peuvent 
cesser  que  par  la  qjort  de  l’individu.  Suivant  l’ancienne 
distinction , la  mort  était  civile  oi^naturelle.  La  mort 
civile  commençait  lorsqu’un  homme , jugé  d’après 
la  loi-commune était  bapni  du  royaume  ^ ou  abju- 
rait l’Angleterre  (Co.  Litt.  i33);  ou  s’il  entrait  en  re- 
ligion, c’est-à'dire  s’il  entrait  dans  un  monastère,  et 
qu’il  y devînt  moine  et  y fît  profession,  Dans  ces  cas, 
il  était  absolument  mprt  dans  le  sens  légal,  et  ses 
biens  devaient  passer  à son  plus  proche  héritier  ; le 
banni  étant  considéré  comme  entièrement  retranché  de 
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la  société;  et  le  moine,  après  scs  vœux,  comme  ayant 
renonce  solennellement  à tout  intérêt  séculier.  Bail- 
leurs, comme  le  clergé  romain  prétendait  à l’exemp- 
tion des  devoirs  de  la  vie  ^civile  et  de  l’obéissance  aux 
tribunaux  temporels,  le  génie  des  lois  anglaises  ne 
pouvait  admettre  à la  participation  des  bienfaits  de  la 
société,  des  gens  qui  se  séparaient  eux -mêmes  de  la 
société , et  qui  refusaient  de  se  soumettre  aux  règles 
qui  la  gouvernent  ( i).  Un  moine  était  donc  censé  mort 
civilement;  et  quand  il  entrait  en  religion,  il  pouvait, 
comme  tout  autre  homme  avant  de  mourir,  faire  son 
testament  et  nommer  des  exécuteurs  testamentaires  : 
s’il  né  le-faisait  pas,  l’Ordinaire  pouvait  donner  l’admini- 
stration de  ses  biens  à ses  plus  proches  parents,  comme 
s’il  fut  en  effet  mort  intestat.  Et  ces  administrateurs 
et  exécuteurs  testamentaires  ainsi  nommés  avaient  les 
mêmes  pouvoii^,  ils  pouvaient  intenter  les  mêmes  ac- 
tions pour  les  créances  du  religieux,  être  poursuivis 
de  même  en  justice  pour  ses  dettes,  que  s’il  eût  été 
mort  naturellement  ( Litt.  § 200.).  On  portait  même 
ce  principe  si  loin  que,  s’il  arrivait  qu’un  homme  passât 
une  obligation  à un  abbé  et  à ses  successeurs,  qu’en- 
suite  il  nommât  ||ps  exécuteurs  testamentaires,  fît 
profession  comme  moine  dans  la  même  abbaye , et  en 
devînt  lui-même  abbé,  avec  le  temps,  la  loi,  dans  ce 
cas,  lui  donnait  action,  en  sa  qualité  d’abbé,  pour 
exiger  de  ses  propres  exécuteurs  testamentaires  l’argent 


(1)  C’était  .lussi  une  règle  de  la  loi  féodale,  l.  1.  t.  i\  •.  desiit 
esse  miles  secuti,  qui  factus  est  miles  Chrisü , nrc  bénéficiant 
fterlinet  ad  eum  qui  non  dehet  gerere  officium. 
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tlû  d’après  l’obligation  ( Co.  Lilt.  j 33).  En  un  mot , un 
moine  ou  religieux  était  tellement  considéré  comme 
mort,  par  la  loi,  qu’un  bail  fait,  même  à un  tiers,  pour 
le  temps  de  la  vie  A' un  homme,  qui  ensuite  devenait 
moine,  était  terminé  par  le  sêul  fait  de  l’entrée  de  cet 
homme  en  religion.  C’est  par  cette  raison  que  les  baux 
et  autres  actes  de  transport  à vie,  se  stipulaient  ordi- 
nairement pour  le  terme  de  la  vie  naturelle  ( a Rep. 
48  - Co.  Litt.  i3a  ).  Mais,  même  dans  les  temps  de 
la  religion  romaine , la  loi  anglaise  ne  prenait  pas  con- 
naissance des  professions , si  elles  se  faisaient  en  pays 
étranger,  parce  que  le  fait  ne  pouvait  être  soumis  à 
l’examen  de  nos  Cours  (Co.  Litt.  i3a  ).  Aussi,  depuis 
la  réformation,  on  regarde  comme  abolie  l’incapacité 
qui  résultait  de  la  profession  de  vœux  monastiques 
( I Salk.  i6u  ).  Ije  statut  ui  Jac.  I.  c.  a8  a aussi  aboli 
l’incapacité  résultante  du  bannissement,  et  par  consé- 
quent du  fait  d’avoir  renoncé  à l’Angleterre  (i). 

La  vie  naturelle  étant,  comme  nous  l’avons  observé, 
un  don  immédiat  du  Créateur  Aprême,  aucun  indi- 


(i)  Il  peut  exister  sneore  une  sorte  de  mort  civile  dans  ce 
pays;  lorsqu’un  homme  est  (convaincu  et  condamné) 

pour  cause  de  trahison  ou  félonie , par  acte  du  parlement , et 
que , lui  laissant  la  vie , on  le  bannit  à perpétuité  : lord  Coke 
dit  que,  dans  ce  cas,  il  y a mort  civile;  mais , selon  lui,  l’exil 
pour  un  temps  n’entraîne  pas  la  mort  ci  vile.  (Co.  Litt.  i33.  ). 
Par  la  même  raison,  un  homme  condamne  à mort,  qui,  d’après 
un  pardon  conditionnel , abandonne  le  royaume  pour  toujours, 
doit,  ce  semble,  être  mort  civilement.  Cela  n’avait  pas  lieu  du 
temps  de  lord  Coke,  qui  dit  que  l'autorité  seule  du  parlement 
peut  obliger  iq;  homme  d’abandodner  son  pays.  ( Chr.) 
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viclu,  ni  celui  qui  la  possède  ni  aucun  de  ses  sembla- 
bles, n’a  le  droit  d’en  disposer  ou  de  la  détruire,  de 
sa  propre  et  seule  autorité.  Néanmoins  la  Providence 
a permis  que  souvent  la  perte  de  la  vie  pût  être  pro- 
noncée pour  infractions  aux.  lois  de  la  société^  que  ces 
peines  capitales  afTeniussent  et  font  respecter.  Dans 
le  livre  qui  terminera  ces  Commentaires,  nous  exami- 
nerons plus  convenablement  la  nature,  les  restrictions, 
Tutilité  et  la  légalité  de  ces  peines.  J’observerai  seule- 
ment ici  que  lorsque  la  <HonslUution  d’un  Etat  attribue 
à un  homme,  ou  à plusieurs,  le  droit  de  disposer  à 
volonté,  et  hors  de  la  direction  des  lois,  de  I9  vie  ou 
des  membres  des  sujets,  eette  Constitution  est  tyranni- 
que au  plus  haut  degré  ; et  que  des  lois  qui  prononcent 
la  perte  de  la  vie  ou  des  membres  pour  des  causes  légères 
et  sans  eonséquence,  sont  de  même  tyranniques,  quoi- 
qu’il un  degré  inférieur,  parce  qu’ici  le  sujet  est  averti 
du  danger  qui  le  menace,  et- peut  l'éviter  par  une 
conduite  prudente.  La  loi  écrite  d’Angleterre  prononce 
très-rarement,  et  lialoi- commune  n’ordonne  jamais, 
la  peine  de  mort  ou  la  mutilation , si  ce  n’est  dans  les 
cas  de  la  plus  haute  nécessjté  ( i ) ; et  la  Constitu- 
tion est  absolument  étrangèfre  à* tout  pouvoir  arbi- 
traire 'de  tuer  ou  de  'mutiler  un  sujet , sans  l’ordre 
exprès  de  la  loi.  Nullus  liber  homby  dit  la  grande 

( I ) Il  me  semble  que  la  loi-commune  ne  mérift  pas  un  tel  éloge. 
Il  est  vrai  qu’elle  ne  punissait  de  mort  aucune  personne  qui  sût 
lire,  même  pour  un  nombre  quelconque  de  meurtres  ou  autres 
félonies  ; mais  elle  infligeait  la  peine  de  mort  à tout  coupable  de 
félonie  ne  sachant  pas  lircj  même  lorsque  son  crime  ne  con- 
sistait que  dans  le  vol  d’un  peu  plus  d'un  selielling.  (Chr.  ) 
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Cliarte  (c.  ag),  cdiquo  modo  destruatur^  nisi  per  le- 
gale judicium  partum  suorum,  aut  per  legem  terrœ. 
Ces  mots  aliquo  modo  destruatur  renferment,  sui- 
vant Édouard  Coke  (a  Inst.  48),  la  prohibition  non- 
seulement  de  tuer  et  de  mutiler,  mais  encore  d’appli- 
quer à la  torture  ( sorte  de  peine  que  nos  lois  ne  con- 
naissent pas  ) , ou  d’exercer  aucune  oppression  en 
vertu  d’une  autorité  illégale.  I^e  statut  5 £d.  III. 
c.  g.  porte  qu’un  homme  ne  peut  être  privé  de  la  vie 
ou  d’un  membre,  en  infraction  de  la  grande  Charte  et 
de  la  loi  du  pays  ; et  le  statut  a8  £d.  III.  c.  3,  qu’aucun 
homme  ne  peut  subir  la  peine  de  mort,  s’il  n’a  pas  été 
entendu  conformément  à la  Igi. 

3.  Outre  les  membres  nécessaires  à l’homme  pour 
sa  défense  et  pour  repousser  son  ennemi , le  reste  de 
sa  personne,  de  son  corps,  a le  même  droit  naturel  à 
la  garantie  contre  les  insultes,  les  menaces,  les, pro- 
vocations, les  coups  et  les  blessures;  quoiqu’il  n'en 
résulte  -pas  la  perte  de  la  vie  ou  d’un  membre. 

4.  Il  a le  même  droit  d’être  garanti  contre  toute 
manœuvre  nuisible  à sa  santé  ; 

5.  Et  contre  la  médisance  et  la  calomnie,  tendant 
à flétrir  Sa  réputation  et  son  nom. 

Tout  homme  est  autorisé,  par  la  raison  et  la  justice 
naturelle,  à réclamer  ces  droits,  sans  lesquels  il  est 
impossible  de  jouir  pleinement  de  tout  autre  droit  ou 
avantage.  Mais  cômme  ces  trois  derniers  articles  sont 
d’une  importance  bien  moindre  que  ceux  qui  les  pré- 
cèdent ou  qui  vont  suivre,  il  nous  suffira  d’en  avoir  fait 
mention  d.ans  rénumération  des  droits  des  individus  : 
nous  nous  référons,  pour  une  discussion  plus  détaillée 
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de  leurs  dFverses  parties,  au  troisième  livre  de  ces 
Commentaires,  où  nous  traiterons  de  l’infraction  à ces 
droits  et  des  torts  envers  les  personnes. 

II.  Immédiatement  après  la  sûreté  personnelle  , le 
principal  objet  de  la  loi  anglaise  est  de  protéger,  d’as- 
surer la  liberté  personnelle  des  individus.  Cette  liberté 
persbnnelle  consiste  dans  le  pouvoir  de  changer  de  lieu 
et  de  situation,  ou  de  se  transporter  en  quelque  lieu 
qu’on  le  désire,  sans  empêcbement,  sans  emprison- 
nement , *à  moins  que  la  loi  ne  l’ait  duement  ordonné. 
Nous  ferons  à cet  égard  les  mêmes  observations*  que 
sur  l’article  précédent  : nous  dirons  de  même,  que  c’est 
un  droit  strictement  nalairel  ; que  les  lois  de  l’Angle- 
terre n’en  ont  jamais  rien  retranché  sans  Cause  suffi- 
sante; et  que,  dans  ce  royaume,  les  magistrats  ne 
peuvent  y porter  atteinte  arbitrairement  et  sans  l’au- 
. torisation  formelle  de  la  loi.  l^a  grande  Charte  (c.  29.) 
dit  à ce  sujet  qu’aucun  homuie  libre  ne  peut  être  ar- 
rêté ni  emprisonné  qu’en  vertu  du  jugement  légal  de 
ses  pairs  ou  de  la  loi  du  pays.  Plusieurs  anciens  statuts 
décrétés  depuis  ( 1 ) veulent  expresssément  que  nul  ne 
puisse  être  arrêté  ni  emprisonné  sur  dénonciation  ou 
pétition  adressée  au  roi  ou  à son  conseil , s’il  n’y  a pas 
eu  poursuite  légale , ou  s’il  n’a  pas  été  procédé  suivant 
la  loi-commune.  La  pétition  de  droit  (3Car.  I.  ) porte 
que  nul  homme  libre  ne  sera  emprisonné  ou  détenu, 
sans  avoir  été  entendu  en  connaissance  de  cause  con* 
formément  à la  loi.  Le  statut  16  Car.  I.  c.  10.  dit 


(i)  5 Edw.'  II.  c.  9.  — a5  Edw.  III.  st.  5.  c.  4-  — a8  Edw, 
III.  c.  3. 
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que,  si  quelqu’un  esl  prive  de  sa  liberté  par  l’ordre  ou 
décret  d’une  cour  incompétente,  ou  par  le  commande- 
ment direct  du  roi, ou  par  un  ordre  du  conseil,  ou  de 
l’un  des  membres  du  conseil  privé,  il  pourra,  sur  la 
demande  de  son  avocat , obtenir  Un  writ  Shabeas  cor- 
pus, pour  se  présenter  en  personne  devant  la  cour  du 
banc  du  roi  ou  des  plaids  Communs , qui  dêvra  déter- 
miner si  la  cause  de  sa  détention  est  juste,  et  sur  cela, 
faire  ce  qu’il  appartiendra  a justice.  Le  statut  3i 
Car.  II.  c.  2.,  appelé  communément  \acte.  d'habeas 
corpus détermine  avec  tant  de  clarté  et  assure  tel- 
lement les  moyens  d’obtenir  cet  ordre  ou  writ,  qu’aussi 
long-temps  que  ce  statut  subsistera  sans  opposition, 
aucun  anglais  ne  pourra  subir  en  prison  une  longue 
détention , si  ce  n’est  dans  les  cas  où  les  lois  requièrent 
et  justifient  un  èmprisonnement  prolongé.  Et,  de  peur 
que  l’acte  ne  soit  éludé  par  la  demande  de  cautions 
ou  sûretés  déraisonnables  pour  répondre  de  la  re- 
présentation du  prisonnier,  il  a été  déclaré  ( i W. 
et  M.  St.  a.  c.  a)  qu’on  ne  pourrait  exiger  une  caution 
excessive. 

Il  est  d’une  grande  importance  pour  le  public  que 
la  Hberté  personnelle  soit  maintenue  :*  si  on  laissait  une 
fois  au  magistrat , même  le  plus  élevé,  le  pouvoir  d’em- 
prisonner arbitrairement  ceuxque  lui  ou  ses  agents  juge- 
raient à propos  de  faire  arrêter,  comme  on  le  fait  tous 
les  jours  en  France  en  vertu  d’ordres  du  roi  (a),  bientôt 
tous  les  autres  droits,  toutes  les  immunités,  seraient 


(i)  Voy.  cet  acte,  liv.  3.  chap.  8.  (T.) 

(a)  On  assure  que,  sous  l’administration  modéréedu  cardinal 
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anéantis  (i).  Quelques  personnes  ont  pensé  que  les  at- 
taques injustes  formées  contre  la  propriété  ou  la  vie 
même  du  citoyen,  par  la  volonté  arbitraire  du  magi- 
strat, portent  moins  de  préjudice  au  bien  général  de 
la  société,  que  celles  qui  sont  dirigées  conti'e  la  liberté 
personnelle.  Priver  un  homme  de  la  vie,  ou  confisquer 
ses  biens  par  la  force,  sans  accusation,  sans  jugement, 
ce  serait  un  acte  de  despotisme  si  notoire,  si  mon- 
strueux, qu’il  s’élèverait  tout-à-la-fois , d’un  bout  à l’au- 
tre du  royaume,  un  cri  général  contré  la  tyrannie:  mais 
quand  un  homme  est  secrètement  traîné  dans  la  prison , 
quand  ses  souffrances  sont  inconnues  ou  oubliées,  c’est 
un  abus  plus  dangereux  du  gouvernement  arbitraire , 
parce  qu’il  est  mouis  public,  moins  frappant.  Et  ce- 
pendant, si  l’Etat  est  dans  un  danger  réel,  cette  mesure 
même  peut  être  quelq^efois  nécessaire.  Mais  heureu- 
sement, par  notre  Constitution,  ce  n’est  pas  au  pouvoir 
exécutif  qu’il  appartient  de  déterminer  si  le  danger  de 
l’État  est  assez  grand  pour  qu’il  soit  à propos  d’adoptq^ 
celte  mesure  : c’est  le  parlement  seul , ou  le  pouvoir 
législatif,  qui  peut,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  sus- 
pendre l’acte  XhabeçLS  corpiis  pour  un  temps  court  et 
limité,  et  autoriser  la  couronne  à faire  arrêter  les  per- 
sonnes suspectes  sans  en  donner  aucune  raison.  C’est 
ainsi  que  le  sénat  de  Rome , s’il  jugeait  la  république 
dans  un  danger  imminent,  avait  ordinairement  recours 


Fleury,  il  n été  expédié  plus  de  S4,ooo  lettres  de  cachet,  pour 
la  seule  affaire  de  la  fameuse  bulle  Unigenitus. 

(i)  Ce  pouvoir  arbitraire  ne  s’exerce  plus  en  France  : tuais 
Blackstone  a écrit  scs>Comment.1ires  avant  1780.  (ï.) 
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à un  dictateur,  magistrat  dont  l'autorité  était  absolue. 

On'  appellait  sencUnsconsultum  ultimee  necessitatis 
le  décret  du  sénat  qui  précédait  la  nomination  du  dic- 
tateur,’» Dent  opercun  consules,  fie  quid'respublica 
« detritnenti  capiat  ».  Cette  Aiesure  ne  doit  de  même 
être  tentée  que  dans  les  cas  d’une  extrême  nécessité  : 
la  nation  abandonne  alors  sa  liberté  pour  un  temps, 
afin  de  la  conserver  pour  toujours. 

Priver  un  homme  de  sa  liberté,  de  quelque  manière 
que  césoit,  c’est  un  emprisonnement.  Si,  par  exemple, 
on  le  retient,  contre  sa  volonté,  dans  une  maison  par- 
ticulière, si  on  le  lie  ou  qu’on  le  mette  aux  fers,  si 
on  l’arrête  ou  qu’on  le  retienne  de  force  dans  la  rue, 
c’est  un  emprisonnement  ( i Inst.  SSg).  Et  la  loi  dés- 
approuve tellement  ces  détentions  illégales , que  si  un 
homme  est  sous  là  duress  de  l’emprisonnement,  ce  qui 
signifie,  comme  nous  l’avons  dit,  s’il  est  contraint,  par 
la  violence  illégale  faite  à sa  liberté,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  signé  ou  scellé  de  $on  cachet  une  obligation  ou 
autre  acte  pareil , il  peut  alléguer  cette  contrainte , et 
se  refuser  à l’exécution  de  l’actc  extorqué.  Mais  si  un 
homme  est  légalement  détenu , et  qu’il  passe  une  obli-  , 
gation,  un  acte  quelconque,  soit  pour  obtenir  son 
élargissement,  soit  par  tout. autre  motif  légitime , ce 
n’est  plus  par  la  contrainte  de  l'emprisonnement,  et  il 
n*a  pas  la  faculté  de  se  soustraire  à l’exécution  de 
cet  acte  (a  Irist. 

Pour  qu’un  emprisonnement  soit  légal , il  doit  être 
prononcé  sur  instruction  par  les  Cours  de  judicature, 
ou  ordonné  par  quelque  officier  de  justice  ayant  pou- 
voir d’envoyer  ën  prison  ; son  ordre  doit  être  donné  par 
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écrit,  il  doit  être  signe  et  scellé  par  le  magistrat , et 
contenir  les  motifs  de  remprisonnement , afin  qu’on 
puisse  les  examiner,  s’il  y a lieu , sur  un  habeas  corpus. 
Si  les  motifs  ne  sont  pas  exprimés,  le  geôlier  n’est  pas 
obligé  de  détenir  le  prisonnier  ( a Inst.  5a.  53).  Car 
à cet  égard,  dit  Édouard  Coke,  les  lois  jugent,  comme 
le  gouverneur  romain  Festus,  qu’il  est  déraisonnable 
d’envoyer  un  homme  en  prison,  et  de  ne  pas  faire  con- 
naître en  même  temps  de  quels  crimes  il  est  accusé. 

Une  conséquence  régulière  et  naturelle  de  ce  droit 
de  liberté  personnelle,  c’est  que  tout  Anglais  peut  ré- 
clamer le  droit  .de  rester  dans  son  pays  tant  qu’il  lui 
plaît , sans  qu’on  puisse  l’cn  faire  sortir,  si  ce  n’est 
par  un  jugement  légal.  Le  roi  peut  à la  vérité,  en 
vertu  de  sa  prérogative  royale,  rendre  un  ordre  («'«/) 
ne  exeat  regno,  et  défendre  à ses  sujets  de  passer 
sans  permission  en  pays  étranger;  mesure  que  le  ser- 
vice public  et  la  sûreté  de  la  nation  peuvent  exiger. 
Mais  aucun  pouvoir  sur  terre,  à l’exception  de  l’auto- 
rité du  parlement,  ne  peut  envoyer  un  sujet  anglais 
hors  de'  son  pays,  contre  sa  volonté,  pas  même  un 
criminel;  car  l’exil  et  la  transportation  (ou  déporta- 
tion) sont  des  peines  inconnues  dans  la  loi-commune; 
et  quand  la  dernière  est  appliquée  aujourd'hui,  c’est, 
ou  par  le  choix  du  criminel  lui-mcine,  pour  échapper 
à la  peine  capitale,  ou  d’après  les  dispositions  ex- 
presses de  quelque  acte  moderne  du  parlement  (i). 


• (i)  On  dit  (juc  la  lé;;islaturc  a introduit  pour  la  pmnière 
f«Jis  IVxil  coronic  punition,  par  lo  statut  3<)  Elii.  c.  %(Voy. 
l’arr.  \nt.  Stat.  qui  ordonne  que  les  fripons,  reconnus 
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Aussi  la  grande  charte  (c.  29)  déclare  - 1 - elle  qu’un 
homme  libre  ne  peut  être  banni  que  par  le  jugement 
de  ses  pairs,  ou  par  la  lot  du  pays.  Et  par  l’acte 
ÿhabeas  corpus , 3i  Car.  II.  c.  2,  cette  seconde  ma^na 
charta,  ce  boulevard  inébranlable  de  nos  libertés,  il 
est  dit  qu’aucun  sujet  de  ce  royaume,  habitant  de 
l’Angleterre,  du  pays  de  Galles  ou  de  Berwick,  ne 
sera  envoyé  prisonnier  en  Ecosse,  en  Irlande,  à Jer- 
sey, à Guernesey,  ni  en  des  lieux  au-delà  des  mers  ( où 
ils  ne  pourraient  jouir  du  bénéfice  plein  et  de  la  pro- 
tection de  la  loi-commune);  que  de  tels  emprisonne- 
ments seront  contre  la  loi;  que  toute  personne  qui 
osera , contre  cette  disposition , fajre  exécuter  un  pa- 


comme  dangereux  pour  la  classe  inférieure  du  peuple,  seront 
bannis  du  royaume.  On  croit  aussi  que  le  statut  18  C.  II.  c.  3., 
qui  donne  anx  juges  le  peftivoir  de  prououc(;r,'  à Iriiv  discrétion, 
.ou  la  peine  du  dernier  supplice,  ou  le  transport  en  Amérique, 
pour  la  vie,  des  brigands  (mostrooprrs)  du  Cumberland  et  du 
Tlorthumberland , est  le  premier  ou  le  mot  transportation  ait 
été  employé  (2  Woodd.  498).  Cette  loi  a été  prorogée  sans  né- 
cessité Jusqu’au  statut  3i  Geo.  IL  c.  42.,  et  fut  alors  rendue 
perpétuelle.  C’est  peut -être  le  seul  cas  où  la  législature  ait 
étendu  au- delà  de  14  ans  le  terme  de  la  transportation  ou 
déportation.  Mais  le  roi  offre  souvent  le  pardon  aux  personnes 
condamnées  à mort,  sous  la  condition  de  la  déportation  pour 
la  vie.  Plusieurs  ont  d’abord  refusé  cette  grâce , et  il  y a 
même  mn  ou  deux  exemples  de  personnes  assez  malheureuse- 
ment dé'terminées  pour  persister  dans  leur  refus,  et  qui  ont  en 
conséquence  subi  l’exécution  de  leur  sentence.  Quand  le  pardon 
est  accordé  sous  la  condition  de  déportation , et  qu'aucun  terme 
n’est  spéciGé,  le  criminel  doit  être  déporté  dans  ce  cas  pour  14 
ans.  4 Geo.  I.  e.  ti.  (Chr.) 
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reil  emprisonnement,  sera  incapable  d'occuper  aucun 
emploi,  encourra  la  peine  de  prœrniinire  (i),  et  ne 
pourra  jouir  du  pardon  dû  roi  ; enfin  que  l’action  per- 
sonnelle est  réservée  à la  partie  souffrante  contre  la 
personne  qui  l’aura  fait  emprisonner,  et  contre  tous  ses 
agents  j fauteurs  et  conseillers;  et  que  'ses  frais  lui  se- 
ront payés  triples,  outré  les  dommages-intérêts,  que  le 
jüry  ne  pourra  fixer  à moins  de  5oo  liv.  st. 

La  loi  a cet  égard  est  conçue  d’une  manière  si  fa- 
vorable, si  avantageuse  aux  sujets,  que,  quoique  le 
roi  puisse,  dans  V intérieur  du  royaume,  exiger  Ife  ser- 
vice et  l’assistance  de  tous  ses  vassaux,  il  ne  peut  ce- 
pendant envoyer  aucun  homme  hors  du  royaume, 
même  pour  le  service  publie,  à l’exception  des  mate- 
lots et  des  soldats,  la  nature  de  leur  destination  sup- 
posant nécessairement  cette  exception.  Il  ne  peut  même 
faire  un  homme  lord-député  ou  lieutenant  d’Irlande, 
ni  l’envoyer  en  ambassade  chez  l’étranger,  contre  sa 
volonté  (a  Inst.  4^);  ce  qui,  dans  le  fait,  ne  serait 
alors  qu’un  exil  honorable. 

III.  Le  troisième  droit  absolu,  inhérent  à tout  An- 
glais, c’est  celui  de  la  propriété,  qui  consiste  dans  l'u- 
sage, la  jouissance  et  la  disposition  libre  de  tout  ce 
qu'il  possède,  de  toutes  ses ac(|uisitions, sans  opposition , 
sans  restriction , si  ce  n’est  seulement  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  du  pays.  L’origine  de  la  propriété  pri- 
vée est  probablement  fondée  sur  hi  loi  naturelle, comme 
nous  l’exposerons  plus  au  long  dans  le  second  livre 


(ij  Voy.  liv.  /|,  chap.  8,  l’explication  «Je  ce  mot  prœmu- 
nive.  I‘). 
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de  ces  Commentaires.  Mais  les  modifications  sous  les- 
quelles elle  existe  aujourd’hui,  les  règles  adoptées  pour 
la  conserver  au  propriétaire  actuel,  et  pour  la  trans- 
férer d’un  homme  à un  autre,  sont  certainement  dé- 
rivées en  entier  de  la  société,  et  font  partie  de  ces 
avantages  civils  et  réciproques,  en  échange  desquels 
chaque  individu  a abandonné  une  partie  de  sa  liberté 
naturelle.  Les  lois  d’Angleterre  veillent  donc  très-soi- 
gneusement à ce  que  ce  droit  soit  assuré  et  protégé 
avec  intégrité  et  justice.  C’est  d’après  le  même  prin- 
cipe que  la  grande  Charte  (c.  ag)  a déclaré  qu^ucun 
homme  libre  ne  devra  être  dépossédé  ou  dépouillé  de  ^ 
sa  terre  ou  de  ses  immunités  ou  franchises,  que  par  la 
jugement  de  ses  pairs,  ou  par  la  loi  du  pays.  Et  plu- 
« sieurs  anciens  statuts  (i)  portent  que  les  biens -meu- 
bles ou  immeubles  d’un  homme  ne  pourront  être  saisis 
et  mis  sous  la  main  du  roi,  contre  la  grande  charte 
et  la  loi  du  pays  ; qu’un  homme  ne  pourra  être  privé 
de  son  héritage,  ou  de  ses  franchises,  ou  de  sa  terre, 
qu’il  n’ait  été  d’abord  dûment  entendu  et  jugé  dans 
les  formes  légales;  et  que  ce  qui  sera  fait  contre  cette 
disposition  doit  être  redressé  et  tenu  pour  nul. 

L’attention  de  la  loi  pour  la  propriété  privée  s’é- 
tend encore  plus  loin;  elle  rehise  d’autoriser  la  plus 
légère  violation  de  ce  droit,  même  pour  le  bien  gé- 
néral et  public.  Si,  par  exemple,  une  route  nouvelle 
pouvait  traverser  le  terrain  d’un  particulier,  il  en  ré- 
sulterait peut-être  dê  grands  avantages  pour  le  pu- 


(i)  5 Edw.  III.  c.  9 — a5  Edw.  III.  $t.  5.  r.  4 — 28  Edw. 
in.  c.  3 
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blic;  mais  la  loi  ne  permet  pas  à un  homme,  à une 
aclininistration  , de  faire  ouvrir  cette  route  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  du  terrain.  En  vain  dira- 
t-on  que  l'intérêt  de  l'individu  doit  céder  à celui  de 
la  société  ; il  serait  trop  dangereux  d’allouer  à au- 
cun particulier , ou  même  à aucun  tribunal , le  droit 
de  juger  de  cet  intérêt  public,  et  de  décider  s’il  est 
réellement  fondé.  D’ailleurs,  de  tous  les  intérêts  pu- 
blics, le  plus  essentiel,  c’est  la  protection  des  droits 
privés  des  individus,  conformément  à la  loi  munici- 
pale. Dans  ce  cas  et  autres  semblables,  la  législature 
,pcut  seule  intervenir,  et  obliger  l’individu  à donner 
son  consentement.  C’est  ce  qu’elle  fait  souvent.  Mais 
comment  intervient-elle?  comment  oblige-t-elle  à con- 
sentir? Ce  n’est  pas  en  dépouillant  le.  sujet  de  sa  pro-  ^ 
priété,  absolument  et  arbitrairement,  mais  en  lui  don- 
nant une  indemnité  pleine  et  équivalente  pour  le  dom- 
mage qu’on  lui  fait.  Le  public  est  considéré  ici  comme 
un  individu  qui  traite  d'un  échange  avec  un  autre  in- 
dividu. Tout  ce  que  fait  la  législature,  c’est  d’obliger 
le  propriétaire  à aliéner  son  terrain  pour  un  prix  rai- 
sonnable : ce  n’est  mêmu  qu’avec  mesure  qu’elle  exerce 
cet  acte  d’autorité,  qui  ne  peut  émaner  que  d’elle 
seule  (j  j. 


(i)  Néanmoins,  d’après  le  dernier  statut  sur  les  ijrandes  routes 
( it  Geo.  III.  c.  78.),  deux  juges  peuvent  élargir  ou  détourner 
un  grand  chemin,  en  le  dirigeant  sur  le  terrain  d'un  particulier, 
meme  sans  son  consentement,  pourvu  fjiic  le  nouveau  chemin 
n’e.xcéde  pas.3o  pieds  en  largeur,  qu’on  no  détruise  aucun  bâ- 
timent, et  qu’on  ne  traverse  ni  jardin , ni  parc,  ni  cour.  Mais 
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Ce  n’est  pas  en  ee  seul  point  que  la  loi  du  pays  a 
donné  la  préférence,  même  sur  le  besoin  public,  aux 
droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété  privée;  car, 
en  Angleterre,  un  sujet  ne  peut  être  contraint  de  payer 
aucunes  autres  taxes  ou  impositions,  même  pour  la  dé- 
fense du  royaume  ou  le  maintien  du  gouvernement, 
que  celles  qu’il  a consenties  par  lui-même  ou  par  ses 
représentants  en  parlement.  Par  le  statut  aS  Edw.  I. 
c.  5 et  G,  il  est  arrêté  que  le  roi  ne  lèvera  aucunes 
taxes,  aucuns  subsides,  sans  le  consentement  commun 
du  royaume.  La  nature  de  ce  commun  consentement 
est  plus  clairement  définie  par  le  statut  34  Edw.  1. 
st.  4-  c.  I.  { i).  Il  y est  dit  qu’aucune  imposition  ou 
taxe  ne  sera  levée  sans  le  consentement  des  arebe- 


l’inspectcur-voycr  doit  offrir  une  compensation  raisonnable  an 
proprietaire  du  sol  que  traversera  la  nouvelle  route  : si  ee 
dernier  refuse  son  offre,  les  juges  doivent  rendre  compte  de 
l’afTaire  à l’une  des  tenues  générales  des  qunrter-sessions , et  l’in- 
specteur ou  \oyer  doit  noti&er  au  propriétaire  , quatorze  jours 
à l’avance,  son  intention  de  s’adresser  aux  sessions.  Les  juges 
des  sessions  nommeront  un  jury  qui  déterminera  la  valeur  des 
domm.ages  faits  au  propriétaire,  sans  que  son  estimation  puisse 
monter  au-delà  de  quarante  fois  le  revenu  d’une  année.  Le  pro- 
priétaire conserve  de  plus  son  droit  h toutes  les  mines  de  l’in- 
térieur du  terrain,  qui  pourront  être  exploitées  sans  ouvrir  la 
superficie  du  chemin.  (Chr. ) 

(i)  Voy.  l’introduction  à la  grande  Charte  ( hdit.  Oxon.)  \uL 
anno  1297.  On  y démontre  que  ce  statut  de  tnilliagio  non  con- 
redendo,  qu’on  suppose  de  la  34'  année  du  règne  d’Edw.  I., 
n’est  en  réalité  qu’une  sorte  de  traduction  en  latin  de  l’acte 
conjirmntio  cartarum  ( a5  Edw.  I.  ),  qui  avait  été  publié  ori- 
ginairement en  lan.giic  normande. 

16 . 
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vêques , évêques , comtes , barons , chevaliers , bourgeois 
et  autres  hommes  libres  du  pays;  et  (i4  £dw.  111. 
St.  1.  c.  I ),  il  est  encore  dit  que  les  prélats,  comtes, 
barons , communes  , citoyens , bourgeois  et  mar- 
chands, ne  seront  chargés  de  payer  aucune  imposition, 
si  ce  n’est  du  consentement  réuni  des  Grands  et  des 
communes  en  parlement.  Et  comme  cette  loi  fonda- 
mentale a été  enfreinte  sans  pudeur  sous  plusieurs 
princes  successivement,  par  des  emprunts  forcés,  ou 
des  dons  gratuits  extorqués  sans  un  consentement  réel 
et  volontaire , il  a été  inséré  dans  la  pétition  de  droit 
(3  Car.  1)  un  article  portant  que  nul  ne  sera  con- 
traint de  payer  aucun  emprunt,  aucun  don  gratuit, 
aucune  taxe,  ou  autre  charge  semblable  qui  n’ait  pas 
été  consentie  par  acte  du  parlement.  Enfin  le  statut 
I W.  et  M.  St.  2.  c.  2.  déclare  illégale  toute  levée  d’ar- 
gent faite  pour,  ou  à l’usage,  de  la  couronne,  sous 
prétexte  de  la  prérogative,  sans  concession  du  parle- 
ment; ou  pour  un  temps  plus  long,  ou  de  toute  autre 
manière,  que  ne  le  portera  cette  concession. 

Dans  les  trois  articles  qui  précèdent,  nous  avons 
donné  un  aperçu  des  principaux  droits  absolus  qui 
appartiennent  à tout  Anglais.  Mais  ce  serait  en  vain 
que  ces  droits  seraient  déclarés,  confirmés,  protégés 
par  la  lettre  inerte  des  lois,  si  la  constitution  n’a- 
vait pourvu  à d’autres  moyens  pour  en  assurer  la 
jouissance  effective.  Elle  a donc  établi,  en  faveur  des 
sujets  , certains  autres  droits  auxiliaires  et  subsidiai- 
res ou  accessoires,  lesquels  servent  comme  d’ouvrages 
extérieurs  ou  de  barrières,  pour  défendre  et  mainte- 
nir l’inviolabilité  de  ces  trois  principaux  et  importante 
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droits  de  ia  sûreté  personnelle , de  la  liberté  person- 
nelle, et  de  la  propriété  privée.  Voici  quels  sent  ces 
droits  auxiliaires  ; 

1°  La  constitution,  les  pouvoirs  et  les  privilèges  du 
parlement.  Nous  en  traiterons  avec  détail  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

3°  Les  limites  posées  à la  prérogative  du  roi.  Les 
bornes  en  sont  tellement  certaines,  tellement  no- 
toires, qu’il  lui  est  impossible  de  les  méconnaître  ou 
de  les  excéder,  sans  le  consentement  national.  Nous 
ndus  occuperons  aussi  de  ce  sujet  en  son  lieu. 

De  ces  deux  institutions  ou  mesures,  la  première 
entretient  le  pouvoir  législatif  dans  un  état  de  force  et 
de  vigueur  qui  rend  improbable  l’émission  d’aucune 
loi  tendant  à la  destruction  de  1a  liberté  générale.  La 
dernière  met  à l’abri  des  entreprises  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  l’empêchant  de  faire  rien  au-delà,  ou  en  op- 
position, des  lois  faites  et  établies  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

3“  Un  troisième  droit  de  même  ordre,  appartenant 
à chaque  Anglais , c’esf  celui  de  recourir  aux  Cours 
de  justice  pour  la  réparation  des  torts  qu’il  éprouve. 
Puisque  la  loi  est,  en  Angleterre,  l’arbitre  suprême 
de  la  vie , de  la  liberté  et  de  Ta  propriété  de  chacun , 
les  Cours  de  justice  doivent,  en  tout  temps,  être  ou- 
vertes aux  sujets,  et  la  loi  doit  y être  dûment  admi- 
nistrée. Les  termes  solennels  de  la  magna  carta  (c.  29), 
mis  dans  la  bouche  du  roi  (lequel, dans  les  jugements, 
dit  sir  £d.  Coke  ( a Inst,  55)  est  toujours  présent  et 
répétant  ces  mêmes  mots  danj  toutes  ses  Cours),  sont 
ceux-ci  : NiiHi  vendeimu,  nulli  negabimus , aul  diffe- 
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rcrtms  rectum  vel justiliani.  Et  par  conséquent,  ajoute 
ce  savant  jurisconsulte,  « tout  sujet  offensé  in  bonis, 

« in  terris , vel persond,  par  tout  autre  sujet,  soit  ec- 
« clésiastique  soit  laïc,  sans  aucune  exception  , peut 
« obtenir  réparation  en  recourant  à la  loi,  et  obtenir 
« droit  et  justice,  pour  l’injure  qu’on  lui  a faite,  libre- 
« meiit  et  sans  composer,  pleinement  et  san?  refus, 
« promptement  et  sans  délai.  »*Je  n’entreprtndrai  pas 
rémunération  des  actes  affirmatifs  du  parlement,  qui 
établissent,  pour  l’administration  de  la  justice,  des  rè- 
gles conformes  .à  la  loi  du  pays;  loi  que  chaque  sujet 
connaît,  ou  peut  connaître  s’il  le  veut,  puisqu’elle  ne 
dépend  pas  de  la  volonté  arbitraire  d’un  juge  quel- 
conque, et  qu’elle  est  au  contraire  permanente,  fixe, 
et  ne  peut  être  changée  que  par  l’autorité  du  parle- 
ment. Je  ferai  mention  seulement  de  quelques  statuts 
négatifs,  (jui  ont  pour  objet  de  réprimer  des  abus,  de 
fausses  interprétations,  ou  des  retards  de  justice, spé- 
cialement de  la  part  de  la  prérogative  royale.  La  ma- 
gna caria  ( c.  aç).  ) veut  qu’aucun  homme  libre  ne 
puisse  être  onlhtwcd,  c’est-a-dirc , être  mis  hors  de  la 
protection  et  du  bénéfice  de  la  loi , que  conformément 
à la  loi  du  pays.  Les  statuts  a Edw.  III.  c.  8,  et  ii 
Rie.  II.  c.  to.,  portent  qu’il  ne  doit  être  envoyé  au- 
cun ordre , aucune  lettre  sous  le  grand  ou  le  petit 
sceau,  ou  le  sceau  privé  du  roi,  pour t*m pêcher  l’ad- 
ministration de  la  justice,  ou  pour  apporter  du  trouble 
ou  du  retard  au  droit  commun;  et  qüe,  dans  le  cas  où 
de  tels  ordres  surviendraient , les  juges  n’en  doivent 
' pas  moins  faire  droit  ;c(j  qui  est  aussi  compris  dans  leur 
serinent,  aux  termesdu  statut  iH  Edw.  III.  st.  l\.  Et  le 
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statut  I W.  et  M.  st.  i.  c.  a.  déclare  illégal  le  pic- 
tendu  pouvoir  de  suspendre  les  lois,  de  dispenser  des 
lois  ou  de  leur  exécution,  par  l’autorité  royale,  sans 
le  consentement  du  parlement 

Ce  n’est  pas  seulement  la  partie  substantielle  de  la 
loi,  les  décisions  judiciaires,  c’est  encore  la  partie  des 
formes  ou  “des  procédures,  qu’il  n’appartient  qu’au 
parlement  de  changer.  £n  effet,  démolir  une  fois  cette 
sorte  de  défense  extérieure , ce  serait  ouvrir  Ventrée 
à toute  espèce  d’innovation  dans  le  corps  même  de  la 
loi.  Le  roi,  à la  vérité,  peut  ériger  de  nouvelles  Cours 
de  justice;  mais  ces  Cours  doivent  procéder  suivant 
les  anciennes  formes  établies  de  la  loi-commune.  Aussi 
est-il  déclaré  dans  le  statut  i6  Car.  1.  c.  lo.  relatif  à 
la  dissolution  du  tribunal  de  la  Chambre  étoilée,  que, 
de  quelque  manière  arbitraire  que  ce  soit,  telle  que  par  ^ 
l’effet  de  billou  pétition,  de  déclaration,  d’action  judi- 
ciaire {Ubel')^  (0  articles  (termes  de  procédure  de 
la  chambre  étoilée,  empruntés  de  la  loi  civile),  ni  le 
roi,  ni  son  conseil  privé  n’ont  aucun  pouvoir,  juri- 
diction ou  autorité  pour  l’examen  ou  délibération, 
pour  décider  ou  disposer,  relativement  aux  biens- 
meubles  ou  immeubles  des  sujets  de  ce  royaume  ; et 
que  toutes  contestations  à cet  égard  doivent  être  sui- 
vies et  terminées  dans  les  Cours  ordinaires  de  justice, 
et  suivant  les  formes  de  la  loi. 

4°  Dans  le  cas  d’une  injure  non  commune,  d’une 


(i)  ÎÀbel , terme  en  usage  dans  les  cours  ecclésiastiques;  c’est , 
dans  la  loi  civile,  la  déclaration  originale  contenir  une 
plainte  quelconque.  (T.) 
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infraction  extraordinaire  aux  droits  dont  nous  avons 
parlé,  et  lorsque  le  cours  ordinaire  de  la  justice  n’a 
pas  les  moyens  d’y  apporter  remède , il  est  encore  un 
quatrième  droit  subsidiaire,  appartenant  à chaque  in- 
dividu; c’est  le  recours,  par  pétition,  au  roi, ou  à l’une 
des  chambres  du  parlement.  Montesquieu  nous  dit 
{Esp.  des  L.  XII.  a6. ) que  leCzar  Piérré  établit  une 
loi  défendant  à tous  sujets  de  lui  présenter  des  requê- 
tes, qu’après  en  avoir  d'abord  présenté  à deux  difïé- 
rents  ministres  d'état  ; dans  le  cas  où  on  n’obtenait 
justice  ni  de  l’un  ni  de  l’autre,  on  pouvait  présenter 
au  prince  une  troisième  pétition;  mais,  si  elle  n’était 
pas  fondée,  on  encourait  la  peine  de  mort.  La  consé- 
quence de  cette  loi  fut  que  personne  n’osait  adres- 
ser cette  troisième  pétition , et  que  , les  griefs  des  su- 
« jets  ne  parvenant  que  rarement  à la  connaissance  du 
souverain , ils  obtenaient  de  même  rarement  qu’il  les 
fit  cesser.  Les  restrictions,  car  il  y en  a,  qu’on  met 
en  Angleterre  au  droit  de  pétition , sont  d’une  nature 
très  - différente  ; elles  tendent  à maintenir  l’esprit  de 
paix , mais  elles  ne  compriment  pas  l’esprit  de  liberté. 
On  s’est  proposé  seulement  d’empêcher  que,  sous  le 
prétexte  de  former  des  pétitions , les  sujets  ne  se  ren- 
dissent coupables  de  tumulte  ou  d’émeute,  comme  il 
arriva  à l’ouverture  du  parlement  mémorable  de  i64o. 
Pour  y obvier , il  a été  réglé , par  le  statut  1 3 Car.  II. 
St.  I . c.  5. , qu’aucune  pétition  adressée  soit  au  roi , 
soit  à l’une  des  chambres  du  parlement,  pour  quelque 
changement  dans  l’Église  ou  dans  l'État,  ne  pourra 
être  signée  par  plus  de  vingt  personnes;  à moins  que 
l'objet  de  la  pétition  n’ait  été  approuvé  par  trois  juges 
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de  paix,  ou  par  la  majorité  du  grand  jury  (i),  dans 
la  province;  et,  si  c’est  à Londres,  par  le  lord-maire, 
les  aldennans  et  les  membres  du  conseil  de  ville;  et  la 
pétition  ne  pourra  être  présentée  par  plus  de  dix  per- 
sonnes à la  fois.  Mais,  sous  ces  conditions,  il  est  dé- 
claré, par  le  statut  i W,  et  M..  st.  2.  c.  2,  que  tout 
sujet  a le  droit  de  pétition , et  que  toutes  poursuites 
ou  emprisonnements  pour  avoir  usé  de  ce  droit,  sont 
contraires  à la  loi. 

5°  I^e  cinquième  droit  auxiliaire , et  le  dernier 
dont  je  parlerai  dans  ce  moment,  est  celui  qui  appar- 
tient à tout  sujet , d’avoir  des  armes  pour  sa  défense, 
conformément  à son  état  et  à son  rang,  et  telles  que 
la  loi  les  permet.  Ce  qui  est  aussi  déclaré  par  le  même 
statut  I W.  et  M.  st.  2.  c.  a.  Et  dans  le  fait,  c’est 
permettre  généralement,  sous  les  restrictions  convena- 
bles, l’usage  du  droit  naturel  de  conservation  person- 
nelle et  de  résistant»,  lorsque  les  règles  de  la  société 
et  les  lois  se  trouvent  insuffisantes  pour  réprimer  la 
violence  de  l’oppression. 

Ce  sont  ces  divers  articles  qui  constituent  les  droits, 
on , comme  on  le  dit  souvent , les  lü>ertés  des  Anglais  ; 
libertés  dont  on  parle  plus  généralement , qu’elles  ne 
sont  bien  comprises  : et  cependant  il  est  bien  néces- 


(i)  Soit  aux  assises  ou  aux  quarter-sessions.  La  peine,  pour 
l'infraction  de  ce  statut,  nc*doit  pas  excéder  une  anjendc  de 
100  /.  et  l’emprisoniiement  pour  trois  mois.  Dans  le  procès  de 
lord  George  Gordon  , lord  MansReld  et  les  juges  déclarèrent 
qu’il  leur  paraissait  évident  que  le  bill  des  droits  ne  s’opposait 
en  aucune  manière  à ce  statut  i W.  et  M.  st,  2.  c.  a.  — Doug. 
571.  (Chr.) 
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sairc  que  tout  liomine  île  rang  ou  de  fortune  en  ait 
une  connaissanee  parfaite  et  réfléchie  : car , s’il  ignore 
sur  ([uels  points  sont  fondées  ces  lil)ertés,  il  peut,  ou 
SC  laisser  entraîner  à l’esprit  de  fliclion  et  de  licence , 
ou  encourir  le  reproche  d’une  indifférence  pusillanime, 
d’une  soumission  coupable. 

Nous  avons  vu  que  ces  droits  consistent  principale- 
ment dans  la  libre  jouissance  do  la  sûreté  personnelle, 
de  la  liberté  personnelle,  et  de  la  propriété  privée. 
Aussi  long-temps  qu,e  ces  droits  sont  respectés,  le  sujet 
est  parfaitement  libre  ; car  toute  tyrannie,  toute  vio- 
lence ou  oppression  doit  agir  en  opposition  à l’un  ou  à 
l’autre  de  ces  droits;  elle  ne  peut  s’exercer  sur  aucun 
autre  objet.  Pour  empêcher  qu’ils  ne  soient  violés,  il 
est  nécessaire  que  la  constitution  du  parlement  soit 
maintenue  dans  toute  sa  vigueur,  et  que  des  limites 
bien  connues  soient ‘posées  à la  prérogative  royale.  Et 
de  plus,  pour  défendre  ou  réclamer  ces  droits,  lors- 
qu’ils sont  eu  effet  violés  ou  attaqués,  l’Anglais  jouit 
i"  du  recours  à l’administration  régulière,  et  sans  ob- 
stacle, de  la  justice  dans  les  tribunaux;  du  droit  de 
pétition  au  roi  et  au  parlement , pour  le  redressement 
de  ses  griefs;  3°  du  droit  d’avoir  des  armes,  et  d’en 
faire  usage  pour  sa  défense  et  sa  propre  conservation. 

Et  la  jouissance  entière  de  tous  ces  droits,  de  toutes 
ces  libertés,  nous  est  assurée  par  notre  naissance,  sauf 
les  restrictions  nécessaires  qu’y  ont  apportées  les  lois 
de  notre  pays;  restrictions  si  tnodérées,  si  légères  en 
elles-mêmes,  comme  le  fer3  voir  un  examen  plus  ap- 
profondi, qu’aucun  bomine  de  sens  et  de  probité  ne 
peut  désirer  quelles  soient  affaiblies  : car  cbacun  de 
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nous  est  libre  de  faire  ce  qu’un  honnête  homme  peut 
désirer  de  faire;  et  rien  ne  lui  est  interdit  que  ce  qui 
serait  nuisible  ou  à lui -même  ou  à ses  concitoyens. 
Ce  tableau  de  notre  position  justifie  donc  pleinement 
l’observation  d’un  savant  auteur  français,  dont  les  pen- 
sées et  les  écrits  sont  animés  en  général  d’un  noble 
esprit  de  liberté  ( Montesq. , Æ'.y?.  des  L.  XI.  5),  et 
qui  n’a  pas  hésité  à déclarer , même  au  sein  de  son 
pays,  que  l’Angleterre  est  la  seule  nation  dans  le 
inonde  dont  la  constitution  ait  pour  but  direct  la  li- 
berté politique  ou  civile. 

Je  recommande  à ceux  qui  étudient  nos  lois  de 
porter  plus  loin  leurs  recherches  siir  |e  sujet  impor- 
tant et  étendu  qui  vient  de  nous  occuper;  et  je  ter-* 
mine  mes  remarques  à cet  égard  par  le  souhait  que  le 
fameux  père  Paul  (Fra-Paolo)  faisait,  en  expirant, 
pour  sa  patrie  : Eslo  perpétua  ! 
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CHAPITRE  II. 

DD  PARLEMENT. 

Nous  allons  traiter  des  droits  et  des  devoirs  des 
personnes  comme  membres  de  la  société,  comme  ayant 
entre  elles  des  rapports  divei-s.  Ces  rapports  sont  ou 
publics  ou  particuliers.  Nous  considérerons  d’abord 
ceux  de  la  première  espèce. 

Des  rapports  publics  qui  lient  les  hommes  entre 
eux,  le  plus  universel,  c’est  celui  qui  dérive  du  gou- 
, yemement,  ou  qui  existe  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernes;  en  d’autres  termes,  entre  les  magistrats 
et  le  peuple.  Parmi  les  magistrats,  les  uns  sont  su- 
prêmes; c’est  en  eux  que*  réside  le  pouvoir  souverain 
de  l’État.  Les  autres  sont  subordonnés;  ils  tiennent 
toute  leur  autorité  des  magistrats  suprêmes;  ils  sont 
comptables  envers  eux  de  leur  conduite;  ils  agissent 
dans  une  sphère  inférieure  et  secondaire. 

Dans  tout  gouvernement  tyrannique , la  suprême 
magistrature,  ou  le  double  droit  de  faire  les  lois  et 
de  les  faire  exécuter,  est  attribuée  à un  seul  et  même 
homme,  ou  à un  seul  et  même  corps  de  gouvernement; 
et  partout  où  ces  deux  pouvoirs  sont  réunis,  il  ne 
peut  y avoir  de  liberté  publique.  Le  magistrat  suprême 
peut  alors  faire  des  lois  tyranniques,  et  en  rendre 
l’exécution  tyrannique,  puisqu’on  qualité  de  dispen- 
sateur de  la  justice,  il  a tout  le  pouvoir  que,  comme 
législateur,  il  juge  à propos  de  se  donner  à lui-même. 


Digitized  by  Coogle 


ou  PARLEMENT. 


a53 


auip.ii.] 

• Mais,  lorsque  le  pouvoir  législatif  et  l’autorité  exé- 
cutive sont  entre  des  mains  différentes,  le  premier 
U soin  de  ne  pas  confier  à l’autre  une  puissance  as- 
sez étendue  pour  mettre  en  danger  sa  propre  indé- 
pendance, et  en  même  temps  la  liberté  des  suji^ts. 
C’est  par  cette  raison  qu’en  Angleterre  le  pouvoir  su- 
prême est  divisé  en  deux  branches  : l’une  législative, 
ou  le  parlement,  composée  du  roi,  des  lords  et  des 
communes;  l’autre  exécutive,  qui  réside  dans  le  roi 
seul.  Nous  nous  occuperons,  dans  ce  chapitre,  du  par- 
lement britannique,  que  notre  constitution  a revêtu 
du  pouvoir  législatif,  et  par  conséquent,  de  l’autorité 
suprême  et  absolue  de  l’État. 

L’institution  originale  ou  première  du  parlement  est 
une  de  ces  questions  tellement  eçveloppées  de  l’obscu- 
rité des  temps  anciens,  qu’il  serait  aussi  diHicile  que 
hasardeux  d’essayer  d#la  résoudre.  Le  mot  même,^ar- 
lemenl  ( parliament,  ou  colloquium , comme  le  tradui- 
sent quelques-uns  de  nos  historiens),  est  d’une  date 
moins  ancienne;  il  est  dérivé  du  fraïu^'ais,  et  signifie 
une  assemblée  d’hommes  réunis  pour  conférer  en- 
semble. 11  fut  appliqué  d’abord  aux  assemblées  géné- 
rales des  états  sous  Ixiuis  VII,  en  France  ( i ),  (a), 
vers  le  milieu  du  douzième  siècle.  Mais  il  est  certain 
que  long-temps  avant  l’introduction  du  langage  nor- 


(t)  Le  premier  de  nos  statuts  (ou  lois  écrites)  qui  ait  fait 
mention  de  ce  mot , est  le  statut  de  W'estm.  i.  3 Edw.  1.,  dans 
son  préambule  ( en  127a  ). 

(a)  Le  mot  parliamentum  n’a  pas  été  usité  en  Angleterre 
avant  le  règne  de  Henri  111.  ( Pryn  on  4 Inst.  a.).  t>ir  Henri 
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inaïul  en  Angleterre,  toutes  les  matières  importantes 
étaient  débattues  et  réglées  dans  les  grandes  assem- 
blées de  la  nation  ; usage  qui  semble  avoir  été  commun 
à tous  les  peuples  du  Nord,  particulièrement  auxGer- 


Speliiian  dans  son  Olossairè  ( voc.  pari.  ) dit  : Johannes  rex 
haud  dicam  parliamcntum  , nam  hoc  nomen  non  tum  emicuit, 
sed  communis  ronciUi  regnifonnam  et  coactionem  perspicuam 
dédit. 

C’est  par  l’emploi  du  mot  parliamentum  tpie  Prynnc  décou- 
vrit que  le  manuscrit  (|ue  possédait  lord  Coke,  tnodus  tenendi 
parliamentum  tem/iore  regis  Edu<ardi,  Jilii  regis  Ethcldredi , 
etc.  était  apoci-yphc.  Lord  Coke  en  faisait  grand  cas,  et  H nous 
assure  « qu’il  est  certain  que  ce  modus  avait  été  lu  en  présence  du 
« Conquérant,  lors  de  la  conquête , et  approuvé  par  lui  » (4  Inst. 
I a).  Pendant  plusieurs  règnes,  après  l’introduction  du  mol  parle- 
ment, il  fut  appliqué  indistinctement  à l’espace  d’une  session,  ou 

la  durée  du  ler/t de  convocation  ; nous  ne  I appliquons  qu’en  ce 
dernier  sens,  c’est-à-dire  à l’inlervalle^ompris  entre  rouverture 
de  l’assemblée  après  le  retour  du  tvrit  de  convocation,  et  la  dis- 
solution. La  recherche  de  l’étymologie  n’est  pas  toujours  un 
travail  frivole  et  pédantesque;  il  en  résulte  ipielquefois  un  com- 
mentaire utile  sur  le  sens  original  d’un  mot.  Des  gens  instruits  se 
sont  donné  beaucoup  de  jieine  pour  analyser  le  mot  parliament; 
uéaiimoins  l’extrait  qui  suit  delcurs  essais  est  plus  propre  à ré- 
créer ipi’à  instruire.  « Le  mol parliament,  dit  l’un  d’eux, est  com- 
« posé  de  parium  lamenium  ,ipa\xc  <pie  les  pairs  du  rovaume  se 
« lamentaient  (à  ce  qu’il  pense),  dans  ces  assemblées , et  se  plai- 
•c  gnaient  les  uns  aux  autres  des  crimes  du  pays,  auxquels  ils 
« s'occupaient  de  remédier  » ( Lamb.  Arcli.  a35.  ).  'Whiteloke, 
dans  ses  notes  (17.'»),  juge  eettç  étymologie  mauvaise.  Lord 
Coke  et  plusieurs  autres  disent  (|ue  ce  terme  parliament  signifie 
que  n chaque  membre  de  cette  assemblée  devait  sincèrement 
« et  sagement  parler  la  ment,  exprimer  son  opinion  , rnind 
n imentem  ' , pour  le  bien  général  de  là  nation  >■  (Co.  Lit.  iio). 
M.  Lainbard  nous  dit  que  Lawrence  Wallo  ne  goûtait  pas  cette 
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mains  (i),  qui  le  portèrent  dans  toutes  les  contrées 
de  l’Europe  envahies  par  eux,  lors  de  la  dissolution 
de  l'empire  romain.  On  retrouve  les  restes  de  cette 
constitution,  avec  diverses  modifications  et  change- 
ments, dans  les  diètes *dc  la  Pologne,  de  l’Allemagne 
et  de  la  Suède,  et  dans  les  assemblées  des  Etats  en 
France  ( a ) : car  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  parle- 
ment, en  France,  n’est  qu’une  Cour  souveraine  de  Jus- 
tice, composée  des  pairs,  de  quelques  membres  du  haut 


cxplic.ition  ( Arcli.  ).  Et  Lawrence  Wallo  n’est  pas  le  seul  ; 
car  M.  Barrington  nous  assure  que  cette  étymologie  de  lord 
Coke  est  rejetée  depuis  long-lemps.  « Si  l’on  peut  se  hasarder, 

« ajoute-t-il,  après  tant  d’autres  conjectures,  à en  proposer  une 
« nouvelle,  je  présume  que  le  mot  parliament  est  composé  de 
« deux  mots  celtiques, />ar/e/  et  ment  ou  mend.  Ces  deux  mots 
« se  trouvent  dans  le  Dictionnaire  celticpie  de  Bullet,  puitlié  à 
« Besançon,  eu  1754  , en  3 vol.  in-fol.  Il  rend  le  terme parley 
« par  l’inlinitif  français  parler,  dont  nous  nous  servons  en  an- 
« glais  dans  le  substantif /»ar/cy',-  ment  ou  mend  y est  rendu  par 
« quantité,  abondance.  Le  mot  parliament  décomposé  semble 
O donc  répondre  à ce  que  les  indiens  de  l’Amérique  septentrio- 
« nale  appellent  un  grand  entretien  ».  ( Ant.  stat.  48.  ).  Le  lec- 
teur jugera  de  ces  interprétations.  Peut-etre  m’accuscra-l-on 
de  quelque  présomption  si  j’observe,  après  t.iiit  d’essais  érudits, 
que  dans  l’origine  le  terme  parliament  n’avait  d’autre  significa- 
tion que  celle  de  conseil  ou  conférence , et  que  la  terminaison 
ment  n’y  a pas  d’autre  effet  que  dans  les  mots  engagement , em- 
prisonnement, et  mille  autres  de  même  nature;  quoique  les  ju- 
risconsultes aient  adopté,  dans  le  droit  civil,  une  étvmologie 
de  ce  genre  pour  le  mol  testament,  qu’ils  df^ivent  de  icstari 
mentemi  Tav.  Civ.  Law.  70.  (Chr.j 

(1)  De  minoribus  rebus  principes  consultant , de  majoribus 
omnes.  T.ac.  de  morib.  Cerm.  c.  11. 

(2)  Ces  Etats  furent  assemblés  pour  la  dernière  fois  en  i5fii. 


Digitized  by  Google 


.* 


DD  PARLEMEMX. 


yLiv.  /. 

clergé,  et  de  juges;  ce  qui  n’est,  ni  dans  le  fait , ni , je 
pense,  en  théorie,  une  assemblée  générale  de  la  nation. 

En  Angleterre,  ce  conseil  général  a été  tenu  de 
temps  immémorial,  sous  les  divers  noms  de  mydiel- 
synoth  ou  grand -conseil;  michel-gemote,  ou  grande- 
assemblée;  et  Ÿ^usso\x\cn\.ff^ittcnagemote,  ou  assem- 
blée des  hommes  sages.  On  l’appellait  encore  en  latin 
commune  conciliwn  regni,  magnum  concüium  regis, 
curia  magna,  conventus  magnalum  vel  procerum,  as- 
sisa  generalis,  et  quelquefois  communilas  regni  An- 
glice{^\).  iNous  avons  des  exemples  de  ces  assemblées, 
pour  mettre  ordre  aux  affaires  du  royaume,  pour 
faire  de  nouvelles  lois,  et  pour  corriger  celles  qui  exis- 
taient, ou,  comme  le  dit  Fleta  (I.  a.  c.  a.),  novis  in- 
juriis  emersis  nova  constiluere  remédia;  même  dès  le 
règne  d’Ina  roi  des  Saxons  occidentaux , d'Offa  roi  de 
Mercie,et  d’Étbelbert  roi  de  Kent,  dans  les  divers 
royaumes  de  l’Heptarchie.  Et  après  leur  réunion,  le 
Mirror  (c.  i,  § 3.)  nous  apprend  que  le  roi  Alfred 
établit  comme  règle  qu’on  devait  suivre  à perpétuité, 
que  ces  Conseils  se  tiendraientdeuxfoisparan,ou  plus 
souvent  s’il  était  nécessaire,  pour  s’occuper  du  gou- 
vernement du  peuple  de  Dieu,  régler  comment  on  se 
préserverait  du  péché,  comment  on  vivrait  en  paix, 
comment  il  serait  fait  droit  à chacun.  Nos  rois  qui 

selon  Whitelocke;  ou  en  1614,  suivant  Robertson  (Hist.  Ch. 
V.  1.369.).*  • 

■*  Ce  fut  en  effet  en  1614,  à Paris,  que  les  Ét.its  généraux 
s'assemblèrent  pour  ta  dernière  fois,  avant  le  temps  où  Blackstone 
écrivait.  Ils  ont  été  tenus  depuis,  en  mai  1789.  (T.) 

: 1)  Ulaiivil.  1.  i3.  c.  3a.  • — Pref.  9 Rep.  — a Inst.  5a6. 
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iont  succéd»,  Saxons  et  Danois,  Tenaient  fréfjuemmcnt 
fles  assemblées  de  cette  espece,  comme  on  le  voit  par 
leurs  codas  respectifs  de  lois,  dont  le  titre  énonce  com- 
munément, ou  que  le  roi  les  a arrêtés  de  l’avis  de  ses 
IVittena-gemotte,  des  hommes  sages,  (par  exemple, 
hœc  sont  instituta  qiue  Edgarus  rex  consüio  sapi^n- 
tum  suorum  instituit);  ou  qu’ils  ont  été  arrêtés  par 
ces  sages , de  l’avis  du  roi , ( par  exemple , hac  siint 
judicia  quœ  sapientes  consüio  regis  Ethelstani  insti- 
tuerunt');  ou  enfin,  qu’ils  l’ont  été  par  le  roi  et  par 
ses  sages  ensemble,  hæc  su/U  inslitutio/ies  quas  /-ex 
Edmundus  et  episcopi  sui  ciiin  snpientibus  suis  i/isti- 
tuenmt. 

Il  est  de  même  hors  de  doute  que  ces  grandes  as- 
semblées ont  été  tenues  de  temps  à autres  sous  les  pre- 
miers princes  de  la  ligne  normande.  Glanvil,  qui 
écrivait  sous  le  règne  de  Henri  H,  en  parlant  du 
montant  particulier  d’une  amende  à détennincr  dans 
le  tribunal  du  shériff,  dit  qu’on  ne  s’est  point  encore 
occupé  de  cela  en  assise  ou  assemblée  générale,  et  que 
l’on  suit-  pour  cette  fixation  la  coutume  des  comtés 
particuliers  (i).  Ici  il  est  parlé  de  l’assise  générale 
comme  d’une  assemblée  bien  connue , et  de  ses  décisions 
ou  statuts , comme  étant  manifestement  distincts  de  la 
coutume  ou  loi-commune.  Et  sous  Edouard  HI,  dans 
l’affaire  de  l’Abbaye  de  St-Efdmund’s-bury , on  s’apjmya 
d’un  acte  de  parlement , fait  sous  le  règne  de  Guillaume 


(ij  Quanta  esse  debeat per  nullam  assisarn  generalem  deter- 
minatum  est;  sed pro  ronsuetudine  sinpiihrurn  comitatuu/n  de- 
betur.  l:  9.  r.  10. 
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le  conquérant.,  et  cet  acte  fut  admis  par.la  cour  de, 
justice  ( Ycar-book^  1 1 Edw.  III.  6o).  • 

Il  est.  donc  incontestable  que  les  parleineifts  ou 
conseils  généraux  sont  aussi  anciens  que  le  royaume 
même.  Si  Ton  demande  comment  ils  ont  été  constitués 
et  composés,  c’est  une  autre  question,  qui  a donné 
lieu  à de  grands  débats  entre  nos  savants;  et  surtout 
pour  déterminer  si  les  communes  y étaient  appelées, 
et,  en  le  supposant  prouvé,  à quelle  époque  elles  ont  • 
commencé  à former  une  assemblée  séparée.  Mon 
intention  n’est  pas  d’entr.êr  ici  dans  ces  discussions.  Il 
me  suffit  qu’il  soit  généralement  reconnu  que  la  cons- 
titution du  parlement,  telle  qu’elle  est  aujourd'hui  dans 
ses  points  principaux,  remonte  jusqu’en  iai5,  dix- 
septième  année  du  règne  du  roi  Jean , date  de  la  grande 
Charte  octroyée  par  ce  prince , dans  laquelle  il  promet 
de  convoquer  tous  les  archevêques,  évêques,  abbés, 
comtes  et  grands  barons,  en  leurs  personnes,  et  tous 
les  autres  tenanciers  en  chef  de  la  couronne,  par  les 
shérifs  et  baillis,  pour  se  réunir  en  un  lieu  indiqué, 
quarantejours  après  la  convocation,  afin  de  régler  au  be- 
soin \cs  aidi’s  K'i  sciita^es . Cette  constitution  a subsisté  de 
fait  au  moins  depuis  l’année  ia66,  quarante-neuvième 
du  règne  de  Henri  III,  puisqu’il  existe  encore  des  u’/v4r 
de  cette  date , portant  convocation  au  parlement , des 
cbeyaliers  et  des  citoyens*  et  bourgeois  des  villes  et 
bourgs.  Je  vais  donc  examiner  en  quoi  consiste  cette  con- 
stitution des  parlements,  telle  qu’elle  est  aujourd’hui 
et  qu’elle  existe  depuis  cinq  siècles  au  moins.  Dans 
cette  recherche,  je  m’occuperai  i°  tlu  mode  et  du  temps 
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de  rassemblement  du  parlement  ; a®  de  ses  parties 
constituantes;  3“ des  lois  et  coutuibes  relatives  au  par- 
lement considéré  comme  un  seul  corps;  4"  et  5"  des 
lois  et  coutumes  relatives  à chacune  des  deux  chambres, 
prLses  séparément;  6"  de  la  méthode  de  procéder  et  de 
faire  des  statuts  dans  Tune  et  l'autr§  chambre;  enfin 
de  la  manière  d’ajourner,  de  proroger  et  de  dissoudre 
le  parlement. 

I.  Quant  au  mode  et  au  temps  de  former  l’assemblée 
du  parlement,  ce  corps  doit  être  régulièrement  con- 
•voquépar (W/ou  lettres  du  roi,  expédiées  par  Iq chan- 
cellerie, de  l’avis  du  conseil  privé,  quarante  jours  au 
moins  avant  l’ouverture  de  la  session  (^i).  C’est  une 
des  branches  de  la  prérogative  royale,  que  le  parle- 
ment ne  puisse  s’assembler  de  sa  propre  autorité,  ou 
par  aucune  autre  autorité  que  celle  dut  roi  seul.  Et 
cette  prérogative  est  fondée  sur  de  justes  motifs.  Car 
en  supposant  que  le  parlement  eût  le  droit  de  s’assem- 
bler à sa  volonté  et  sans  convocation , on  ne  peut  ima- 
giner que  tous  les  membres , que  les  deux  chambres 
s’accorderont  unanimement  sur  l’époque  et  le  lieu  de 


(i"!  Disposition  insérée  dans  la  grande  Charte  du  roi  Jean: 
facivmus  summoncri , etc.  at! certum  diern,  scilicet  ad  lerminum 
quadragirUa  dierum  ad  minus , et  ad  certum  loenm  ( Black. 
Mag.  Ch.  Joh.  14).  Ce  qui  est  encore  ordonné  par  le  statut  7 et 
8 W.  III.  c.  a5.,  qui  porte  qu’il  y aura  40  jours  entre  ladate  de 
la  lettre  de  convoeation  et  son  retour  : et  ce  temps  a été  étendu 
à 5o  jours  (a  Ilats.  a35  ),  par  une  pratique  uniruniie  intro- 
duite par  le  aa®  article  de  l’acte  d’union,  qui  exigeait  cet 
intervalle  entre  la  date  de  la  lettre  de  convocation  ft  son  re- 
tour, pour  le  premier  parlement  de  la  Grande  Bretagne.  (Chr.) 
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l’assemblée  ; et , si  la  moitié  des  membres  s’y  trouvent, 
que  ceux  de  l’autre  fiioilié  soient  absents,  qui  détermi- 
nera quel  est  réellement  le  corps  législatif,  de  la  partie 
assemblée,  ou  de  la  partie  absente?  Il  est  donc  néces- 
8{iire  que  le  parlement  soit  convoqué  pour  se  réunir 
en  un  lieu  et  dans  temps  déterminés;  et  il  importe 
à sa  dignité , à son  indépendance , qu’il  ne  puisse  être 
convoqué  que  par  l’une  de  ses  trois  parties  constituantes, 
laquelle  est  exclusivement  le  roi;  parce  qu’il  est  une 
personne  seule,  isolée,  dont  la  volonté  peut  être  uni- 
forme ^et  stal)le;  parce  qu’il  est  le  premier  dans  la  na-* 
tion,  étant  supérieur  aux  deux  chambres  en  dignité; 
et  parce  qu’il ‘forme  la  seule  branche  de  la  législature 
qui  ait  une  existence  séparée , et  qui  soit  capable  d’un 
aAe  lorsque  le  parlement  a cessé  d'être  (i).  Des  sta- 
tuts moderne*  portent  qu’au  décès  d’un  roi  (ou  rcine)^ 
s’il  n’y  a pas  de  parlement  existant,  le  dernier  parle- 
ment renaîtra  et  s’assemblera  de  nouveau  pour  six 
mois,  à moins  qu’il  ne  suit  dissous  par  le  nouveau  roi. 
Mais  cette  disposition  n’est  pas  une  exception  à la  règle  ; 


(i)  Ce  sont  (les  motifs  à-pcn-jin-s  semblables  qui  ont  dirigi' 
la  république  de  Venise,  lorsque,  vers  la  fui  du  7'  siècle,  elle 
abolit  les  tribuns  du  peuple,  élus  annuellement  par  les  divers 
districts  du  territoire  Vénitien,  et  (|u’elle  établit}  pour  les 
remplacer,  un  doge,  dans  lequel  résidait  le  pouvoir  exé-cuti 
de  l’État.  Les  principales  r.aisoiis  de  ce  changement , (m’assi- 
gnent les  historiens  de  cette  n'pidilique,  sont  1“  l’utilité  d’ad- 
mettre le  pouvoir  exécutif  participer  an  pouvoir  législatif, 
.auquel  les  précédents  magistrats  annuels  n’avaient  aucune  part  ; 
a"  la  n('c(^ssité  de  charger  une  seide  |>ersonne  de  («nvoquer  le 
grand  conseil,  quand  il  était  séparé  (Hist.  mod.  univ. ■). 
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cur  ce  parlement  renaissant  avait  été  nécessairement 
convoqué  dâhs  le  principe  par  la  couronne. 

Il  est  vrai  que,  par  le  statut  i6  Car.  I.  c.  i , il  avait  été 
réglé  que,  si  le  roi  négligeait  pendant  trois  ans  de  con- 
voquer un  parlement,  les  pairs  pourraient  s’assembler 
et  expédier  des  writs  pour  cette  convocation,  et  que 
si  les  pairs  ne  le  faisaient  pas , les  constituants  pour- 
raient d’eux- mêmes  se  rassembler,  et  procéder  aux 
élections.  Mais,  si  cela  s’était  jamais  pratiqué , on  aurait 
éprouvé  tous  les  inaonvénients  que  j’ai  exposés  ci- 
dessus:  et  l’acte  lui -même  a paru  tellement  préjudi- 
ciable, tellement  injurieux  à la  prérogative  royale, 
qu’il  a été  révoqué  par  la  statut  i6  Car.  II.  c.  i.  On 
n’en  doit  donc  tirer  aucune  conséquence. 

Il  est  encore  vrai  que4c  parlement  dit  Convention- 
parlemetU,  qui  rétablit  Oharles  II  sur  le  trône,  s’as- 
sembla environ  un  mois  avant  le  retour  de  ce  prince; 
les  lords  de  leur  propre  autorité,  et  les  communes  en 
exécution  de  lettres  de  convoc'ation  expédiées  au  nom 
des  gojtliens  de  la  liberté  de  V Angleterre  par  V autorité 
du pmrleinent  {\)\  qne  ce  parlement  tint  ses  séances 
jusqu’au  ac)  décembre,  sept  mois  entiers  après  la  res- 
tauration, et  fit  plusieurs  lois,  dont /juelqucs- unes 
subsistent  encore.  Mais  c’était  un  cas  de  nécessité  su- 
périeur à toutes  les  lois;  car , si  le  parlement  ne  s’ètait 
pas  assemblé  , il  eût  été  moralement  impossible  de 
‘rétablir  la  paix  dans  le  royaume.  Aussi , immédiate- 


(i)  Formule  usitée  dans  les  ordres  et  les  .actes  judiciaires, 
pendant  un  certain  temps,  lors  de  ta  v.aranee  du  trône  après  la 
mort  de  Charles  l".  (T.)  . 
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ment  après  le  retour  du  roi,  il  fut  passé  un  acte  décla- 
rantque  ce  parlement  était  légitime,  maigre  le  défaut  de 
lettres  royales  de  convocation  (Stat.  1 2 Car.  II.  c.  i.):  de 
sorte  que,  la  prérogative  royale  principalement  ayant 
été  blessée  par  la  foi  mation  illégale  de  cette  assemblée, 
et  le  roi  lui-inêinc,  seul  fondé  à la  désapprouver,  con- 
sentant à la  reconnaître , on  n’en  peut  tirer  un  exemple 
au  préjudice  des  droits  de  la  couronne.  D’ailleurs  nous 
devons  rappeler  aussi  que,  dans  le  temps,  il  s’éleva 
des  doutes  parmi  les  gens  de  loi»  ( i Sid.-  1 ) sur  la 
question  de  savoir  si  cet  acte  même  d’approbation  lé- 
gitimait le  parlement  dont  il  s’agit,  et  que  beaucoup 
d’entre  eux  soutinrent  la  négativ’e  ; ce  qui  néanmoins 
me  paraît  porter  le  scrupule  trop  loin  : cependant,  par 
excès  de  précaution  , on  cru^,^■nco^e  nécessaire  de  con- 
firmer ses  actes,  dans  le  partement  qui  lui  succéda,  par 
le  statut  i3  (iar.  II.  c.  7.  etc.  \l\. 

Il  est  encore  de  fait  qu’à  l’époque  de  la  révolution, 
en  1688,  les  lords  et  Tes  communes,  de  leur  propre 
autorité , sur  la  convocation  du  prince  d’Orange  ( de- 
puis le  roi  Guillaume),  se  réunirent  en  convention, 
et  disposèrent , dans  cette  assemblée,  de  la  couronne  et 
du  royaume,  filais  on  doit  remarquer  que  cette  assem- 
blée ytait  justifiée  par  le  même  principe  de  nécessité 
que  lors.de  la  restauration,  c’est-à-dire  qu’elle  se  réu- 
nissait sur  la  pleine  conviction  que  le  roi  Jacques  II 
avait  abdi(|ué  le  gouvernement , et  que,  par  consé-* 
quent , le  trône  était  vacant  ; opinion  que  chaque 
membre  apportait  dans  l’assemblée,  et  qui  fut  confir- 
mée par  la  résolution  qu’on  y adopta.  Or,  lorsqu’il 
y a vacance  réelle  du  trône,  il  s’ensuit,  ex  necessi- 
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late  rei,  qu’il  faut  mettre  de  côté  la  forme  des  lettres 
royales  de  convocation,  ou  renoncer  à la  possibilité 
d’assembler  jamais  un  parlement.  Qu’il  nous  soit  permis, 
à l’appui  de  ce  raisonnement,  de  supposer  un  moment 
que  la  famille  royale  vienne  à s’éteindre  dans  un  temps 
quelconque  : ce  cas,  qui  n’e^  pas  impossible , rendrait 
incontestablement  le  trône  vacant  ; et  l’on  doit  convenir 
que,  dans  cette  circonstance,  le  corps  de  la  nation, 
composé  des  lords  et  des  communes,  aurait  le  droit  de 
s’assembler  et  de  statuer  sur  le  gouvernement;  puisque 
sans  cela , il  n’y  aurait  plus  du  tout  de  gouvernement. 

Clest  d’après  ce  principe  seul  que  la  convention  de 
1688  s’assembla.  La  vacance  du  trône  précéda  l’assem- 
blée, elle  ji’cn  fut  pas  une  conséquence  : si  les  membres 
de  cette  convention  s’assemblèrent  sans  convocation 
royale,  ce  ne  fut  pas  dans  l’intenlmn  de . déclarer 
ensuite  le  trône  vacant;  mais,  le  trône  étant  déjà 
vacant  par  l’abdication  du  roi , ils  s’assemblèrent  sans 
être  convoqués  par  lettres  royales , comme  il  fallait 
qu’ils  le  fissent  si  jamais  ils  s’assemblaient.  Leur  réunion 
n’eût  pas  été  régulière,  si  le  <rône  eût  été  occupé; 
mais  comme,  de  fait,  il  ne  l’était  pas,  cette  réunion  • 
devenait  absolument  nécessaire.  11  fut  en  conséquence 
déclaré  par  le  statut  i W.  et  M.  st.  1.  c.  i.  que  çette 
convention  était  formée  réellement  des  deux  chambres 
du  parlement , nonobstant  le  défaut  de  lettres  royales 
de  convocation  et  autres  défauts  de  forme.  Et,  malgré- 
ces  deux  exceptions  capitales , qui  ne  peuvent  se  justi- 
fier que  par  le  principe  de  la  nécessité  (et  dont  chacune, 
pour  l’observer  en  passant,  amenait  une  révolution 
dans  le  gouvernement),  la  règle  posée  est  en  général 


Digitized  by  Google 


a64  DU  PAULKMtNT.  [Liv.I. 

certaine  ; que  le  roi  seul  peut  convoquer  un  parle- 
ment. 

Les  anciens  statuts  du  royaume  l’ôbligeaient  de  le 
faire  chaque  année , ou  plus  souvent , s’il  en  était  besoin 
(4  Edw.  III.  c.  i4-  — 36  Edw.  III.  c.  lo  ).  Ce  n’est 
pas  que  le  roi  soit  tenu  ou  ait  jamais  été  tenu  par  ces 
statuts  d’appeler  un  nouveau  parlement  chaque  an- 
née ; mais  seulement  il  devait  permettre  qu’un  parle- 
ment tînt  chaque  année  des  séances,  pour  le  redres- 
sement des  griefs  et  l’expédition  des  affaires,  s'il  en 
était  besoin  ( i ) . Ces  derniers  mots  sont  si  vagues , si  peu 


(t).  M.  Granville  Sharp,  dans  un  traité  publié  il  y a quelques 
années , critique  ingénieu^-ment  cette  interprétatioii  du  stat.  4 
Ed\t.  III.,  et  soutient  que  ces  mot.s  , s'il  en  est  besoin,  se  rap- 
portent seulement  à l’e.xpression  qui  précède, /jIuj  jouee/jf;  en 
sorte  que  le  vrai  sens  est  qu’un  parlement  devait  être  tenu,  dans 
tous  les  cas,  une  fois  l’an;  et  plus  d’une  fois,  s’il  était  nécessaire 
qu’il  fut  tenu  plus  souvent.  Les  registres  parlementaires  con-  • 
temporains,  dont  quelques -ims  s’expriment  ainsi  sans  ambi- 
guïté , prouvent  que  ce  sens  est  incontestablement  le  véritable. 
Dans  les  anciens  tenqjs , plusieurs  lois  étaient  de  préférence 
rappelées  fréquemtnent  par  de  nouveaux  statuts  : en  la  5o* 
année  du  règne  d’Édortard  III. , il  fut  diiclaté  cxprcs.séinent 
et  sans  restriction  qu’un  parlement  devait  être  tenu  une  fois 
l’an  (Rot.  Pari.  n.  i86);  dans  le  statut  i R.  II.,  nous  trouvons 
encore  une  |>étitiün  des  communes  pour  qu’il  fût  tenu  au  mains 
une  fois  l’an  « Que  plese  à n"  dit  S'  de  tenir  parlement  un 
ofoetz  par  an  au  meynz  , et  ceo  en  lieu  convenable  ».  La  ré- 
ponse du  roi  porte  : « Quant  à la  tenue  dti  parlement  chaque 
« année , que  les  statuts  à cet  ég.ird  soient  maintenus  et  ob- 
" ser\és  ; mais  quant  au  lieu  où  le  parlement  se  tiendra  , le 
n roi  y avisera  selon  qu’il  l’entendra  » (Rot.  Pari.  n°  g5.  ).  Et 
I année  suivante,  le  roi  déclara  «pi’il  avait  convoqué  le  parlc- 
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précis , que  ceux  de  nos  monarques  qui  auraient  préféré 
de  gouverner  saus  parlements,  ont  négligé  de  les  con- 
voquer, quelquefois  pendant  un  intervalle  très-considé- 
rable, sous  prétexte  qu’il  n’en  était  pas  besoin.  Pour  y 
remédiei-,  il  a été  réglé  par  le  statut  i6  Car.  II.  c.  i , 
que  les  sessions  et  tenues  des  parlements  ne  pourront 
être  interrompues  au-delà  de  trois  ans  au  plus.  Et  le  sta- 
tuf  I W.  et  M.  st.  ■£.  c.  2 déclare  que  l’un  des  droits 
du  peuple  est  que  des  parlements  soient  tenus  fréquem- 
ment pour  redresser  tous  les  griefs , et  pour  amender, 
affermir  et  maintenir  les.lois.  Cette  expression  indéfinie 


ment,  parce  qu’il  était  ordonné  qu’il  serait  tenu  un  parlement 
chaque  année  ( Rot.  Pari,  a R.  II.  n°  4-  )• 

Mais  je  ne  puis  être  de  l’avis  de  M.  Sharp  et  de  ceux  qui 
soutiennent  avec  lui  que  le  sens  de  ces  registres  et  statuts  est 
qu’il  doit  y avoir  une  élection  chaque  année.  Le  mox. parlement, 
en  ce  temps,  ne  renfermait  |kts  nécessairement  une  pareille 
idée;- car  on  le  trouve  appliqué  à une  session  indistinctement, 
soit  qu’elle  fût  tenue  après  une  prorogation,  ou  après  une  dis- 
solution ( Rot.  Pari,  passim  ).  Il  est  vrai  que , pendant  un 
temps  après  l’établissement  régulier  de  la  chambre  des  com- 
munes, les  dissolutions  furent  fréquentes.  Car  alors  les  électeurs 
étaient  eu  petit  nombre  : un 'siège  au  parlement  était  considéi;é 
comme  un  fardeau  è éviter,  plutôt  que  comme  une  distinction  à 
solliciter;  et  les  membres  ne  recev.iient  leurs  fr^ls  ou  indemnités 
que  lors(|ue  le  roi  les  avait  déchargés  d’un  plus  long  service,  en 
mettant  fin  au  parlement.  Dans  les  premiers  règnes  qui  suivirent 
l’établissement  des  représentans  des  communes,  les  parlements 
étaient  de  peu  |)e  durée,  et  les  intervalles  étaient  de  même  asses 
courts;mais,  pendant  plusieurs  des  règnes  qui  ont  précédé  la  ré- 
volution, et  la  durée  des  parlements  et  les  intervalles  entre  eux 
se  prolongèrent  tellement,  qu’il  tievint  nécessaire  que  le  parlc- 
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fréquemment  a été  encore  convertie  en  un  ternie  précis 
par  le  statut  6 W.  et  M.  c.  2.,  quÂ  établit,  comme 
l’avait  fait  précédemment  le  statut  de  Charles  II, 
qu’un  nouveau  parlement  devra  être  convoqué  dans  les 
trois  ans(i')  qui  suivront  la  dissolution  du  dernier  (2). 


ment  interposât  son  autorité. 

et  fixât  des  limites  à sa  propre 

existence. 

Voici  à-peu-près  les  plus 

longues  durées 

et  les  intervalles 

les  plus  longs,  sous  les  règnes  qui  suivent; 

Durée. 

Inlrrralle. 

Henri  Vlll 

6 ans 

. 6 ans. 

Édouard  VI 

4 — 

. 

Élisabeth 

II  

. 4 — 

Jacques  

9 — 

. 6 — 

Charles  1'*^ 

8 

. 12  — 

Charles  II 

»7  — 

. 4 — 

ILii  Irlande,-  il  n’y  eut  point  de  règles  pour  la  convocation 
du  parlement,  de  1666  à lôgaret  depuis  i"o3,  sous  le  règne 
de  la  reine  Anne , jusqu’en  1783,  il  ne  s’est  assemblé  qu’une 
fois  tous  les  deux  ans.  A compter  de  cette  époque,  il  y a eu 
session  chaque  année,  comme  en  Angleterre.  (Lord  Mountmor. 
é'9-)-  (Chr.). 

(1)  Le  même  intervalle  est  établi  on  Suède,  entre  les  diètes 
générales  ou  as.semblées  parlementaires. (Hist.  mod.  un.). 

(2)  Cette  partie  du  statut  6 W.  et  M.  e.  2.  confirme  le  sta- 
tut 16  Car.  IL*»-.  1.,  en  ce  qu’il  déclare  que  l’Intervalle  ne 
pourra  excéder  t'rois  ans  après  une  dissolution  ; mais  le  stat. 
16  Car.  IL  .semble  avoir  plus  d’extension , parce  qu’il  limite 
l’inlervalle  à trois  an»  après  chaque  session , ce  qui  s’étend  aus- 
si à une  prorogation.  Au  reste,  comme  l’acte  mutinerie,  et 
les  actes  pour  la  taxe  sur  les  biens-fonds  et  pour  la  taxe  sur  la 
drèche,  n’ont  de  valeur  que  pour  une  année,  ces  deux  statuts 
sont  à-peu-près  inutiles  .aujourd'hui,  jmisque  le  parlement  doit 
efre  nécessairement  assemblé  chaque  année  pour  arrêter  les 
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II.  Les  parties  copstituantes  cfun  parlement,  second 
objet  de  notre  examen,  sont  le  roi,  qui  y siège  dans 
son  caractère  politique  royal , èt  les  trois  Etats  du 
royaume,  savoir  : les  lords  spirituels,  les  lords  temporels 
(qui  les  uns  et  les  autres  siègent  avec  le  roi  dans  une 
chambre  ),  et  les  communes,  qui  siègent  dans  une 
chambre  séparée.  Le  roi  et  ces  trois  États  forment , par 
leur  réunion,  la  grande  corporation , le  corps  politique 
du  royaume  (i),  dont  le  roi  est  la  tête , le  principe  et  la 
fin , capul,  principium  et  Jinis.  Car,  à l’ouverture  de 
leur  réunion , le  roi  s’y  trouve , soit  en  personne  soit  par 
représentation;  sans  quoi,  le  parlement  ne  peut  com- 
mencer (4dnst.  6.):  et  le  roi  a seul  au,ssi  le  pouvoir  de 
le  dissoudre. 

Il  est  très-nécessaire,  pour  maintenir  la  balance  de 
la  constitution,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  une  bran- 
che du  pouvoir  législatif , quoique,  sans  être  le  pou- 
voir législatif  entier.  Nous  avons  vu  que  leur  réunion 
dans  une  même  main  conduirait  à la  tyrannie  : leur 
•séparation  absolue  produirait  à la  fin  les  mêmes  effets, 
en  amenant  cette  réunion  même  à laquelle  on  aurait 
cru  mettre  obstacle.  Le  pouvoir  législatif  deviendrait 
bientôt  tyrannique,  parce  qu’il, empiéterait  sans  cesse 
sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  qu’il  se  les  attri- 


mesures  convenables.  Dans  les  anciens  temps spécialement 
avant  l’abolition  des  tenures  féodales^  à la  restauration  de 
Charles  II,  nos  rois  avaient  un  revenu  indépendant  du  parle- 
ment , tel  qu’ils  étaient  en  état  de  gouverner  plusieiii's  années 
de  suite,  sans  recBurir  au  parlement,  ef  sans  avoir 'égard  aux 
statuts  cités  dans  la  note  i.  page  36/i.  (Cbr.) 

^1)  4 Inst-  ••  — Stat.  i Eliz.  c.  3.  — Haie  of  Pari.  i. 
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huerait  par  degrés.  Ainsi,  le  lopg  parlement,  .sous 
Charles  fit  des  lois  salutaires,  redressa  des  griefs 
très-graves,  tant  qu’il  agit  eonstitutionnellement  et 
avec  le  concours  du  roi.  Mais  quand  les  deux  cham- 
bres s’emparèrent  du  pouvoir  législatif,  à l’exclusion 
de  l’autorité  royale,  bientôt  après,  elles  s’emparèrent 
aussi  des  rênes  de  l'administration  ; et  à l’aide  de  ces 
pouvoirs  réunis,  elles  bouleversèrent  l’Église  et  l’État, 
et  établirent  un  système  d’oppression  pire  qu’aucun 
des  abus  auxquels  elles  avaient  prétendu  remédier. 

C’est  donc  pour  empêcher- de  pareilles  usurpations, 
que  le  roi  est  lui-roéme  une  partie  du  parlement;  et, 
d’après  le  motif  de  cette  disposition , H était  très-con- 
venable que  la  part  de  la  puissance  législative  donnée 
à la  couronne  par  la  constitution  consistât  dans  le 
pouvoir  de  rejeter  plutôt  que  dans  celui  de  statuer, 
])uisque  cela  .suffit  pour  le  but  qu’on  s’est  proposé. 
Car  nous  pouvons  appliquer  ici  à la  négative  royale 
ce  que  dit  Cicéron  de  la  négative  des  tribuns  de 
Rome;  la  couronne  est  sans  pouvoir  pour  faire  le* 
mal , elle  n’a  que  le  pouvoir  (S empêcher  le  mal  d’être 
fait  (i). 

Le  roi  ne  peut  par  lui-mêine  introduire  aucun  chan- 
gement dans  les  lois  actuellement  établies  ; mais  il  peut 
approuver  ou  désapprouver  les  changements  proposés 
et  consentis  par  les  deux  chambres.  Le  pouvoir  légis- 
latif ne  peut  donc,  sans  le  consentement  du  pouvoir 
exécutif  lui -même,  restreindre  aucun  des  droits  qui 


(i)  SuUa  tribunii pUbis  sud  lege  injuria;  faciendœ  potesta- 
ifm  tulemù , au.iilii fcremli  rrliquit.  (Dr  Lrg.  t,  y.j  ' • 
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sont  attribués  à ce  dernier  pouvoir  par  la  loi  ; puisque 
la  loi  ne  peut  varier,  à moins  que  tous  les  pouvoirs  ne 
soient  d’accord  pour  la  changer.  Ce  contrôle  respectif 
de  toutes  les  parties  entre  elles,  est  réellement  ce  (|ui 
constitue  l’excellence  du  gouvernement  anglais.  Dans 
la  législature,  le  peuple  est  un  frein  pour  la  noblesse, 
et  la  noblesse  pour  le  peuple,  par  le  privilège  mutuel 
pour  [chaque  côté  de  rejeter  ce  que  l’autre  a résolu; 
et  le  même  droit,  exercé  par  le  roi  sur  l’iinel  l’autre, 
préserve  le  pouvoir  exécutif  de  toute  usurpation.  Et 
ce  pouvoir  exécutif  lui -même  est  à son  tour  retenu 
dans  de  justes  bornes  par  les  deux  chambres,  qui  ont 
• ^ le  privilège  de  rechercher,  d’accuser  et  de  punir  la 
conduite,  non  du  roi  (i),  ce  qui  détruirait  son  indé- 
pendance constitutionnelle,  ipais,  ce  cpii  est  bien  plus 
utile  pour  le  public,  de  ses  conseillers  mal  intentionnés 
et  pervers.  C’est  ainsi  que  chacune  des  branches  de 
notre  système  politique  <ippuie  les- autres,* reçoit  leur 
appui,  et  leur  sert  de  régulateur  comme  elles  lui  en 

• servent  : car  les  deux  chambres  étant  naturellement 

* 

dirigées  en  sens  différent  par  des  intérêts  opposés,  et 
la  prérogative  royale  dans  un  sens  encore  différent, 
elles*  empêchent  mutuellement  qu’aucune  d’elles  n’ex- 
cède ses  propres  limites,  tandis  que  le  tout  se  maintient 
réuni  et  joint  artificiellement  par  la  nature  mixtç  de 
te  couronne,  «pii,  seule  revêtue  de  la  magistrature 
exécutive,  est  en  même  temps  l’une  des  parties  (te  la 
législature.  Semblables  à trois  forces  différentes,  en 
mécanique,  ces  brauches  réunies  poussent  la  machine 


(i)  Stal.  li  H'.  r.  to. 
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du  gouvernement  dans  une  direction  qui  n’est  pas  celle 
que  lui  eût  donnée  l’une  quelconque  d’entre  elles  agis- 
sant seule,  mais  qui  est  le  résultat  des  directions  par- 
ticulières de  chacune  d’elles;  et  c’est  sur  cette  direc- 
tion qùe  se  trouve  la  vraie  ligne  de  la  liberté  et  du 
bonheur  de  tous. 

Considérons  actuellement  les  parties  constituantes 
du  pouvoir  souverain  ou  du  parlement,  chacune  sous 
un  point  de  vue  séparé.  Nous  traiterons  de  ce  qui 
concerne  le  roi,  dans  les  six  chapitres  qui  suivront  ce- 
lui-ci, et  auxquels  nous  nous  référons  à cet  égard. 

Au  premier  rang  se  trouvent  ensuite  les  lords  ecclé- 
siastiques ou  spirituels,  qui  consistent  en  deux  ar-  • 
chevéques  et  vingt -quatre  évêques.  Au  temps  de  la 
dissolution  des  monastèws  par  Henri  VIII,  on  y ebm- 
prcnaitde  même  vingt-six  abbés  mitres  et  deux  prieurs 
(Seld.  tit.  bon.  a.  5.  27);  ce  qui  formait  un  corps  très- 
considérabfe , et,  à cette  epoque,  égal  eif  nombre 
(Co.  Lit.  97.)  à la  noblesse  laïque  ou  temporelle  (i). 

Ils  possèdent  ou  ^ont  censés  posséder  certaines  baronies 
anciennes  relevant  du  roi.  Car  Guillaume  le  conquérant 
jugea  à propos  de  convertir  la  tenure  ecclésiastique  de 
fnmk-almoign  {ou  francfie-auindne) , des  biens-fonds 
que  possédaient  les  évêques  sous  le  gouvernement  Saxon, 
en  tenures  féodales  ou  normandes,  par  baronnies;  ce 

qui  assujettit  leurs  biens  à toutes  les  charges  civiles  ét 

* — — - - 

(1)  Dans  le  passage  auquel  le  texte  renvoie,  lord  Coke  dit 
qu’il  y avait  vingt-sept  abbés  et  deux  prieurs,  et  il  ne  dit  rien 
du  nombre  des  pairs  temporels  ; mais  ( 4 Inst,  page  1 ) il  nous 
apprend  que  leur  nombre,  au  moment  où  il  écrivait,  était  de 
io6;  et  le  nombre  des  membres  des  communes,  de  4g3.  (Chr.). 
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taxes  ou  contf'ibutibns , dont  Us  étaient  exempts  au- 
paravant (i).  Et  en  vertu  du  droit  de  succession  à'ces 
baronies , qui  étaient  inséparables  de  leurs  dignités 
respectives,  les  évêques  et  les  abbés  eurent  droit  de 
séance  à la  chambre  des  l^rds^a).  Mais  quoique  la  loi 
distingue  en  deux  Etats’ les  lords  spirituels  et  les  lords 
temporels,  et  qu’ils  soient  de  même  distingués  dans  la 
plupart  de 'nos  .actes  de  parlement,  cependant  ils  sont 
communément  confondus,  dans  la  pratique,  sous  le  seul 
nom  des  lords;  ils  n’opinent  pas  séparément,  et  la  ma- 
jorité de  leurs  votes  ainsi  confondus  lient  également  les 
deux  Etats.  De  ce  'que  les  prélats  n’ont  pas  une  as- 
semblée séparée , une  négative  séparée,  quelques  écri- 
vains ont  déduit  une  forte  preuve  que  les  lords  spirituels 
et  les  lords  temporels  ne  formelit  réellement  qu’un  seul 
État  (Dyer,  6o.)  ; vérité  incontestable  dans  tous  les  sens 
et  les  effets,  quoique_  l’ancienne  distinction  en  deux 
Etats  continue  d’exister  quant  à la  dénomination  ; car 
si  un  bill  passaiudans  la  chambre  haute,  nul  doute  qu'il 
ne  fut  valide,  quoique  tous  les  lords  ecclésiastiques 
eussent  voté  contre  ce  bill  ; Selden  (3)  et  sir  Ed.  Coke 
(4)  en  ont  rapporté  divers  exemples;  comme,  d’un 


(i)  Gilb.  Hist.  Exch.  56.  — Spelm.  W.  i.  agi. 

(a)  Glanv.  7.  i.  — ^ Co.  Liu.  97 — Seld.  tit.  Hon.  a.  5.  19. 
(3)  Baronage,  p.  i.  c.  6.  L’acte  à' uniformité , i Eliz.  c.  a. , 
passa  contre  le  vote  de  tous  les  évêques  ( Gibs.  codex , 286  ) ; 
et  par  cette  raison , on  omit , dans  cet  acte , la  mention  des 
lords  spirituels. 

a Inst.  585,  (i,  7.  Les  juges  , en  l'an  7 du  règne  de 
Henri  VIII , émireat  l’opiiiiop  que  te  roi  pouvait  tenir  un  par- 
lement sans  aucun  lord  spirituel.  Ce  qni  est  prouve , quant  au 
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autre  côté,  jepense  que  le  bill  serait  également  valide, 
si  les  lords  temporels  présents  étaient  inférieurs  en 
nombre  aux  évêques,  et  que  chacun  des  premiers  eût 
voté  fe  rejet  du  bill  : cependant  sir  Ed.  Coke  (4  Inst.  a5.) 
semble  douter  si  dans  ce  cas  ce  ne  serait  pas  plutôt 
une  ordonnance  qu’un  acte^  du  parlement  (i). 

I.ÆS  lords  temporels  sont  tous  les  pairs  du  royaume 


fait,  par  les  deux  pccmiers  parlements  sous  Charles  II.  Aiieiin 
évêque  n’y  fut  convoqué,  jusqu’après  l’abrogation  du  stat.  16 
Car.  I.  c.  17.  par  le  stat.  i3  Car.  II.  st.  1.  c.  a. 

(1)  Peut-être  ne  pourrait-on  alléguer  aucun  principe  ancien 
ou  raisonnable  , en  vertu  duquel  les  évêques  ne  dussent  pas 
«avoir  exactement  les  mêmes  fonctions  législatives  que  les  autres 
pairs  du  parlement.  La  forme  de  l’intitulé  de  la  Chambre  Haute, 
lequel  porte , les  lords  spirituels  et  temporels , n’avait  proba- 
blement d’autre  but  que  de  faire  une  sorte  de  politesse  aux 
évêques  , en  énonçant  la  préséance  qui  leur  appartenait  sur 
• tout  baron  laïc , seul  motif  qui  dans  l’origine  autorisât  à pré- 
tendre siéger  dans  la  chambre  des  lords.  A moins  qu’on  ne 
produise  des  exemples  du  contraire,  il  sembll  n’y  avoir  aucune 
rawon  de,  douter  qu’un  acte  quelconque  serait  valide  aiijour- 
d’hui , qti.and  tous  les  lords  tempo»els,  ou  tous  les  lords  spiri- 
tuels , SC  seraient  trouvés  absents. . 

Dans  le  statut  i Kliz.  c.  2.,  le  parlement  est  «ainsi  désigné,  les 
lords  et  communes  assemblés  en  parlement  ; il  en  est  de  même 
dans  l’acte  relatif  aux  revenus  (i  Eli/.,  c.  11.).  Lord  Mount- 
morres  nous  dit  « que  le  iH  févr.  16/1 1 , on  fit,  dans  la  chambre 
« des  lords  en  Irlande,  une  motion- tendante  à ce  qu’attendu 
« que  tous  les  évêques  s’opposaient  à une  représentation  contre 
« certains  griefs  , les  lords  spirituels  ne  fussent  pas  nommé-s 
« dans  l’acte;  sur  quoi,  les  juges  consultés  furent  d’avis  que 
« tout  ordre  ou  acte  passé  à la  chambre  drîvait  être  enregistré 
« comme  ayant  été  rendu  p.ar  les  lords  spiritnels  et  temporels». 
I.  vol.  (Chr.) 
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(les  évêques  n’étant  pas  strictement  considérés  comme 
pairs  du  royaume , mais  seulement  comme  lords  du 
parlement  ) (Staunf.  P.  C.  1 53.  ),  quel  que  soit  le  titre 
de  noblesse  qui  les  distingue,  ducs,  marquis,  comtes, 
vicomtes  ou  barons , dignités  dont  nous  parlerons  ci- 
après.  Quelques-uns  d’eux-,  et  ce  sont  les  anciens  pairs, 
ont  séance  à la  chambre  haute  par  droit  de  succession  ; 
d’autres,-  par  création,  ce  sont  les, nouveaux  pairs; 
d’autres  encore , par  élection , depuis  l’union  avec 
l’Ecosse , et  ce  sont  les  seize  pairs  qui  représentent  le 
corps  de  la  noblesse  écossaise.  Leur  nombre  est  indé- 
terminé , et  peut  être  augmenté  à volonté , par  le  pouvoir 
royal.  Sous  la  reine  Anne,  on  a un  exemple  de  la 
création  de  douze  pairs  à la  fois;  ce  qui  donna  lieu, 
sous  le  règne  de  Georges  I'^,  à un  bill  passé  dans  la 
chambre  des  pairs,  et  qui  fut  appuyé  par  le  ministère 
d’alors,  pour  limiter  le  nombre  des  pairs.  On  pensait 
fortifier  de  beaucoup  la  constitution  en  empêchant  la 
prérogative  royale  de  gagner  la  prépondérance  dans 
cette  auguste  assemblée  par  l’introduction  à volonté 
d’un  nombre  illimité  de  nouveaux  lords.  Mais  ce  bill  ne 
plut  pas  à la  chambre  basse,  qui  le  rejeta  ; les  mem- 
bres f|ui  y avaient  la  principale  influence  voulaient  que 
les  avenues  conduisant  à la  chambre  haute  restassent 
libres  et  faciles,  autant  qu’il  serait  possible. 

IjB  distinction  des  rangs  et  des  honneurs  est  néces- 
saire dans  tout  État  bien  gouverné,  pour  récompenser 
ceux  qui  rendent  à la  chose  publique  des  services  émi- 
nents , de  In  manière  la  plus  satisfaisante  pour  les  in- 
dividus, sans  néanmoins  imposer  une  chargea  l’État, 
et  en  excitant  ainsi  dans  les  uns  une  ambition  ardente, 
I.  i8 


i 

\ 


mais  louable  , et  dans  les  autres  une  émulation  géné- 
reuse. L’émulation  , ou  l’ambition  louable , est  un 
■ ressprt  actif,  qui  peut  être  dangereux  ou  faire  naître 
les  haines  dans  une  pure  république  ou  sous  un  gou- 
vernement despotique , mais  qui  certainement  ne  pro- 
duira que  de  bons  effets  dans  une  Aïonarchie  libre, 
où  ses  excès  peuvent  être  continuellement  arrêtés,  sans 
qu’il  soit  détruit , par  la  puissance  supérieure  dont 
émanept  tous  le’s  honneurs.  Un  tel  esprit  d’émulation , 
répandu  dans  une  nation  , lui  donne  de  la  vigueur  , 
de  la  vie;  il  met  en  mouvement  tous  les  rouages  du 
gouvernement,  qui,  sous  un  sage  régulateur,  peuvent 
conduire  à tout  but  utile , et  faire  ainsi  servir  au  bien 
public  les  actions  des  individus , qui  cependant  se  pro- 
posent principalement  de  réussir  dans  leurs  vues  par- 
ticulières. Un  corps  de  noblesse  éSt  aussi  plus  'particu- 
lièrement nécessaire  dans  notre  constitution  mixte  et 
composée , pour  appuyer  les  droits  tant  de  la  cou- 
ronne que  du  peuple,  en  formant  une  barrière  pour 
empêcher  les  usurpations  de  l’un  et  de  l’autre.  Ce 
corps  établit  et  conserve  l’échelle  de  dignités  qui  s’élève 
par  degrés,  du  paysan  jusqu’au  prince;  partant,  telle 
qu’une  pyramide,  d’une  base  étendue,  pour  diminuer, 
en  s’élevant,  jusqu’à  se  terminer  en  pointe.  C’est  cette 
progression , dont  les  termes  se  resserrent  en  montant^ 
qui  ajoute  à la  stabilité  d’un  gouvernement  quelconque; 
car  lorsque  d’un  extrême  à l’autre , l’intervalle  est  su- 
bitement franchi , nous  pouvons  dire  que  l’EUit  manque 
de  solidité.  Iæs  nobles  sont  des  colonnes  élevées  du 
milieu  du  peuple,  pour  supporter  le  trône;  et,  si  le 
trône  s’écroule,  il  faut  aussi  qu’ils  soient  ensevelis  sous 
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ses  ruines.  Par  ce  motif,  lorsque  , dans  le  dernier 
siècle,  les  communes  eurent  arrêté  la  destruction  de 
la  monarchie , elles  déclarèrent  aussi  que  la  chambre 
des  pairs  était  inutile  et  dangereuse. 

S'il  convient  à un  Etat  qu’il  y existe  des  titres  de 
noblesse,  il  convient  aussi  que  ceux  à qui  ils  appar- 
tiennent forment  une  branche^de  la  législature,  indé- 
pendante et  séparée.  S’ils  étaient  confondus  avec  la 
masse  du  peuple , s’ils  n’avaient  de  même  que  le  droit 
de  voter  pour  l’élection  des  représentants,  leurs  privi- 
lèges , seraient  bientôt  submergés  et  anéantis  par  le 
torrent  populaire  qui  tendrait  à réduire  toutes  les  dis- 
tinctions au  niveau.  11  est  donc  d’une  hauM  nécessité 
que  le  coTps  de  la  noblesse  ait  une  assembla  distincte 
de  celle  des  communes  , des  délibérations  séparées, 
des  pouvoirs  différents. 

Les  communes  consistent  dans  tous  les  propriétaires 
du  royaume  (i)  qui  n’ont  pas  séance  dans  la  chambre 
haute  : chacun  d’eux  a voix  dans  le  parlement,  ou  par 
lui-même  ou  par  scs  représentants.  Dans  un  État  libre, 
tout  homme  qui  est  supposé  agir  librement,  doit, 
jusqu’à  un  certain  point,  se  gouverner  par  lui-même; 
et  par  conséqycnt  une  branche,  au  moifts,  du  pou- 
voir législatif  doit  résider  dans  le  corps  entier  du  peu- 
ple. Lorsque  le  territoire  de  l’État  a peu  d’étendue,  et 


(i)  Le  mol  communes,  dans  sa  signification  actuelle  ordinaire , 
comprend  tous  ceux  qui  sont  au -dessous  du  rang  de^  pairs, 
sdns  aucun  rapport  ü la  propriété;  niais  originairement  il  ne 
signifiait  que  ceux  qui  avaient  le  droit  de  siéger  à la  chambre 
des  communes,  ou  le  droit  de  voter  pour  l’élection  des  mem- 
bres de  cette  chambre.  ( Chr.  ) 

i8. 
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qu’il  est  facile  d’en  connaître  les  citoyens,  ce  pouvoir 
peut  et  devrait  être  exercé  par  le  peuple  collectivement 
et  réuni  en  assemblée , ainsi  que  cela  était  sagement 
établi  dans  les  petites  républiques  de  la  Grèce,  et  dans 
les  premiers  temps  de  l’état  romain.  Mais  ce  mode 
aura  les  plus  grands  inconvénients,  si  le  territoire  ac- 
quiert une  étendue  coisidérable , et  que  le  nombre 
des  citoyens  s’accroisse.  Ainsi  quand,  après  la  guerre 
sociale,  tous  les  habitants  des  villes  d’Italie  furent  ad- 
mis parmi  les  citoyens  libres  de  Rome,  et  qu’ils  eu- 
rent voix  dans  les  assemblées  publiques,  il  devint  im- 
possible de  distinguer  les  votes  légitimes,  des  votes  qui 
ne  l’étaieiiL  pas  ; le  tumulte  et  le  désordre  s’élevèrent 
depuis  ce  Temps  dans  toutes  les  élections,  dans  toutes 
les  délibérations  populaires;  et  c’est  ce  qui  fraya  le 
chemin  à Marins  et  à Sylla,  à Pompée  et  à César, 
pour  |ouler  aux  pieds  les  libertés  de  leur  pays,  et  pour 
dissoudre  enfin  la  république.  Dans  un  État  aussi  con- 
sidérable que  le  nôtre,  on  a donc  très-sagement  agi,  en 
établissant  que  le  peuple  ferait  par  ses  représentants 
ce  qu’il  est  impraticable  qu’il  fasse  par  lui-même;  et 
que  ces  représentants  seraient  dioisis  par  un  nombre 
de  districts  'séparés  et  «peu  étendus,  où  tous  les  vo- 
tants seraient  ou  pourraient  être  facilement  distingués. 
Ainsi  les  comtés  sont  représentés  par  les  députés  ou 
chevaliers  de  comté  qu’élisent  les  propriétaires  de 
biens-fonds  ; les  cités  et  les  bourgs , par  des  citovens 
et  bourgeois,  élus  par  la  partie  commerçante,  ou  qu’on 
suppose  s’occupant  des  intérêts  commerciaux  de  la  na- 
tion. En  Suède,  les  élections  par  les  villes  se  font  à peu 
près  de  même  pour  la  diète;  Stockolm  envoie  quatre 
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députés,  de  même  que  Londres  parmi  nous;  d’autres 
cités  en  envoient  deux,  et  quelques-unes  un  seulement 
(Hist.  Mod.  Un.).  IjC  nombre  des  représentants  est 
de  5i3pour  l’Angleterre , de  45  pour  l’Ecosse  ; en  tout 
558  (i).  Chaque  membre,  quoique  choisi  par  un  dis- 
trict particulier,  une  fois  élu  et  son  élection  envoyée, 
est  représentant  pour  tout  le  royaume.  Car  le  but  de 
sa  mission  au  parlement  est  général  et  non  particu- 
lier, tendant  au  bien  commun  de  l’État, 'et  non  pas 
simplement  à ce  qui  est  avantageux  à ses  constituants: 
il  doit  conseiller  le  roi , comme  on  le  voit  par  les 
termes  des  lettres  de  convocation  (4  Inst.  i4)»  cfe 
communi  consilio  super  negotiis  quibusdam  arduis  ei 
urgentibus  , regem , statum , et  defensionem  regni 
Angliœ  et  ecclesiœ  angUcanœ  concernentibus.  Il  n’esl 
donc  pas  tenu  , comme  les  députés  des  Provinces- 
Uhies,  de  consulter  ses  constituants  ou  de  prendrc 
leur  avis  sur  aucun’point  particulier , à moins  que  lui- 
même  ne  le  juge  prudent  ou  convenable. 

De  ces  parties  constituantes  du  parlement , le  roi , 
les  lords  spirituels  et  temporels , et  les  communes , 
chacune  est  tellement  nécessaire,  que  le  consentement 
de  toutes  trois  est  requis  pour  faire  une  loi  nouvelle 
qui  soit  obligatoire  pour  les  sujets.  Ce  qui  est  déclaré 
loi  par  une  ou  deux  seulement  de  ces  trois  parties , 
n’est  pas  un  statut;  et  on  ne  doit  pas  y avoir  égard , si 
ce  n’est  dans  les  matières  relatives  aux  privilèges  qui 
leur  sont  propres  respectivement.  Il  est  vrai  qu’en  des 


(i)  A quoi  il  faut  ajouter,  depuis  i8oi,  loo  représentants 
pour  l’Irlande.  ( T.  ) 
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temps  d’anarrhic  et  d’extravagance,  les  communes  pas- 
sèrent un  acte  (4  janvier  1648)  portant  que  « tout  ce 
« qui  est  établi  ou  déclaré  comme  loi,  par  les  com- 
« mimes  assemblées  en  parlement , a force  de  loi , et 
« oblige  la  nation  entière,  quoique  sans  le  consente- 
« ment  et  le  concours  du  roi  ou  de  la  chambre  des 
« pairs  » fl).  Mais  quand  la  constitution  fut  rétablie 
dans  toutes  ses  formes , il  fut  particulièrement  arrêté 
par  le  statut  i3  Car.  II.  c.  i,,  que  si  quelqu’un,  avec 
mauvaise  intention , ou  de  propos  délibéré , affirme 
que  les  deux  chambres  du  parlement , ou  l’une  des 
deux  , ont  le  droit  de  faire  des  lois  sans  le  concours 
du  roi,  il  encourra  les  peines  d’un prœmunire. 

III.  Nous  avons  maintenant  à examiner  les  lois  et 
les  coutumes  relatives  au  parlement,  ainsi  réuni  dans 
toutes  ses  parties,  et  considéré  collectivement  et  en 
corps. 

La  puissance  et  la  juridiction  dû  parlement  sont  si 
transcendantes,  si  absolues,  dit  sir  Edouard  Coke  (4 
Inst.  36.),  soit  sur  lés  personnes , soit  sur  les  affaires, 
qu’aucunes  limites  ne  peuvent  leur  être  assignées.  On 
peut , ajoute-t-il,  dire  avec  vérité  de  cette  haute  cour  i 
si  antiquitatem  spectes , est  vetustissima  ; si  dignita- 
tem , est  honoratissima  ; si  jurisdictionem , est  capa- 
cissima.  .Son  autorité  souveraine  et  sans  • contrôle 
peut  faire,  confirmer,  étendre,  restreindre,  abroger, 
révoquer,  renouveler  et  interpréter  tes  lois,  sur  les 
matières  de  toute  dénomination,  ecclésiastiques  ou  tem- 


(i)  Digne  et  n.aturel  prélude  du  drame  tragique  exécuté  le 
3o  du  mémo  mois.  (Chr.  ) 
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porelles , civiles , militaires , maritimes  ou  criminelles. 
C’est  au  parlement  que  la  constitution  de  ces  royaumes 
a confié  ce  pouvoir  despotique  et  absolu  qui , dans  tout 
gouvernement,  doit  résider  quelque  part.  Tous  les 
maux  , les  griefs,  les  remèdes  à apporter,  les  détermi- 
nations , hors  du  cours  ordinaire  des  lois , tout  est  at- 
teint par  ce  tribunal  extraordinaire.  11  peut  régler  ou 
changer  la  succession  au  trône , comme  il  l’a  fait  sous 
les  règnes  de  Henri  VIII  et  de  Guillaume  III;  il  peut 
altérer  la  religion  nationale  établie , comme  il  l’a  fait  en 
diverses  circonstances, sous  les  règnes  de  Henri  VIII  et 
de  ses  trois  enfants;  il  peut  changer  et  créer  de  nouveau 
la  constitution  du  royaume  et  des  parlements  eux- 
mêmes,  comme  il  l’a  fait  par  l’acte  d’union  de  l’Angle- 
terre et  de  l’Ecosse,  et  par  les  divers  statuts  pour  les 
élections  triennales  et  septennales.  En  un  mot  il  peut 
faire  tout  ce  qui  n’est  pas  naturellement  impossible. 
Aussi  n’a-t’on  pas  fait  scrupule  d’appeler  son  pouvoir, 
par  une  figure  peut-être  trop  hardie,  la  toute-puissance 
du  parlement  (i).  H est  vrai  que  ce  que  fait  le  parle- 


(i)  De  Lolme  a renchéri  sur  cette  expression,  et  a dit,  peu 
justement,  à ce  qu’il  me  semble,  que  • c’est  un  principe  fon- 
« damental  parmi  les  jurisconsultes  anglais  que  le  parlement 
<•  peut  tout  faire , si  ce  n’est  un  homme  d’une  femme , et  une 
O femme  d’un  homme  » (p.  i34)-  V omnipotence  du  parle- 
ment n’est  que  le  pouvoir  souverain  de  l’Etat,  ou  un  pouvoir 
d’action  qui  n’est  contrôlé  par  aucun  pouvoir  supérieur.  En  ce 
sens,  le  roi  dans  l’exercice  de  ses  prérogatives,  et  la  chambre 
des  lords  dans  l’interprétation  des  lois,  sont  de  même  tout- 
puissants;  c’est-à-dire  que  la  constitution  n’a  établi  aucun  su- 
périeur pour  restreindre  en  cela  leur  pouvoir.  ( Chr.  ) 
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ment,  aucune  autorité  sur  la  terre  ne  peut  le  défaite. 

Il  est  donc  très-essentiel. pour  le  maintien  des  libertés 
de  ce  royaume , que  les  membres  choisis  pour  recevoir  ^ 
l'important  dépôt  de  cette  autorité  soient  distingués 
entre  tous  par  leur  probité,  leur  fermeté  et  leurs 
lumières.  Car  on  sait  ce  que  disait  le  lord  grand-tré- 
sorier Burleigh,que  la  ruine  de  l’Angleterre  ne  pourrait 
jamais  être  opérée  que  par  un  parlement  : et,  comme 
l’observe  sir  Mathieu  Haies  (o/"  ParlianierUs , 
corps  formant  la  cour  la  plus  élevée , sur  laquelle  au- 
cune autre  du  royaume  ne  peut  avoir  de  juridiction , 

. si, par  quelque  cause  que  ce  soit, elle  venait  à adopter 
/ de  mauvais  principes,  le  peuple  anglais  serait  absolu- 
! ment  sans  recours.  C’est  ainsi  que  le  président  de 

\ Montesquieu  prévoit  {Esp.  des  L.  XI.  6.),  et  j’espère 
! que  ce  présage  est  trop  hasardé,  que,  de  même  que 
j Rome , Sparte  et  Carthage  ont  perdu  leur  liberté  et  ont 
I péri,  la  constitution  anglaise  périra  avec  le  temps;  et 
, cela,  quand  le  pouvoir  législatif  deviendra  plus  cor- 
. j'ompu  que  le  pouvoir  exécutif. 

Il  est  vrai  que  Locke  ( 0«  Goe.  p.  a.  ) et  d’autres 
théoriciens  ont  soutenu  « qu’il  reste  toujours  inhérent 
« au  peuple  un  pouvoir  suprême  pour  supjjrimer  ou 
« changer  la  puissance  législative,  quand  il  trouve 
« qu’elle  trahit  la  confiance  qu’il  a placée  en  elle  : car 
« l’abus  d’un  pareil  dépôt  en  entraîne  la  perte  pour  le 
« dépositaire,  et  le  retour  dans  les  mains  de  ceux  qui 
« l’ont  confié.  » Mais  quelque  juste  en  théorie  que 
puisse  être  cette  conclusion , nous  ne  pouvons  l’adopter 
en  pratique,  ni  concevoir  aucune  méthode  légale 
pour  la  mettre  à exécution,  sous  aucune  des  formes 
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qui  existent  de  fait  aujourd’hui.  Car 
du  pouvoir  au  peuple  en  masse,  ren- 
^issolution  entière  de  la  forme  de  gouver- 
^blie  par  ce  peuple,  réduit  tous  les  individus 
primitif  d^galité,  et , en  anéantissant  le 
potJvoir  souverain , abroge  toutes  les  lois  positives  pré- 
cédemment rendues.  Les  lois  humaines  ne  supposeront 
jamais  un  cas  qui  détruirait  à la  fois 'toutes  les  lois,  et 
qui  forcerait  les  hommes  à recommencer  à bâtir  sur 
une  fondation  nouvelle.  Elles  ne  pourvoiront  pas  h un 
événement  si  désespéré'  qu’il  rendrait  sans  effet  toute 
disposition  légale  destinée  à y pourvoir  (i).  Nous  pou- 
vons donc  alïîriner  qu’aussi  long-temps  que  la  consti- 
tution anglaise  durera,  le  pouvoir  du  parlement  sera 
absolu  et  sans  contrôle. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
du  dépôt  d’une  autorité  aussi  étendue  entre  des  mains 
incapables  ou  hors  d’état  de  la  diriger,  la  coutume  et 
la  loi  du  parlement  ( Whitelocke,  c.  5o  — Inst.  l\’]  ) 
ont  voulu  que  nul  ne  pût  siéger  ou  voter  dans  l’une 
ou  l’autre  des  chambres  avant  l’âge  de  vingt  et  un  ans. 
C'est  aussi  ce  qui  a été  expressément  arrêté  par  le 
statut  7 et  8 W.  III.  c.  a5,  relativement  à la  chambre 
des  communes,  des  doutes  s’étant  élevés  d’après  quel- 
ques décisions  contraires,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  mineur  (a)  était  ou  n’était  pas  sans  capacité  pour  sié- 


^i)  Voy.  ci-après,  chap.  7.  S I- 

(a)  D’après  les  anciens  principes,  les  mineurs,  à moins  qu'ils 
ne  fussent  de  fait  chevaliers , ne  devaient  pas  être  admissibles  : 
car  en  général  nul  n’était  reçu  à faire  les  services  féodaux  avant 
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ger dans  cette  chambre  (Jour. desCom.  i6Déc.  1690). 
Il  est  de  inême  ordonné  par  le  statut  ■7  Jac.  I.  c.  6., 
que  l’entrée  dans  la  chambre  des  communes  ne  sera  per- 
mise à aucun  membre,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  prêté  le  ser- 
ment d’allégeance  devant  le  graml-maître  de  la  maison  du 
roi  ou  devant  son  délégué  ( t);  et,  par  les  statuts  3o  Car. 
II.  st.  a. , et  1 Geo.  I.  c.  i3  (2  !,  qu’aucun  membre  ne 
pourra  voter  ni  siéger  dans  l’une  ou  l’autre  chambre, 
à moins  qu’en  présence  de  la  chambre , il  n’ait  prêté  le 
serment  d’allégeance,  de  suprématie  et  d’abjuration , et 
souscrit  et  prononcé  la  déclaration  contre  la  transsub-^ 
stantiation , l’invocation  des  saints  et  le  sacrifice  de  la 
messe.  Les  étrangers,  d’après  la  loi  du  parlement,  ne 
pouvaient  en  être  membres,  à moins  qu’ils  ne  fussent 
naturalisés  (Journ.  des  Com.  10  Mars  i6a3;  J 8 Fevr. 
i6a5);  et  il  a été  arrêté,  par  le  statut  i a et  i3  W.  III. 
c.  a,  qu’aucun  étranger,  même  naturalisé,  ne  pourrait 
être  membre  d’aucune  des  chambres  du  parlement.  Et  ce 
ne  sont  pas  les  seules  causes  d’exclusion  subsistantes  : 


l’âge  de  21  ans;  et  l’un  des  plus  importants  était  le  service  à la 
cour  du  seigneur.  Mais  si  le  roi  avait  conféré  l’honneur  de  la 
chevalerie  à un  mineur,  alors  on  regardait  l’incapacité  de  mi- 
norité comme  ayant  cessé.  (Chr.  ) 

(ij  Le  premier  jour  d’assemblée  de  chaque  nouveau  parle- 
ment, le  lord  grand-maître  de  la  maison  du  roi  reçoit,  dans  une 
salle  attenante  à la  chambre  des  communes, le  serment  des  mem- 
bres présents;  il  forme  ensuite  une  commission  ou  députation  de 
membres  en  grand  nombre  par  lui  désignés,  et  confère  le  pou- 
voir â un  ou  plusieurs  d’entre  eux,  de  faire  prêter  serment 
aux  autres.  Journ.  des  Com.(  Chr.) 

(2)  A la  mort  du  prétendant,  le  serment  d’abjuration  a été 
modifié  par  le  statut  6 Geo.  III.  c,  53.  (Chr.  ) 
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si  quelqu’un  est  créé  pair  par  le  roi , ou  est  élu  par  le 
peuple  pour  membre  de  la  chambre  des  communes, 
chacune  des  chambres  respectivement  peut,  sur  une 
accusation  prouvée , annuler  ses  pouvoirs  et  le  déclarer 
incapable  de  siéger  comme  membre  (i);  et  cela  en  vertu 
de'  la  loi  et  coutume  du  parlement  (2). 


* ■ (1)  'Whitclocke  of  pari.  c.  10a.  — Joum.  des  pairs,  3 mai 

i6ao,  i3  mai  i6a^i,  a6  mai  ivaS;  et  Jour,  des  Comm.  14  févr. 
i58o  , ai  juin  i6a8,  ai  janv.  1640,  6 mars  1676,  6 mars 
1711,  17  fevr.  1769. 

(a)  Cette  phrase  n’était  pas  dans  la  première  édition;  le  sa- 
vant commentateur  l'a  ajoutée,sans  doute  par  allusion  à l’élection 
de  Middiesex.  Voici  les  circonstances  de  ce  fait.  Le  ig  janvier 
1764,  M.  Wilkes  fut  expulsé  de  la  chambre  des  communes, 
comme  auteur  d’un  pamphlet  intitulé  le  Norlh  Briloni^vP  l^S). 
Aux  élections  qui  suivirent,  en  1768,  il  fut  élu  parle  comté 
de  Middiesex.  Le  3 février  1769,  la  chambre  arrêta  que  John 
Wilkes,  écuyer,  ayant  public  divers  libelles  spécifiés  dans  les 
journaux , était  expulsé  de  cette  chambre.  Sur  un  nouveau  writ 
de  convocation  expédié  pour  le  comté  de  Middiesex,  M.  Wilkes 
fut  réélu  sans  opposition;  et  le  17  févr.  1769,  la  chambre 
déclara  par  une  nouvelle  résolution,  que  « John  Wilkes  écuyer, 

« ayant  été,  dans  cette  session  du  parlement,  expulsé  de  la 
O chambre , il  était  et  est  incapable  d'étre  élu  membre  pour  le 
« parlement  actuel  »;  l’élection  fut  annulée,  et  un  nouveau 
writ  fut  expédié.  Nouvelle  réélection  semblable,  sans  opposi- 
tion, et  le  17  mars  1769,  nouvelle  déclaration  de  la  chambre, 
annulant  l’élection,  et  ordonnant  une  nouvelle  convocation. 

M.  Luttrel  se  présenta  alors  comme  candidat,  en  concurrence 
avec  M.  Wilkes.  Celui-ci  obtint  ii43  suffrages,  et  M.  Luttrel 
296.  Le  shérif  envoya  le  writ  de  convocation , avec  le  nom  de  • 
M.  Wilkes  comme  élu.  Le  i5  avril  1769,  la  chambre  décida 
que  le  nom  de  M.  Luttrel  aurait  di\  être  envové,  et  ordonna 
de  corriger  l’acte  d’envoi  du  shérif.  Le  ag,  une  pétition  fut 
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Car,  ainsi  que  chaque  cour  de  justice  a des  lois  et 
coutumes  qui  la  dirigent,  les  unes  le  droit  civil  et  le 
droit  canonique,  les  autres  la  loi-commune,  d’autres 
encore  le^  lois  particulières  et  coutumes  qui  leur  sont 
propres,  la  haute  cour  du  parlement  a de  .même  sa 
loi  propre  et  particulière,  qu’on  appelle  lex  et  con-  ' 


prfsenlre  par  certains  francs-teuaiiciers  du  comté  de  Middiesex , • 

pour  réclamer  contre  cette  substitution  du  nom  de  M.  Luttrel; 
et  le  8 mai , la  chambre  prononça  que  l’élection  de  M.  Luttrel 
était  valable.  Le  3 mai  i/83,  il  fut  arreté  que  la  résolution  du 
17  fév.  1769  serait  biffée  sur  les  journaux  de  la  chambre, 

• comme  étant  sidiversive  des  droits  du  corps  entier  des  électeurs 
du  royaume.  11  fut  ordonné  aussi  de  biffer  toutes  les  déclara- 
tions , ordres  et  résolutions  relatives  à l’élection  de  John  tVilkes 
écuyer. 

L’histoire  d'Angleterre  fournit  plusieurs  exemples  de  (|iies- 
tions  constitutionnelles  inq>ortantes,  qui  ont  profondément  agité 
les  esprits  dans  ce  pavs,  et  qui  peut-être  feraient  à peine  naître 
quelque  h'-ger  doute  dans  l’esprit  de  quiconque  les  examinerait 
d’une  distance  à n’ètre  pas  influencé  par  l’inlérét  ou  la  passipn. 
Peut-être  était-ce  une  mesure  violente,  dans  la  chambre  des 
communes,  d’expulser  un  membre  pour  avoir  publié  des  libelles  ; 
mais  quant  aux  actes  subsé(|uents , il  me  semble  que  les  autorités 
cilé'es  iciqiar  notre  savant  Commentateur  prouvent  sans  réplique 
qu’ils  étaient  conformes  à la  loi  du  parlement,  c’est-à-dire  à la 
loi  du  pays.  On  pense  que  la  ré-solution  du  17  fév.  1769  a été 
considérée  comme  subversive  des  droits  des  électeurs,  parce 
qu’elle  ordonnait  seulement  l’expulsion , sans  exprimer  que  l’of- 
fense de  AI.  Wilkes  était  la  cause  qui  l’excluait  pour  la  durée 
de  ce  parlement.  Mais,  comme  cette  cause  était  particulière- 
• ment  énoncée  dans  la  résolution  qui  l’avait  exclu  le  trois  du 
même  mois , on  ne  pouvait  douter  que  celle  du  1 7 se  référait 
à celle  du  3 aussi  clairement  que  si  elle  y eût  été  répétée  mot 
pour  mot.  (Ghr.)  , 
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siietudo  parliamenti;  loi  qui  est , dit  sir  Edouard  Coke 
( I Inst.  II.),  <tab  omnibus  quœrenda,  a rnuUis  igno- 
« rata  (i),  a paucis  cognita.  On  ne  doit  donc  pas 
s’attendre  que  nous  entrions  dans  l’exlhien  de  cette 
loi  avec  quelque  détail,  puisque,  comme  nous  l’affirme 
le  même  savant  auteur  ( 4 Inst.  5o),  elle  ne  peut  être 
enseignée  par  personne  aussi  bien  qu’elle  le  sera  par 
la  lecture  des  registres  du  parlement  et  autres  dépôts 
d’actes,  par  les  faits  ou  exemples,  et  par  une  longue 
expérience.  Il  nous  suffira  d’observer  que  la  loi  et  cou- 
tume du  parlement  tire  en  entier  sa  source*de  cette 
seule  maxime , « que  tout  ce  qui  concerne  l’une  des 
« chambres  du  parlement  doit  être  examiné , discuté 
« et  jugé  dans  cette  chambre,  et  non  ailleurs  ».  De  là 
suit  que  la  chambre  haute , par  exemple,  ne  souffrirait 
pas  l’intervention  de  celle  des  communes  pour  juger 
de  l’élection  d’un  pair  d’Ecosse  ; que  les  communes  ne 
permettraient  pas  que  les  pairs  jugeassent  de  l’élection 
du  député  d’un  bouT-g  ; et  qu’aucune  des  deux  chambres 
ne  laisserait  aux  cours  de  justice  le  droit  d’examiner  l’un 
ou  l’autre  de  ces  deux  cas.  Mais  les  maximes  d’après 
lesquelles  les  chambres  se  dirigent,  ainsi  que  la  ma- 
nière de  procéder,  sont  uniquement  déposées  dans  le 
sein  même  du  parlement , et  ne  sont  fixées  ni  définies 
par  aucunes  lois  particulières  écrites  (a). 

(1)  Lord  Holt(a  Ld.  Ray.  1 1 14. ) observe,  sur  cette  assertion 
de  lord  Coke , lex  parliamenti  est  a muUis  ignorata  , que  ce 
n’est  que  parce  qu’on  néglige  de  s’appliquer  à comprendec 
cette  loi.  (Chr.) 

(2)  Celte  phrase  semble  attribuer  au,x  deux  chambres  un 
pouvoir  diserétionnnire,  qui  |ùrcment  répugne  à l’esprit  de 
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Les  privilèges  du  parlement  sont  de  même  très- 
étendus  et  indéfinis.  Aussi  lorsque,  dans  la  3i“'  année 
du  règne  de  Henri  VI,  la  chambre  des  pairs  proposa 
aux  juges  uiu^uestion  qui  les  concernait , sir  John  For- 
tescue , chef  de  justice,  déclara  au  nom  de  ses  confrères , 
« qu’Hsne  devaient  pas  répondre  à cette  question;  qu'il 
« n’était  pas  d’usage  dans  les  temps  antérieurs,  que  les 
« juges  déterminassent  en  aucune  manière  ^s  privilèges 
« de  3a  haute  cour  du  parlement  ; que  eette  cour  est 
« de  sa  nature  si  élevée , si  puissante , qu’elle  peut  faire 
« des  lois  ; que  ce  qui  est  la  loi , ou  l’organe  de  la  loi , 
« ne  peut  faire  de  loi;  et  que  la  détermination  et  la  con- 
« naissance  de  ces  privilèges  appartiennent  aux  lords  du 
« parlement, et  non  aux  juges».  Les  privilèges  du  par- 

notre  constitution.  La  loi  du  parlement  fait  partie  de  la  loi  gé- 
nérale du  pays;  elle  doit  être  connue  dans  son  principe,  et 
interprétée  comme  toutes  les  autres  lois.  -Les  membres  des 
chambres  respectives  du  parlement  sont,  en  bien  des  circon- 
stances, les  juges  de  cette  loi;  et,  de  même  que  les  juges  du 
royaume,  quand  ils  ont  à décider  sur  des  lois  précédemment 
établies,  ils  sont  dans  l’obligation  la  plus  sacrée  de  rechercher 
et  de  décider  ce  que  porte  actuellement  la  loi,  et  non  ce  <]ui 
doit  être  suivant  leur  bon  plaisir,  ou  même  suivant  leur  raison 
et  leur  sagesse.  Quand  ils  déclarent  que  telle  est  la  loi  du  par- 
lement, leur  caractère  est  tout-à-fait  différent  de  celui  dont  ils 
sont  revêtus  comme  législateurs  quand  ils  rendent  de  nouvelles 
lois;  et  ils  ne  doivent  j-miais  oublier  cet  avis  de  ce  grand  pa- 
triote lord  chef  de  justice  Holt:  «L’autorité  du  parlement  dérive 
« de  la  loi  ; et  comme  elle  est  eircon.scrile  par  la  loi , il  est  pos-' 
•csible  qu’elle  outrepasse  les  bornes  légales  qui  lui  sont  assignées; 

0 si  cela  arrive,  les  actes  du  parlement  sont  injustes,  et  ne 
« peuvent  pas  se  justifier  plus  que  les  actes  des  particuliers  >■. 

1 Salk.  r>oÜ.  fClir.'  , 
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lement  ont  été  établis  principalement  pour  mettre  scs 
membres  à l’abri  non-seulement  des  offenses  de  leurs 
concitoyens,  mais,  plus  spécialement  encore,  de  l’op- 
pression par  le  pouvoir  de  la  couronne.  Si  donc  tous 
les  privilèges  du  parlement  eussent  été  fixés  et  réglés 
à la  fois,  et  h l’exclusion  de  tout  autre  privilège  que 
ceux  qui  eussent  été  ainsi  définis  et  déterminés,  il  eût 
été  facile  au  pouvoir  exécutif  d’imaginer  quelques  cas 
nouveaux  hors  de  la  ligne  de  ces  privilèges,  et  de  se 
créer  ainsi  un  prétexte  pour  attaquer  tout  membre  qui 
lui  serait  contraire , et  violer  la  liberté  du  parlement. 
L;i  dignité  et  l’indépendance  des  deux  chambres  sont 
donc  préservées  à un  haut  degré,  en  ce  que  leurs  pri- 
vilèges sont  restés  indéfinis  (i).  Néanmoins  quelques- 


(1)  Nous  ne  pouvons  être  de  r.Avis  de  l'habile  eommeutateur, 
sur  ces  observations  relatives  aux  privilè({es  parlementaires  : 
nous  ne  pouvons  penser  que  l’incertitude  et  le  dt^faut  de  pu- 
blicité soient  conciliables  avec  la  liberté  des  An^;lais.  I.e  mystère 
et  l’ignorance  engendrent  naturellement  la  siipi-rstition  et  l’es- 
clavage. Comment  peut-on  réclamer  et  s’attribuer  des  tlroits  et 
des  privilèges,  s’ils  ne  sont  p.is  fixés  et  définis?  Les  privilèges 
du  parlement,  comme  les  prérogatives  de  la  couronne,  sont  des 
droits,  des  privilèges  du  peuple.  Ils  doivent  être  circonscrits 
dans  les  limites  les  plus  propres  à maintenir  la  sfirt^é  des  con- 
stituants, à laquelle  leur  extension  peut  nuire,  ainsi  (|ue  leur 
diminution.  Les  privilèges  des  deux  chambres  doivent  sans 
doute  être  tels,  qu’ils  protègent  la  dignité  et  l’indéjrcndance 
de  leurs  débats  et  de  leurs  assemblées,  aussi  ellficacemcnt  qu’il 
se  peut  s.ins  mettre  en  danger  la  liberté  générale.  Mais,  s’ils  , 
sont  incertains  et  indéfinis,  ne  peut-on  pas  répli(]uer,  .avec  autant 
de  r.-iison,  <pie,  sous  ce  prétc.xtc,  les  membres  de  'l’opposition 
peuvent  attaquer  le  pouvoir  cxé-cutif  et  violer  les  libertés  du 
peuple?  ''Chr. I 
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uns  des  privilèges  les  plus  notoires  des  membres  de 
l’une  et  l’autre  chambres  sont  le  privilège  de  la  parole, 
celui  de  leur  personne,  de  leurs  domestiques,  et  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  ( i ).  Quant  au  premier,  le 
privilège  de  la  parole,  le  statut  i W.  et  M.  st.  2.  c.  2. 
en  fait  l’une  des  libertés  de  la  nation,  et  déclare  « que 
« la  liberté  des  discours,  des  débats  et  de  la  conduite 
« en  parlement,  ne  peut  donner  matière  à accusation 
« en  parlement  ni  en  aucune  cour  ou  lieu  hors  du  parle- 
« ment  ».  Et  cette  liberté  de  la  parole  est  particulière- 
ment réclamée  près  du  roi  en  personne,  par  l’orateur 
de  la  chambre  des  communes,  à l’ouverture  de  chaque 
nouveau  parlement.  Il  en  est  de  même  des  privilèges 
des  personnes,  des  serviteurs  et  des  biens  : ce  sont  des 
immunités  qui  remontent  jusqu’à  Edouard-le-Confes- 
seur,  dans  les  lois  duquel  cap.  3)  nous  trouvons  ce  pré- 
cepte : Ad  sjnodos  venientibus , sive  summoniti  sint, 
iU'C  per  se  quid  agenduni  habuerinl,  sit  siimma  pax. 
On  lit  aussi  dans  les  anciennes  constitutions  des  Gotbs, 
Extenditur  hœc pax  et  secitritas  ad quatuoidecim  dies , 
convocaloregnisenalii  f Stiernb.  de jure  Goth.  l.  3.  c.  3.). 
Ces  expressions  désignaient  autrefois  un  privilège  non- 
seulement  contre  toute  violence  illégale,  mais  encore 
contre  lAite  arrestation  légale,  et  contre  les  saisies 
ordonnées  par  les  cours  de  justice.  Attaquer  avec  vio- 
lence un  membre  dé  l’une  des  chambres,  ou  son  domes- 
tique, c’est  aussi  faire  une  grave  insulte  au  parlement. 


( I ) Los  privilèges  des  domestiques  et  des  biens  ont  été 
supprimés  p.vr  le  statut  10  Geo.  III,  e.  5o.  Voy.  pag.  ï<jo  ci- 
aju'ès.  ( Glir.  ' 
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qui  la  punit  avec  la  plus  grande  sévérité.  Des  peines 
particulières  sont  de  même  infligées  à cet  égard  dans  les 
cours  de  justice,  d’après  les  statuts  5 Henri  IV.  c.  6.  et 
1 1 Henri  VI.  c.  1 1 . A moins  de  quelque  offense  donnant 
lieu  à un  procès  criminel,  aucun  membre  de  l’une  ou 
l’autre  des  chambres  ne  peut  être  arrêté  et  empri- 
sonné, sans  infraction  au  privilège  du  parlement.  ' 
Mais  aujourd’hui  tous  autres  privilèges  qui  déro- 
gent à la  loi-commune  emmatière  de  droits  civils,  .sont 
annulés , à l’exception  de  ceux  qui  sont  relatifs  à la 
franchise  de  la  personne  des  membres;  laquelle,  dans 
un  pîiir,  est,  en  tout  temps,  inviolable  et  sacrée,  par 
le  privilège  de  la  pairie,  et  l’est  de  même  pour  un 
membre  des  communes,  par  le  privilège  du  parlement, 
pendant  quarante  jours*après  chaque  prorogation , et 
quarante  jours  avant  l’ouverture  de  la  session  qui  doit 
suivre  (2  Lev.  72)  : ce  qui  maintenant  est , par  le  fait, 
équivalent  à la  durée  du  parlement , puisque  rarement 
il  est  prorogé  pour  plus  de  quatre  - vingt  jours  de 
suite  (1  ).  Quant  à tous  les  autres  privilèges  qui  entra- 
vaienl  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  ils  ont  été  res- 
treints par  les  statuts  12  W.  III.  c.  3,  a et  3 .\nn. 
c.  18.  et  II  Geo.  II.  c.  24; ‘et  ils  sont  aujourd’hui 


(i)  Il  ne  paraît  pa.s  (|iio  le  privilège  contre  l’arrc.statioii  soit 
limité  a lin  temps  précis  après  une  dissolution  du  parlement. 
Mais  il  a été  décidé  par  tous  les  juges,  qu’il  s’étend  à une  durée 
convenable  ( C»l.  Pit’s  Case.  i Str.  çj88.  ).  Prynne  pense  qu’il 
subsistait  jusqu’à  l’expiration  desjours  de  gages  que  le  membre 
recevait  apres  une  dissolution  ; ce  qui  était  en  proportion  do 
la  distance  entre  le  lieu  de  sa  demeure,  et  la  place  où  le  par- 
lement s’était  tenu.  /,  Pari,  ff'rils,  68.  (Clir.). 
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totalement  abolis  par  le  statut  lo  Geo.  111.  e.  5o,  qui 
porte  que  toute  aetion  pourra  être  intentée  en  tout 
temps  contre  un  pair,  ou  autre  membre  du  parlement, 
ses  domestiques,  ou  toute  autre  personne  pouvant  ré- 
clamer le  privilège  du  parlement;  sans  qu’on  puisse  y 
apporter  enq)êebement  ou  délai  sous  prétexte  ‘de  ce 
privilège  : mais  nvec  cette  exception,  que  la  personne 
<l'un  membre  de  la  chambre  des  communes  ne  pourra 
être  arrêtée  et  traduite  en  prison.  Le  statut  éj  Geo.  III. 
c.  33.  a encore  arrêté,  pour  le  bien  du  coininei'ce, 
<jue  tout  commer^-ant  ayant  le  privilège  du  parlement 
peut  être  poursuivi  légalement  pour  toute  dette  légi- 
time, de  la  valeur  au  moins  de  loo  ; que,  s’il  n’y 
satisfait  pas  dans  l’espace  de  deux  mois,  ce  défaut  de 
paiement  doit  être  considéré  cflmme  une  banqueroute, 
et  qu’une  commission  poqr  les  opérations  relatives  à 
cette  l)anqueroutc  peut  être  nommée  contre  ce  com- 
merçant privilégié,  de  la  même  manière  que  contre 
tout  autre. 

La  .seule  voie  par  laquelle  les  cours  de  justice  pou- 
vaient anciennement  prendre  connaissance  du  privi- 
lège du  parlement,  était  celle  du  de  privilège, 

de  la  nature  d’un  ïf'rit  de  surséance  ( ou  de  super- 
sedeas),  pour  faire  sortir  le  privilégié  de  prison, 
.s’il  avait  été  arrêté  dans  un  procès  au  civil  (i)  : car 
si  l’oiateur  de  la  chambre  des  communes  écrivait  aux 
juges  pour  qu’ils  suspendissent  les  procédures  contre 
une  personne  privilégiée,  les  ju^es  s’y  refusaient,  celte 
demande  étant  contraire  au  serment  par  eux  prêté  à 


(i)  Uvci,  ji/. — ’i  l'ivii.  £rc{’.  Pari.  757. 
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raison  de  leur  office  ( Latch.  48.  — Noy.  83  ).  Mais 
depuis  le  statut  12  Will.  III.  c.  3,  qui  porte  qu’au- 
cune personne  privilégiée  ne  pourra  être  arrêtée  ni 
emprisonnée,  on  a regardé  les  détentions-de  cette  es- 
pèce comme  irrégulières  ab  initia,  et  devant  être  annu- 
lées sur  la  demande  en  justice  de  la  partie  ( Stra.  989), 
11  est  à observer  qu’il  n’y  » d’exemple  de  ces  Writs 
de  privilège  que  dans  les  actions  intentées  au  civil,  et 
que  le  Statut  i Jacq.  I.  c.  1 3 , et  celui  du  roi  Guil- 
laume qui  remédia  à quelques  inconvénients  provenant 
du  privilège  du  parlement,  ne  parlent  que  des  actions 
civiles.  Aussi  n’a-t-on  communément  fait  droit  à la  ré- 
clamation du  privilège  qu’en  exceptant  le  cas  des  cri- 
mes donnant  lieu  à accusation  par  grand  jury  ( Joum. 
desComm.  r7  août.  1641),  ou,  comme  on  l’a  fréquem- 
ment exprimé,  des  crimes  de  trahison,  de  félonie,  ou  de 
violation  de  la  paix(i).  Il  parait  donc  qu’on  a entendu 
qu’il  n’était  pas  accordé  de  privilège  aux  membres  du 
parlement,  à leurs  familles  ou  domestiques,  pour  un 
crime  quelconque  ; Car  la  loi  considère  tous  les  crimes 
comme  étant  commis  contra  pacem  domini  i-egù.  Et 
nous  ne  manquons  pas  d’exemples  de  jugements  contre 
des  personnes  privilégiées  qui  ont  été  convaincues  de 
délits,  emprisonnées  ou  poursuivies  jusqu’à  être  mises 
hors  la  loi,  (c’est-à-dire*,  privées  de  la  protection  de 
la  loi),  même  au  milieu  d’une  session  ( Midi.  16 
Edw.  IV.  in  Scacch-\j,orà  Rayiii.  1461  );  procédures 
sanctionnées  ensuite  par  l’approbation  du  parlement 
(Journ.  (lesCÎom.  16  mai  1726).  A quoi  l’on  peut  ajou- 


(1)  4 liis(.  î'i.  — .Tour,  des  Conun.  20  mai  1(175. 
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ter  que  les  deux  chambres  (i)  oui  décidé,  il  y a peu 
d’années,  que  la  composition  cl  la  publication  de  li- 
belles séditieux  étaient  exceptées  du  privilège  (a)  ; et 
que  les  raisons  données  pour  eette  détermination  s’é- 
tendaient également  à toute  offense  susceptible  d’ac- 
cusation par  grand  jury.  Le  principal  privilège  du  par- 
lement , si  ce  n’est  même  le  seul,  en  pareil  cas,  semble 
donc  être  le  droit  d’être  immédiatement  informé  de 
l’emprisonnement  ou  détention  de  l’un  de  ses  mem- 
bres, ainsi  que  du  motif  de  cette  détention;  pratique 
usitée  chaque  jour,  dans  les  causes  militaires  les  moins 
importantes,  pour  préparer  l’examen  d’un  procès  par 
une  cour  martiale  ( Journ.  des  Coin.  20  avr.  i ^62  ) , 
et  que  confirment  divers  statuts  transitoires  pour  la 
suspension  de  l’acte  A'habeas  corpus  ( en  particulier 
le  statut  I 7 G.  II.  c.  6),  qui  portent  qu’aucun  membre 
de  l’une  ou  l’autre  des  chambres  ne  doit  être  détenu, 
jus<|u’à  ce  qu’on  ait  d’abord  informe  la  chambre  dont 
il  est  membre,  de  ce  dont  il  est  accusé,  et  qu’on  ait 
obtenu  le  consentement  de  celte*  chambre  pour  son 
emprisonnement  ou  sa  détention.  Cependant  l’usage 
uniforme,  même  depuis  la  révolution,  a été  de  n’in- 
former la  chambre  qu’après  l’arrestation. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  lois  et 
coutumes  relatives  au  parlement  considéré  comme  un 
seul  corps  composé  et  réuni. 


(i)  Journ.  (lr.s  Com.  uüv.,  Journ.  <lr.s  Pairs,  *9  nov. 

- (aj  I.f  contraire  a clé  décidé  peu  de  temps  après  dans  l’al- 
faire  dcM.  VVilkest  par  le  jugement  unanime  de  loid  t'amdeir 
, et  de  la  cour  des  Plaids  comhiuns.  ( C.lir.) 
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IV.  Nous  passons  aux  lois  et  coutumes  relatives  à 
la  chambre  des  lords  en  particulier  : ce  qui  nous  occu- 
pera peu  de  temps,  en  mettant  à l’écart  leur  capacité 
judiciaire  dont  nous  traiterons  plus  convenablement 
dans  les  troisième  et  quatrième  livres  de  ces  Commen- 
taires. 

Un  très- ancien  privilège  des  pairs  est  celui  que 
leur  attribue  la  charte  des  forêts  (c.  1 1 .),  conBrmée  en 
parlement  la  neuvième  aniî^  du  règne  de  Henri  HI  ; 
savoir  que  tout  lord  ecclésiastique  ou  laïc  convoqué 
pour  le  parlement,  et  passant  par  les  forêts  du  roi, 
peut,  soit  en  allant,  soit  en  revenant,  tuer  un  ou  deux 
des  cerfs  du  roi , sans  une  permission , à la  vue  du 
garde,  s’il  est  présent,  ou  en  donnant  du  cor,  s’il  est 
absent,  pour  qu’on  ne  puisse  penser  que  ce  lord  tire 
furtivement  dans  les  chasses  du  roi. 

Un  autre  droit  des  paies,  c’est  l’assistance  dans  leurs 
assemblées,  qui,  de  fait,  a lieu  constamment,  des  juges 
des  cours  du  banc  du  roi  et  des  plaids  communs,  et 
de  ceux  des  barons  de  l’échiquier  qui  ont  reçu  le  degré 
de  serjeant  at  law  (ou  d’avocat  de  degré  supérieur  en' 
loi  -commune),  ainsi  que  des  conseillers  du  roi  qui  sont 
de  même  serjeants , et  des  maîtres  de  la  cour  de  chan- 
cellerie ; pour  donner  leur  avis  sur  les  questions  de  ju- 
risprudence , et  pour  ajouter  à la  dignité  des  délibéra- 
tions. Les  secrétaires  d’état , avec  le  procureur-général 
et  l’avocat-général , étaient  aussi  dans  l’usage  d’assister 
à la  chambre  des  pairs,  et  reçoivent  jusqu’à  ce  jour 
(de  même  que  les  juges,  etc.)  leur  ordre  régulier 
de  convocation  délivré  au  commencement  de  chaquç 
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parlement  (i  ),  axl iracùmdum  et  consilium  imperulen- 
dum,  non  cepenÀ-dul  ad consentiendiun;  mais  quand  ils 
ont  été  membres  de  la  chambre  des  communes  (a),  ce 
qui  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps , leur  assistance 
à la  chambre  des  pairs  est  tombée  en  désuétude  (3). 

Un  autre  privilège,  c’est  que  chaque  pair,  avec  une 
permission  obtenue  du  roi  (4) , peut  donner  sa  procura- 


(i)  Sut.  Henri  VIII.  c.^io.  — Smilh's  Comraonw.  1.  i. 
c.  S.  — Moor.  55 1.  — 4 Jnst.  4.  — Haie,  of  Pari.  140. 

(a)  Voy.  le  Journ.  des  Coni.  ii  avril  1614,  8 févr.  i6ao, 

10  fév.  i6a5  — 4 Inst.  48. 

(3)  Diverses  résolutions,  émises  avant  la  restauration,  dé- 
claraient le  procureur-général  incapable,  à raison  de  cette  as- 
sistance, de  siéger  à la  chambre  des  communes.  Sir  Heneage 
Finch,  membre  représentant  de  l’Université  d’Oxford  (depuis, 
lord  Nottingham  et  chancelier),  est  le  premier  procureur-gé- 
néral qui  ait  joui  de  ce  privilège.  (Sim.  a8.).  (Chr.) 

(4)  Cette  licence  ou  permission  a cessé  depuis  long-temps 
d’être  en  usage  en  Irlande;  mais,  en  Angleterre,  les  procura- 
tions dans  la  chambre  haute  portent  encore  la  formule  latine 
e.r  Ucentid  regis  ; ce  qui,  en  novembre  1788,  donna  lieu  de 
douter  si  les  procurations  dans  le  parlement  à cette  époque 
étaient  légales , attendu  la  nature  de  la  maladie  du  roi  ( 1 Ld. 
Mount.  34a  )■  Mais  aujourd’hui  je  crois  que  la  licence  est 
tellement  de  pure  forme,  qu'elle  peut  se  présumer.  Les  procu- 
rations sont  sans  valeur 'dans  les  comités  ( Ib.  106  ).  Un  fondé 
de  pouvoir  ne  peut,  en  Angleterre,  signer  une  protestation;  il 
le  pouvait  en'Irlande.  (a  ibid.  191.) 

Dans  la  seconde  année  du  règne  de  Charles  U'',  comme  le 
duc  de  Buckingham  réunissait  jusqu’à  quatorze  procurations, 

11  fut  rendu  une  ordonnance  portant  qu'un  lord  ne  pourrait  avoir 
plus  de  deux  procurations  ( i Rushw.  269  ). 

Un  ordre  semblable  fut  donné  en  Irlande,  sous  la  lieute- 
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tion  à un  autre  lord  du  parlement,  pour  voter  pour  lui 
en  son  absence  ( Seld.  Baronage,  p.  i . c.  i . ) ; privilège 
. qui  ne  peut  appartenir,  à un  membre  de  la  chambre 
des  communes,  parce  qu’il  est  lui -même  le  fondé  de 
pouvoirs  d’une  multitude  d'autres  personnes  (4  Inst.  ta). 

Tout  pair  a aussi  le  droit,  avec  le  consentement  de 
la  chambre,  quand  un  vote  passe  contre  son  avis,  de 
faire  enregistrer  dans  les  journaux  de  la  chambre  son 
opinion  opposée  et  les  motifs  de  cette  opinion;  ce 
rju’on  nomme  ordinairement  sa  protestation  (i). 


nauce-dc-roi  de  lord  Stafford,  pour  corriger  un  abus  pareil. 

Il  y a un  exemple  ( Wiglit,  5o)  où  une  procuration  est  appelée 
litera  attornatûs  tul  parliamenlum  ; c’est  en  effet  ce  qu’elle  est. 
I.e  pair  qui  a la  procuration  est  toujours  appelé  en  latin  pro- 
rurator.  Si  un  pair,  après  avoir  nommé  un  fondé  de  pouvoir, 
se  présente  en  personne  au  parlement,  sa  procuration  est  an- 
nulée ( 4 Inst.  i3  )'.  D’après  les  réglements  arrêtés  par  la 
chambre,  un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  voter  .'ur  une  question 
de  culpabiliic  ou  non-culpabilité  ( of  guilty  or  not  guilly)  : un 
lord  ecclésiastique  peut  seul  être  fondé  de  pouvoir  d’un  lord 
ecclésiastique;  et  un  lord  laïc,  d’un  lord  laïc.  Un  pair  absent 
peut  avoir  deux  fondés’  de  pouvoir,  ou  davantage  : mais  lord 
Coke  ( 4 Inst.  la)  est  d’avis  qu’ils  ne  peuvent  ÿotev  que  dans 
un  même  sens.  ( i Woodd.  4 1 . ) 

Dans  les  anciens  temps,  un  membre  des  communes  pouvait 
exercer  à la  chambre  haute  les  fonctions  d’un  fondé  de  pouvoir 
d’un  pair.  Voy.  ci-après,  page  3 17,  en  note,  l’exemple  mémo- 
rable de  sir  Thomas  Haxey.  ( Chr.  ) 

(i)  Lord  Clarendon  rapporte  que  les  premiers  exemples  de 
protestations  motivées,  en  .Angleterre,  sont  de  1641  ; antérieu- 
ren^nt  on  n’enregistrait  ordinairement  que  leurs  noms,  comme 
étant  ceux  des  opposants  à un  vote.  La  première  protesta- 
tion régulière  en  Irlande  eut  lieu  en  i66a.  i Ld.  Mountm. 
402.  (Chr.) 
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Tout  bill  qui  pourrait  dans  ses  conséquences  inté- 
resser les  droits  de  la  pairie,  doit,  d'après  l’usage  du 
parlement,  prendre  naissance  dans  la  chambre  des  pairs,  *' 
et  ne  recevoir  ni  modification  ni  amendement  dans  la 
chambre  des  communes. 

Il  y a aussi  un  statut  particulier  (6  Ann.  c.  a3)  re- 
latif à la  chambre  haute,  qui  établit  les  règles  de  l’é- 
Icclion  des  seize  pairs  représentants  de  l’Ecosse,  en 
conséquence  des  articles  vingt  et  un  et  vingt-trois  de 
l’acte  d’union.  11  prescrit  les  serments  que  doivent 
prêter  les  électeurs  ; il  dirige  le  mode  de  ballotage  ; 
défend  aux  pairs  électeurs  de  se  faire  accompagner 
d’une  manière  contraire  à l’usage,  et  déclare  expres- 
sément qu’on  ne  pourra  s’occuper  dans  l’assemblée 
d’aucun  autre  objet  que  de  l’élection,  sous  peine  d’en- 
courir un  prœmunire. 

V.  Les  lois  et  coutumes  particulières  de  la  chambre 
des  communes  sont  principalement  relatives  à la  levée 
des  taxes,  et  aux  élections  des  membres  qui  doivent 
siéger  au  parlement. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  les  taxes,  c’est  un  an- 
cien privilégp,  nn  droit  incontestable  de  la  chambre  des 
communes,  que  toute  concession  de  subsides  ou  secours 
parlementaires  doit  piendre  son  origine  dans  cette 
chambre,  et  être  premièrement  accordée  par  elle  (4  Inst. 
29);  quoique,  dans  aucun  cas,  ses  concessions  ne  puis- 
sent avoir  d’effet  que  lorsqu’elles  sont  approuvées  par 
les  deux  autres  branches  de  la  législature.  Le  motif 
qu’on  donne  généralement  de  ce  privilège  exclusif  de  la 
chambre  des  communes,  c’est  que  les  subsides' sont 
levés  sur  les  peuples,  et  qu’il  convient  dès  lors  qu’ils 
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aient  seuls  le  droit  de  se  taxer  eux-mêmes.  Cette  raison 
serait  sans  réplique,  si  les  communes  ne  taxaient  qu’clles- 
mêmes  et  ceux  qu’elles  représentent.  Mais  il  est  notoire 
iju’une  très -grande  part  dans  les  propriétés  est  en  la 
possession  de  la  chambre  des  lords  : ainsi  le  peuple 
n’étant  pas  le  seul  taxé,  ce  ne  peut  être  cette  raison 
qui  donne  aux  commuues  le  droit  exclusif  de  lever. 
seules  et  de  régler  les  subsides,  l^e  véritable  motif, 
déduit  de  l’esprit  de  notre  constitutioif,  parait  être  ce- 
lui-ci. La  cbambre  des  pairs  est  un  corps  héréditaire 
permanent , dont  les  membres  sont  créés  à volonté  par 
le  roi  : on  suppose  qu’ils  sont  plus  susceptibles  d’être 
influencés  par  la  couronne,  et  de  rester  sous  cette  in- 
fluence une  fois  établie,  que  ne  le  sont  les  communes, 
corps  électif  et  temporaire,  librement  nommé  par  le 
peuple.  Il  serait  donc  extrêmement  dangereux  de  donner 
aux  lords  un  pouvoir  quelconque  d’établir  de  nouvelles 
taxes  sur  les  sujets  : il  suffît  qu’ils  aient  celui  de  re- 
jetter,  s'ils  pensent  que  les  communes  sont  ou  trop  pro- 
digues ou  trop  imprévoyantes  dans  leurs  concessions. 
Mais  les  communes  sont  jalouses  de  cet  important  pri- 
vilège à un  tel  excès,  qu’à  cet  égard  elles  ne  souffrent 
pas  que  l’autre  chatnbre  exerce  aucun  autre  pouvoir 
que  celui  du  rcjçt;  elles  ne  permettent  pas  que  les 
lords  apportent  le  plus  léger  changement  ou  amende- 
ment au  mode  de  taxer  le  peuple  par  un  bill  de  fi- 
nances {money-bill')^  dénomination  sous  laquelle  sont 
compris  tous  les  bills  qui  concernent  les  levées  d’ar- 
gent sur  les  sujets,  pour  quelque  but  ou  en  quelque 
forme  que  ce  soit,  ou  pour  les  besoins  du  gouverne- 
ment , et  réparties  sur  le  royaume  en  général , comme 
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les  taxes  sur  les  biens-fonds  (landlax),  ou  pour  des 
emplois  particuliers  et  réparties  sur  certains  cantons, 
telles  que  les  péages  aux  barrières  sur  les  routes,  les 
taxes  des  paroisses,  et  autres  semblables  (i).  Cepen- 
dant sir  Mathieu  Haie  {on  Parliaments , 65,  66)  cite 
un  cas  dans  lequel,  d’après  la  pratique  du  parlement 
.sous  le  règne  de  Henri  VI  les  lords  peuvent,  à ce 
qu'il  pense,  modiHcr  un  bill  de  bnanccs  ; c’est  le  cas 
où  les  communSs  ayant  accordé  un  droit,  comme  celui 
de  tonnage  et  de  pondage  ( poutuiage  ) pour  quatre 
années , les  pa*irs  réduisent  ce  terme , par  exemple  à 
deux  années  : ici,  dit-il,  il  n’est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer le  bill  à la  chambre  des  communes , pour  qu’elle 
concoure  à cette  réduction  ; il  peut  recevoir  l’assenti- 


(i)  Cette  règle  s’étend  aujourd'hui  à tous  les  bills  pour  les 
canaux,  pour  le  pavé,  pour  l’entretien  des  pauvres,  et  à tout  bill 
ordonnant  la  perception  de  jtéages,  de  taxes  ou  de  droits,  même 
à tout  bill  imposant  des  peines  pécuniaires  et  des  amendes  pour 
offenses  { H Ilatsell,  i lo  ).  Cependant  il  semble  que  c’est  aller 
au-delà  de  l’esprit  et  de  l’intention  de  la  règle , quand  les  sommes 
levées  ne  le  sont  pas  pour  la  couronne. 

Il  y a eu,  sur  l'application  de  cette  règle,  des  contestations 
très-vives  entre  les  deux  chambres.  Il  parait  que  la  chambre 
des  communes  l’a  toujours  emporté.  Voyez  les  conférences  re- 
cueillies par  M.  Hatsell.  Dans  celle  des  ao  et  aa  avril  1671,  la 
question  générale  fut  débattue  avec  infiniment  d’habileté  des 
deux  parts,  mais  principalement  pour  la  chambre  des  com- 
munes, dans  la  discussion  à ce  sujet  par  sir  Heneage  Finch  , 
alors  procurour-p’néral.  ‘ Chr.  ) 

(a)  Year-hooh,  33*  année  du  règne  de  Henri  VI.  Mais  voyez 
la  réponse  à ce  cas.  par  sir  Heneage  Finch,  jotirn.  des  com 
9.7  avril  167  n 
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ment  royal  sans  plus  de  formalités , puisque  l’altéra- 
tion faite  par  les  pairs  peut  subsister  avec  la  conces- 
sion faite  par  les  communes.  Mais  une  telle  épreuve 
serait  dilTicilement  répétée  par  la  chambre  liaute,  au- 
jourd’hui que  l’opinion  sur  le  privilège  de  la  chambre 
des  communes  s’est  affermie  de  plus  en  plus;  et  dans 
tous  les  cas  où  un  bill  de  finances  sera  renvoyé  à la 
chambre  des  communes,  tout  amendement  sur  le  mode 
de  taxation  sera  rejeté,  sans  aucun  doute. 

Passons  aux  élections  des  chevaliers  ou  représentants 
des  comtés , et  des  représentants  des  cités  ou  villes  et 
des  bourgs.  Nous  observerons  que  c’est  en  cela  que 
consiste  l’exercice  de  pouvoir  de  la  partie  démobratique 
de  notre  constitution.  Car,  dans  une  démocratie , la 
souveraineté  ne  peut  être  exercée  que  par  les  suffrages, 
qui  sont  la  déclaration  de  la  volonté  du  peuple.  Il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  dans  toutes  les  dé- 
mocraties, de  régler  par  qui  et  de  quelle  manière  les 
suffrages  doivent  être  donnés.  Les  Athéniens  étaient, 
avec  raison,  si  jaloux  de  cette  prérogative  que  leurs 
lois  f)unissaient  de  mort  l’étranger  qui  s’était  introduit 
parmi  le  peuple  dans  ses  assemblées  : cet  homme  était, 
dans  leur  opinion , coupable  de  haute  trahison,  comme 
usurpant  des  draits  de  souveraineté  auxquels  il  n’avait 
aucun  titre.  En  Angleterre,  où  le  peuple  ne  discute 
pas  les  affaires  en  assemblée  générale,  mais  par  des 
représentants,'  l’exercice  de  sa  souveraineté  consiste 
dans  le  choix  de  ces  représentants  ; et  les  lois  ont  pourvu 
strictement  à ce  qu’on  ne  pût  usurper  ce  pouvoir  ou 
en  abuser,  par  diverses  dispositions  salutaires  qui 
peuvent  se  réduire  à ces  trois  points  : i°  les  condi- 
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lions  requises  pour  être  électeur  ; les  conditions  re- 
quises pour  être  élu  ; 3"  la  manière  de  procéder  aux 
élections. 

I.  Quant  aux  conditions  nécessaires  aux  électeurs, 
celle  qui  est  relative  à la  propriété  exigée  dans  les 
votants,  a pour  véritable  motin’exclusion  des  individus 
qui  sont  dans  une  situation  si  malaisée  ou  si  basse  qu’ils 
sont  censés  n’avoir  pas  de  volonté  qui  leur  soit  propre. 
S’ils  avaient  le  droit  de  voter,  ils  seraient  tentés  de 
disposer  de  leur  voix  sous  telle  ou  telle  autre  influence 
illégitime.  Il  en  résulterait,  pour  les  hommes  puissants 
ou  riches,  ou  insinuants  et  adroits,  une  part  dans  les 
élection^;,  plus  étendue  qu’il  ne  convient  pour  le  maintien 
de  la  liberté  générale.  S’il  était  probable  que  chacun  vo- 
terait librement  et  sans  influence  d’aucune  espèce,  alors, 
d’après  la  vraie  théorie  et  les  principes  purs  de  la  li- 
berté, tout  membre  de  la  grande  communauté,  devrait, 
quoique  pauvre,  émettre  sçn  vote,  pour  l’élection  des 
délégués  auxquels  est  confiée  la  disposition  de  sa  pro- 
priété, de  sa  liberté,  de  sa  vie.  Mais,  comme  on  ne 
peut  que  difficilement  espérer  cette  indépendance  dans 
les  votes,  de  personnes  indigentes,  ou  de  celles  qui 
sont  elles -mêmes  immédiatement  sous  la  dépendance 
d’autrui , tous  les  gouvernements  populaires  ont  été 
obligés  d’établir  de  certaines  conditions,  au  moyen  des- 
quelles ceux  qu’on  présume  n’avoir  pas  de  volontés  qui 
leur  soient  propres,  se  trouvent  exclus  du  droit  de 
voter,  afin  que  les  autres  individus,  dont  on  suppose 
les  volontés  plus  indépendantes , soient  entre  eux  plus 
entièrement  de  niveau. 

Et  le  droit  de  suffrage  est  ainsi  déterminé  d’après  un 
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principe  plus  sage  que  l’une  ou  l’autre  des  méthodes 
de  voter  à Rome,  par  centuries  ou  par  tribus.  Dans 
la  méthode  par  centuries,  instituée  par  Servius  Tullius, 
f’était  principalement  la  propriété,  et  non  le  nombre, 
qui  emportait  la  balance;  dans  la  méthode  par  tribus, 
que  les  tribuns  du  peuple  introduisirent  par  degrés, 
le  nombre  seul  était  considéré,  la  propriété  n’était 
d’aucun  poids  : de  là  provenait  que  les  lois  établies  par 
la  première  méthode , avaient  communément  une  trop 
grande  tendance  à l’agrandissement  des  patriciens  et 
de  la  noblesse  opulente , et  que  les  lois  instituées  par 
la  dernière  tendaient  trop  à réduire  toutes  les  classes 
à un  même  niveau.  Notre  constitution  se  dirige  entre 
les  deux,  extrêmes  ; elles  n’exclut  entièrement  que  ceux 
qui  n’ont  pas  de  volontés  indépendantes  ; à peine  trou- 
verait-on un  bomine  libre  de  ses  actions  et  de  sa  déter- 
mination, qui  n’ait  dro\t  de  voter  dans  quelque  lieu 
du  royaume.  proportion  des  fortunes  ou  des  pro- 
priétés n’est  pas  non  plus  entièrement  négligée  dans 
les  élections;  car,  quoique  l’iioinme  le  plus  riche  n’ait 
qu’un  vote  dans  un  même  lieu,  néanmoins  si  ses  pro- 
priétés sont  dispersées,  il  a probablement  le  droit  de 
voter  en  plus  d’un  lieu,  et  par  conséquent  il  a plusieurs 
représentants.  Tel  est  l’esprit  de  notre  constitution.  Ce 
n’est  pas  que  j’affirme  qu’elle  soit  réellement  aussi  par- 
faite, que  j’ai  essayé  "de  la  décrire  ici  (i);  car  si  l’on 


(i)  Le  lecteur  candide  et  intelligent  fera  l’applicatfon  dr 
cette  observation  à divers  autres  passages  de  cet  ouvrage , où 
la  constitution  de  notre  gouvernement  et  de  nos  lois  est  repr»;- 
sentée  eoinme  approchant  à-pcii-près  Je  la  perfection.  Ce  serait 
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peut  désirer  ou  suggérer  quelque  changement  dans  la 
composition  actuelle  des  parlements,  ce  doit  être  en 
faveur  d’une  représentation  plus  complète  du  peuple. 

Mais  revenons  aux  conditions  requises  dans  les  élec« 
teurs  ; et  d’abôrd  dans  les  électeurs  des  chevaliers  d’un 
comté  ou  province. 

i“.  Suivant  les  statuts  8 Henri  Yl.  c.  y.,  et  io 
Henri  VI.  c.  a.  amendé  (î)  par  le  statut  i4  Geo.  III. 
c.  58.,  les  chevaliers  du  comté  doivent  être  choisis 
parmi  ceux  qui  y possèdent  un  franc  - téneinent  de 
quarante  schelings  de  revenu , toutes  charges  et  rete- 
nues déduites  (ahx  termes  de  statuts  subséquents),  sauf 
les  taxes  parlementaires  et  ‘paroissiales  (a).  Les  che- 

entreprendre  une  tdche  odieuse,  que  de  descendre  jusqu’à 
faire  ressortir  toutes  les  déviations,  les  altérations  vicieuses, 
que  le  temps,  à la  longue,  et  l’état  relâché  des  mœurs  nationales 
ne  tendent  que  trop  à produire,  l.es  inflexions,  les  écarts  de  la 
pratique,  sont  d’autant  plus  faciles  à apercevoir , quand  on  les 
compare  avec  la  rectitude  de  la  règle;  et  faire  voir  la  transpa- 
rence et  la  pureté  de  la  source,  e’est  faire  la  satire  la  plus  vé- 
hémente de  la  conduite  de  ceux  qui  l’ont  gàté“e  ou  troublée. 

(i)  Le  stat.  i/(  Geo.  III.  c.  58.  dispense  les  électeurs  et  les 
élus,  de  la  résidence  dans  leurs  comtés,  villes  ou  bourgs  res- 
pectifs. Elle  était  exigée  par  divers  statuts  (i  Henri  V_  c.  i., 
8 Henri  VI.  c.  7 , et  Henri  VI.  c.  i^.).  Cependant,  en  i6ao, 
la  chambre  des  communes  décida  que  ces  statuts  n’étaient  pas 
impératifs,  mais  seulement  de  direction;  et  le  haut  shérif  du 
Leicestershire  fut  censuré  pour  n’avoir  pas  compris  sur  la 
liste  tWs  élus,  îi  cause  de  la  non-résidence,  un  individu  qui 
avait  obtenu  une  majorité  de  votes.  La  chambre  le  déclara 
légalement  élu  et  ordonna  <juc  la  liste  fut  corrigée,  i Journ. 

romin.  5i5.  (Chr.  j 

' î)  La  preuve  par  témoignage,  de  la  valeur  du  revenu  du 
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valiers  des  comtés  sont  les  représentants  des  proprié- 
taires des  ferres  ou  de  l’intérêt  territorial  du  royaume  ; 
Icui’s  électeurs  doivent  donc  avoir  des  propriétés  en 
terres  ou  ténements  dans  le  comté  représenté  : ces  biens 
doivent  être  en  franc-ténement , au  moins  à vie , parce 
(|ue  les  baux  à long  terme  n’étaient  pas  en.  usage  dans 
le  temps  où  furent  passés  les  statuts  cités,  et  que  les 
tenanciers  par  copjhold  n’étaient  guère  au-dessus  des 
villeins,  et  dépendaient  absolument  de  leurs  seigneurs. 
Ce  franc-ténement  devait  être  de  quarante  sclielings  de 
revenu  annuel.,  parce  que  cette  somme  suffisait  alors, 
avec  quelque  industrie,  pour  fournir  à tous  les  besoins 
de  la  vie,  et  rendre  le  franc-tenancier  indépendant,  s’il 
le  voulait.  Car  l’évêque  Fleetwood,  dans  \eChronicum 

votant,  doit  être  admise  tors  de  la  formation  de  la  liste  des 
votants  ; mais  elle  peut  être  contredite  par  efautres  témoi- 
gnages , et  jugée  au  scrutin  ou  par  un  comité.  Le  statut  7 et  8 
W.  III.  c.  35  déclare  expressément  que  les  taxes  publiques  ne 
doivent  pas  être  regardées  comme  des  charges  payables  sur  les 
propriétés;  il  semble  par  conséquent  que  le  sens  clair  et  naturel 
est  que,  lorsqu’un  franc-tenancier  a une  propriété  qu^  lui  rap- 
porte 40  s.  avant  le  paiement  de  ces  taxes , ou  pour  laquelje 
il  recevrait  40  s.  de  rente  s’il  acquittait  lui-méipe  ces  taxes,  il 
devrait  avoir  un  droit  de  suffrage  : cependant  On  comité  a 
décidé  que  quand  un  fermier  paie  moins  de  4»  de  rente , 
mais  en  payant  aussi  des  taxes  paroissiales  qui,  ajoutées  à la 
rente,  forment  un  total  de  plus  de  40  le  propriétaire  n’a  pas 
droit  de  suffrage.  2 Lud.  475. 

Deux  comités  opt  maintenu  que  l’intérêt  payé  sur  un  immeuble 
engagé  pour  dettes , es^j^et  charge  qui  prive  du  droit  de  voter, 
si  elle  réduit  la  valeur  du  revenu  au-dessous  de  40  s.  .-Je  con- 
traire a été  décidé  par  un  comité  tenu  dans  l’intervalle  entre 
l’un  et  l’autre  de  ces  deux  comités.  Il>.  467.  (Chr.j 
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prctiosuni,  qu’il  écriviiit  au  commencement  du  i8'  siè- 
cle, a démontré  que  quarante  sclielings  de  revenu,  sous 
le  règne  de  Henri  VI,  étaient  équivalents  à i x liv.  sterl. 
per  annum  sous  le  règne  de  la  reine  Anne;  et  comme 
la  valeur  de  l’argent  a considérablement  baissé  depuis 
l’époque  où  l’évcque  écrivait,  je  crois  pouvoir  légitime- 
ment en  conclure,  ainsi  que  de  quelques  autres  consi- 
dérations, que  ce  qui  était  équivalent  à la  /.de  son 
temps,  l’est  à ao  l.  aujourd'hui. 

Les  autres  conditions  moins  importantes,  requises 
dans  les  électeurs  pour  les  comtés  d’ .Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  se  déduisent  de  divers  statuts  (i).  Ce 
sont  celles  qui  suivent. 

a“.  Nul  ne  peut  voter  avant  l’âge  de  vingt  et  un  ans. 
Cette  condition  et  la  suivante  s’appliquent  de  même 
aux  électeurs  des  villes  et  bourgs.  3".  Nul  ne  peut  voter 
dans  aucune  élection,  s’il  est  convaincu  de  parjure  ou 
de  subornation  pour  parjure.  4”-  Nul  ne  peut  voter 
en  vertu  d’une  propriété  y donnant  droit,  qui  lui 
aura  été  passée  frauduleusement  pour  qu’il  puisse 
voter.  l,es  transports  frauduleux  sont  ceux  qui  coii- 
tfennent  une  convention  de  rendre  la  propriété  con- 
cédée, ou  d’en  révoquer  le  transport.  Ces  conventions 
sont  annulées;  et  la  propriété  reste  sans  retour  à la 
personne  à qui  la  concession  en  a été  faite  (a).  Et  pour 


(i)  7 et  8 \V.  111.  c.  a5. — lo  Ann.  c.  Geo.  11.  c.  ai. 

_ i8  Geo.  11.  c.  i8 3i  Geo.  ll,c.^.  — 3 Geo.  111.  c.  a4. 

(a)  Et  tonte  personne  qui  aura  préparé  ou  exécuté  ce  trans- 
port, ou  qui  aura  voté  au  moyen  de  ce  transport,  pavera  une 
.amende  île  l.  f'io  Ann.  c.  a3.  5 i.  ).  ((;hr.j 
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prévenir  d’autant  plus  sûrement  de  telles  fraudes , on 
a arrêté  la  disposition  qui  suit.  5°  Tout  votant  doit 
avoir  été  en  possession  réelle , avoir  fait  la  perception , 
pour  son  usage,  des  revenus  du  franc  - ténement  qui 
lui  donne  droit  de  suffrage,  pendant  douze  mois  de 
calendrier  (i),  avant  de  voter;  à moins  que  cette 
propriété  ne  lui  ait  été  dévolue  par  succession,  con-  ^ 

vention  de  mariage,  testament  ou  promotion  à quelque  • 

bénéfice  ou  place.  6°  Nul  ne  peut  voter  en  vertu  d’une 
annuité  ou  d’une  rent-charge  (a),  si  elle  n’a  été  enregis- 
trée par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  depuis  douze 
mois  de  calendrier  (3).  7“  Celui  qui  est  en  possession 
d’une  propriété  de  la  nature  des  trust-estales , ou  du 
revenu  d’un  bien  en  mort-gage  (4),  a droit  de  suffrage, 
sauf  les  restrictions  qui  précédent.  8°  Un  seul  vote  doit 
être  admis  pour  une  seule  maison  ou  un  seul  téne- 
ment, pour  .prévenir  le  morcellement  des  propriétés  (5). 

9“  Une  propriété  ne  peut  donner  le  droit  de  voter , si 
elle  n’a  été  soumise  à quelque  imposition  sur  les^terres. 


(1)  Voy.  ci-après,  liv.  a.  ch.  9.  SI-,  l’explicatjon  du  calcul 
des  mois  en  Angleterre.  (T.) 

(2)  Voy.  pour  l’explication  de  ces  termes,  annuité,  rcnl- 
charge,  les  § IX  et  X.  ch.  3.  liv.  2 de  ces  Commentaires.  (T.) 

(3)  Ce  doit  être  une  annuité  ou  rent-charge  provenant  d’un 
franc-tènement  ; et  si  l’on  n’en  devient  possesseur,  par  l’opéra- 
tion de  la  loi,  que  dans  l’année  de  l’élection,  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  doit  le  certifier  par  un  acte  délivré  avant  le  pre- 
mier jour  de  l’élection.  3 Geo:  III.  c.  24.  — Heyw.  145.  (Chr.) 

(4)  Pour  ces  termes,  voy.  ci-après,  liv.  2.  ch.  ioctch.20.  (T.) 

(5)  Cela  n’est  exact  que  quand  un  franc-ténement  est  mor- 
celé et  divisé  par  celui  qui  concède,  pour  multiplier  les  votes, 
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au  moins  douze  mois  avant  l’élection  (ij.  lo"  Le  te- 
nancier par  copyhoUl  ( ou  par  titre  résultant  du  re- 


ct  en  vue  de  l’élcetion.  On  ne  peut  supposer  sans  absurdité, 
«luoiquc  cela  ait  été  soutenu , que  cette  disposition  s’étende 
juscpi’.i  l'aequisitiop  de  partie  d’une  grande  propriété  par  une 
personne  de  bonne  foi,  et  sans  aucune  vue  tendante  à l’élection, 
la'  serment  du  franc-tenancier  renferme  cette  clause,  que  sa 
proprié-té  ne  lui  a pas  été  transportée  frauduleusement  pour 
le  mettre  en  état  de  voter.  Et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  in- 
férer d'aucun  .statut,  qu'il  y a fraude  si  uu  homme  achète  mie 
propriété,  jmrement  dans  la  vue  d’avoir  droit  de  suffrage, 
sans  aucune  rérserve,  sans  convention  secrète  entre  le  vendeur 
et  lui.  Du  reste  jamais  on  n’a  supposé  que  le  statut  s’étendît 
au.v  cas  qui  naissent  de  la  détermination  de  la  loi,  comme  legs, 
successions,  etc.  Qu’une  propriété, 'par  exemple,  passe,  par 
succession,  à phiskurs  femmes;  le  mari  de  chacune  d'elles  aura 
droit  de  voter,  si  sa  part  dans  le  revenu  monte  à 40  s.  par  an. 

Un  mari  peut  voter  en  vertu  du  droit  de  douaire  de  sa  femme 
sur  la  propriété  de  son  premier  époux , sans  que  les  limites  de 
ce  douaire  aient  encore  été  fixées  et  bornées.  aoGco.  Ifl.  c.  t’). 

S >2- 

Mais  il  a été  décidé  qu’un  membre  d’une  corporation  ne 
peut  voter  à raison  d’un  bien  appartenant  à cette  corporation. 
Heyw.  71. 

On  peut  voter  sucoessivemont  plus  d’une  fois,  dans  une  même 
élection,  pour  un  même  bien  ou  intérêt  ; par  exemple,  qu.md  un 
franc-tenancier  vote  et  meurt,  son  héritier  ou  son  légataire 
peut  voter  après  lui,  dans  In  même  élection.  En  géné-ral,  il  paraît 
que  lorstpi’iin  acte  du  parlement  n’exige  pas  un  temps  de  pos- 
session déterminé,  l’électeur  peut  être  admis  à voter,  quoique 
son  droit  ne  lui  soit  actpiis  que  depuis  le  commencement  de 
l’élection,  i X)o«g.  27a.  — a Ldul.  427.  ( Chr.  ) 

(i)  Cela  a été  changé  par  le  statut  2®  Geo.  III.  c.  17.  La  pro- 
priété doit  être  comprise  dans  l'impôt  sur  les  terres  six  mois 
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gistre  seigneurial  ) ne  peut  être  admis  à voter  comme- 
franc- tenancier. 

C’en  est  assez  pour  ce  qui  concerne  les  électeurs  des 
comtés  (i). 


avant  l’élection , sous  le  nom  du  propriétaire  ou  de  son  fermier. 
Mais  si  cette  propriété  lui  est  échue  par  succession , mariage , 
ou  autre  opération  de  la  loi,  elle  doit  avoir  été  comprise  dans 
la  taxe  sur  les  terres  dans  les  deux  années  avant  l’élection, 
soit  au  nom  du  prédécesseur  ou  de  la  pei-sonne  de  laquelle  le 
votant  dérive  son  droit  de  suffrage , soit  au  nom  du  tenant  de 
cette  personne. 

Et  pour  lever  les  doutes  sur  le  sens  du  statut  ao  Geo.  III. 
c.  17,  le  -stat.  3o  Geo.  III.  c.  35.  dit  expressément  qu’il  suflit 
que  le  nom,  ou  du  propriétaire,  ou  de  l’occupant,  soit  in.scril 
sur  le  rôle  de  l’imposition. 

On  a eu  pour  but,  en  exigeant  cette  inscription,  de  prévemir 
la  fraude  et  la  confusion  , en  se  procurant  une  preuve  immé- 
diate de  l’existence  de  la  propriété  du  votant,  et  une  sorte 
d’évaluation  de  cette  propriété.  Mais  peut-être  en  résulte-t-il 
un  mal  plus  grand  que  celui  qu’on  a eu  l’intention  d’écarter  ; 
car  une  omission,  une  irrégularité  dans  le  rêle  a le  même  effet 
que  la  privation  du  droit  de  suffrage.  Tout  franc-tenancier  qui 
veut  conserver  cet  important  privilège,  doit,  chaque  année, 
examiner  soigneusement  le  rôle,  quand  on  l’a  afliôhé  à la  porte 
de  l’église,  pour  voir  s’il  est  régulièrement  inscrit;  et  s’il  ne 
l’est  pas , il  doit  recourir  aux  commissaires  pour  l’impôt,  de  la 
décision  desquels  l’appel  se  porte  aux  prochaines  quarter-ses- 
sions.  ( Chr.  ) 

(1)  D’apr»-s  le  statut  aa  Geo.  III.  c.  41.,  aucun  de  oeux  qui 
sont  employés  dans  l’administration  ou  la  perception  des  droits 
d’cxcisc,  de  douane,  des  droits  sur  le  papier  et  autres  compris 
stuis  le  nom  de  sUunp-duties,  des  droits  sur  le  sel , les  fenètrqs, 
les  maisons,  ou  des  revenus  des  postes,  ne  ptuit^ voter  dans 
aucune  élection  ; et  si  qurlqii’iin  de  ces  employés  transgresse 
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Quant  aux  électeurs  des  cités,  villes  et  bourgs,  ils 
sont  censés  former  la  partie  commerçante  ou  l’intérêt 
mercantile  du  royaume.  Mais  comme  le  commerce  est 
mobile  de  sa  nature,  qu’il  est  rare  qu’il  se  fixe  long- 
temps dans  un  même  lieu , on  a abandonné  Jans  l'an- 
cien temps  à la  couronne  le  soin  de  répartir, re  natd, 
les  lettres  de  convocation  aux  villes  les  plus  floris- 
santes, pour  l’envoi  de  représentants  au  parlement;  de 
sorte  qu’à  mesure  que  les  villes  augmentaient  en  com- 
merce et  en  population,  elles  étaient  admises  à parti- 
ciper à la  législature.  Mais  le  mal  est  que  les  bourgs 
abandonnés  ne  cessèrent  pas  d’être  conqjris  dans  la 
convocation  ( tout  aussi  bien  que  ceux  à qui  leur  com- 
merce et  leurs  habitants  avaient  été  transférés),  à 
l’exception  de  quelques-uns  qui  demandèrent  à être 
soulagés  de  la  dépense  alors  d’usage,  que  leur  coûtait 
l’entretien  de  leurs  députés  à raison  de  4 scliellings  par 
jour  pour  le  représentant  ou  chevalier  de  comté , et  de 
deux  schellings  pour  le  représentant  de  la  cité,  ville 
ou  bourg  ; ce  à quoi  leurs  salaires  avaient  été  fixés 
( 4 Inst.  i6  ) sous  le  règne  d’Edouard  III  (i).  De  là 
vient  que  les  représentants  pour  les  bourgs  sont  au- 


cettc  défense,  il  est  condamne  à loo  /.  d'amende.  Cet  acte  ne 
s’étend  pas  aux  ofQces  en  franc-ténement  concédés  par  lettres 
patentes.  (Chr.) 

(i)  Lord  Coke,  dans  la  page  à laquelle  se  réfère  l’habile 
commentateur,  dit  que  ce  taux  des  salaires  existait  de  temps 
inimémorial , et  qu’il  est  énoncé  dans  divers  registres.  Il  en  cite 
un  pour  exemple,  de  la  /iS™'  année  du  règne  d’Edouard  III, 
où  le  meme  salaire  est  alloué  à l’un  des  chevaliers  du  comté  de 
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jourd’hui  dans  uné  proportion  plus  que  quadruple  du 
nombre  de  ceux  des  comtés,  et  que  le  nqmbre  des 
membres  envoyés  au  parlement  s’est  accru  depuis  le 
temps  de  Fortescue,  sous  le  règne  de  Henri  VI,  de  3oo 
à plus  de  5oo,  sans  y comprendre  les  membres  pour 
l’Ecosse.  En  général , les  universités  n’avaient  pas  la 
faculté  d’envoyer  des  bourgeois  ou  représentants  an 
parlament;  quoique,  dans  la  vingt-huitième  année  du 
règne  d’Edouard  I. , lorsqu’un  parlement  fut  convoqué 
pour  examiner  les  droits  du  roi  sur  l’Ecosse , il  fut  ex- 
pédié, cette  fois,  des  wrils  prescrivant  aux  universités 
d’Oxford  et  de  Cambridge  d’envoyer,  pour  cet  objet, 
la  première  quatre  ou  cinq,  et  la  seconde  deux  ou  trois, 
de  leurs  jurisconsultes  les  plus  habiles  et  les  plus  in- 
struits (Prynne,  Pari.  ÏP'rits,  i.  345.  ).  Mais,  ce  fut 
Jacques  I.  qui  leur  accorda  le  privilège  permanent 
d’envoyer  à chaque  parlement  deux  députés  de  leur 
Corps,  pour  représenter  la  classe  qui  se  consacre  à 
l’étude,  classe  utile  à la  société,  mais  sans  intérêt  dans 
les  propriqjés  territoriales  ni  dans  le  commerce  ; et 
pour  protéger , dans  la  législature , les  droits  de  la  ré 
publique  des  lettres. 


Middlcscx.  M.  Prynne  qui,  dans  son  4*  registre  des  writs  par- 
lementaires , ne  s’est  presque  occupé  que  de  recherches  à ce 
sujet  et  sur  le  writ  de  expensis  mililum , civium  et  burgensiuni , 
pense  que  ces  gages  n’ont  d’autre  origine  que  ce  principe  d’é- 
(juité  naturelle,  qui  sentit  commodum,  débet  sentire  et  anus. 

Je  prouverai  quchiuc  jour  que  la  représentation  n’élail  jiri- 
niitivcmcnt  que  l’assistance  de  partie  d’un  nombre  d’individus, 
tous  également  tenus  d’assister,  mais  <loul  le  surplus  était  dis- 
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Im  droit  d’élection  varie  dans  les<bourgs;  il  dépend 
entièrement  des  cliartes , coutumes  et  constitutions  par- 


pensé  de  ce  devoir.  Et  comme  fbus  étaient  obligés  à ce  service, 
et  qu’on  leur  laissait  la  liberté  de  déterminer  eux-mémes  qncls 
seraient  ceux  d’entre  eux  qui  le  rempliraient , }1  était  juste  que 
toussupport.assent  les  frais  et  les  inconvénients  qui  en  résultaient. 
O que  M.  Prynue  nous  apprend  est  digne  de  remarque  ; é que 
X les  premiers  writs  de  cette  espdee  qui  existent  dans  ntft  re- 
« gislrcs  sont  de  la  nicmc  époque  que  les  premiers  writs  de  con- 
« vocation  de  nos  rois  pour  faire  élire  et  envoyer  au  parlement 
« des  représentants  pour  les  comtés,  villes  et  bourgs;  les  uns  et 
« les  autres  ayant  été  imaginés,  rendus  et  enregistrés  pour  la  pre- 
« mière  fois  également  dans  la  49*  année  du  règne  de  Henri  III; 
« temps  avant  lequel  il  n’existe  ni  dans  nos  liistonens  ni  dans 
X les  registres  aucun  exemple,  aucune  note  de  ces  writs  de  l’une 
X ou  l’autre  espèce  » (p.  a.). 

Les  premiers  writs  mandent  au  shérif  d’imposer,  ime  levée 
sur  la  communauté,  c’est-à-dire  snr  les  électeurs  de  la  contrée, 
et  de  payer  aux  cbcvaliers  rationabiles  expensas  suas  in  veniendo 
ad  dicturn  parliamenturn,  ibidem  morando,  et  exindè  ad  propria 
redeundo.  Et  quand  les  ordres  de  convocation  furent  renou- 
velés dans  la  a3“*'  année  du  rè-gne  d’Edouard  lî',  ils  furent 
conçus  dans  la  même  forme,  à la  fin  du  parlement,  et  continuè- 
rent de  l’être  de  la  même  manière  jusqu’à  la  i6“”'  année  du  règne 
d’Édouard  II,  époque  à laquelle  M.  Prynue  trouve  x ces  mémo- 
X râbles  writs  » qui , les  premiers,  réduisirent  les  frais  des  repré- 
sentants à une  somme  fixe  par  jour,  savoir  à 4 f.  ponr  chaque 
chevalier,  et  à 1 s.  pour  chaque  citadin  ou  député  de  cité  et 
bourgeois  ou  député  de  bourg.  Ils  spécifient  aussi  le  nombre  de 
jours  pendant  lesquels  ces  sommes  devront  être  payées,  nombre 
jilns  on  moins  grand,  suivant  la  distance  entre  le  lieu  des  séances 
du  parlement  et  la  résidence  du  député.  Lorsque  la  somme  fut 
exprimée  pour  la  première  fois  dans  le  writ,  le  parlement  se 
tenait  à York,  et  les  membres  du  comté  d’York  n’eurent  de 
gages  par  celte  raison  que  pour  le  nombre  des  jours  de  la  tenue 
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ticulières  des  lieux  respectifs  : ce  qui  a occasionné  des 
contestations  à l'infini.  Aujourcflvui , d’après  le  statut 


du  parlement,  paiTç  «pi’ils  étaient  censés  ii’avOir  pas  de  dépensé 
de  voyage  à faire  ; niais  les  membres  des  comtés  plus  éloignés 
reçurent  une  addition  de  salaires  proportionnée  à cette  distance. 
Quoique,  depuis  ce  temps,  le  nombre  des  jours  et  une  certaine 
somme  aient  été  spécialement  exprimés  dans  le  writ,  M.  Pryniie 
trouve  peu  d’exemples  ofi  la  somme  allout-e  par  jour  soit  moindre  ; 
dans  l’un  de  ces  cas,  il  ne  fut  payé  que  3 s.  par  jour  à un  dé*- 
piité  de  comté,  parce  que  dans  le  fait  il  n’était  pas  chevalier. 
Sauf  ce  petit  nombre  d’exceptions,  la  somme  et  la  forme  n’é- 
prouvèrent que  peu  ou  point  de  variatioas.  M.  Prynne  conjec- 
ture, avec  grande  apparence  de  raison,  que,  dans  ce  temps, 
les  représentants  ne  jouissaient  du  privilège  du  parlement  que 
le  nombre  de  jours  pour  lesquels  les  gages  leur  étaient  alloués, 
ce  nombre  de  jours  étant  considéré  comme  suffisant  pour  leur 
retour  ü leurs  demeurés  respectives  ( p.  68.  ).  Mais  cette  fixa- 
tion de  gages,  de  sa  nature  et  d’après  son  origine,  n’exclut  pas 
tout  autre  engagement  ou  contrat  particulier  entre  les  consti- 
tuants et  le  membre  élu  : nous  en  avons  une  preuve  dans  la 
copie  d’une  convention  curicu.se  entre  John  Strange,  repré- 
sentant pour  Dunwich,  et  scs  élcctesrs,  en  14^3,  3'  année  du 
règne  d’Edouard  IV;  ce  membre  y promet,  soit  que  le  jiarle- 
ment  tienne  long-temps  ou  peu  de  temps,  soit  qu’il  vienne  à être 
prorogé,  de  ne  piendre  pour  ses  gages  qu’un  baril  et  demi 
de  harengs,  à livrerai!  terme  de  Noël  ( Glanvillc’s /{e/7or/.t, 
pref.  p.  a3.). 

En  Écosse,  la  représentation  des  comtés  oU  jirovinees  fut  in- 
troduite ou  conlirmée  par  l’autorité  de  la  législature,  en  i4*7, 
sous  le  septième  parlement  de  j.aeques  l";  e»  il  fut  à cette 
époque  expressément  réglé  que  les  représentants  seraient  dé- 
frayés par  la  province  {^Murray's  stat.\ 

Comme  les  pairs,  qui  ont  séance  au  parlement  par  droit  per- 
sonnel , ne  retirent  aucun  avantage  de  la  représentation  ji  la 
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2 Geo.  II.  c.  24. , le  droit  de  voter  doit  être  réglé  à 


chambrc’des  communes,  il  n’était  pas  raisonnable  qu’ils  con- 
tribuassent aux  dépenses  des  chevaliers  des  comtés  : néanmoins 
le  stat.  12  Richard  IL  c.  1 a porte  que  les  lords  et  les  ccclé-- 
siastiqiies , s’ils  achètent  des  propriétés  déjà  contribuant  aux 
dépenses  des  chevaliers,  devront  contribuer  à raison  de  ces 
propriétés. 

On  dit  qu’André  Marwell,  membre  du  parlement  pour  Hull 
après  la  restauration,  fut  le  dernier  dans  ce  pays  qui  reçut 
des  gages  de  ses  constituants.  Deux  schellings  par  jour,  somme 
allouée  au  bourgeois  ou  membre  d’un  bourg,  étaient,  dans  J’an- 
cien  temps,  d’une  telle  valeur  que  des  bourgs  demandèrent, 
par  pétition,  qu’on  les  dispensât  d’envoyer  des  membres  au 
parlement , en  représentant  qu’ils  avaient  des  ponts  en  construc- 
tion, ou  d’autres  travaux  publics  à terminer,  et  qu’ils  étaient 
par  conséquent  hors  d’état  de  supporter  une  pareille  dépense 
extraordinaire  (Pryn.  on.  4 3a.).  Et  il  est  assez  remar- 

tpiable  que,  depuis  la  33*  année  du  règne  d’Édouard  m,  et 
de  même  sans  varier  sous  les  cinq  règnes  suivants , le  shérif 
du  comté  de  Lancastre  écrivait , en  envoyant  la  liste  des  mem- 
bres élus.  Non  sunt  aliquœ  civitates  seu  burgi  infra  comilatum 
Lancastriœ , de  quibus  aliqui  cives  vel  burgenses  ad  dictum 
parliamentum  venire  de^ent  seu  soient,  nec  passant  propter 
corurn  debilitatem  et  paupertatem. 

Ces  exemptions,  dans  les  anciens  temps,  et  les  nouvelles 
créations  par  chartes  royales  qui  commencèrent  sous  le  règne 
d’Édouard  IV  (lequel, dans  la  dix-septième  année  de  son  règne, 
accorda  au  bourg  de  VVenlock  le  droit  d’envoyer  un  bourgeois 
au  parlement  ) , ont  fait  varier  continuellement  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  des  communes , jusqu’à  la  vingt-neuvième 
année  du  règne  de  Charles  II,  qui  octroya  alorsà  Newark,  par  une 
charte,  le  privilège  d’envoyer  des  représentants  au  parlement;  et 
ce  fut  le  dernier  exemple  de  l’exercice  de  cette  prérogative  de  la 
couronne  (i  Dougl,  El.  99.).  Depuis  le  commencement  du  règne 
de -Henri  VIII,  le  nombre  des  représentants  des  communes  est 
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l’avenir  conformément  à la  dernière  détermination  de 
la  chambre  des  communes  sur  ce  point  (i).  £t  par  le 


plus  que  doublé.  Car  dans  son  premier  parlement  la  chambre 
ne  comptait  que  agS  membres  ; or  il  ne  ferait  pas  que,  depuis 
cette  époque , aucune  ville  ou  bourg  ait  perdu  son  droit  d’en- 
voyer des  représentants  ; et  i6o  membres  ont  été  ajoutés , tant 
par  acte  du  parlement  que  par  les  chartes  royales  qui  ont  créé 
de  nouveaux  bourgs,  ou  qui  en  ont  fait  revivre  d’anciens.  La 
législature  a ajoute  37  membres  pour  le  pays  de  Galles  ( »7 
Henri  VIII.  c.  a6),  4 pour  le  comté  et  la  cité  de  Chester  ( 34 
Henri  VIII.  c.  i3),  4 pour  le  comté  et  la  cité  de  Durham  (aS 
Car.  H.  c.  9.),  et  4S  pour  l’Écosse,  par  l’acte  d’union;  en  tout 
80  : 180  ont  été  ajoutés  par  chartes  royales , savoir  : 

Par  Henri  VUl. . 4-  ( Glanv.  Rep.  Pref.  ) 

Édouard  VI.  48. 

Marie ai. 

Élisabeth. . . 60. 

Jacq.  I ay. 

Charl.  I....  18. 

Charl.  II a. 


180. 

Le  parlement  en  a créé.. . 

80. 

On  en  comptait  dans  le 
premier  parlement  de 
Henri  VIII 

agS. 

L’union  avec  l’Irlande  en 

a ajouté 

100. 

Total.  . . 

658 , nombre  actuel  des  membres  des 

communes. 

Sous  le  premier  parlement  de  Jacques  I. , le  nombre  des 
membres,  dans  la  chambre  haute,  était  de  78;  et  de  470',  dans  la 
chambre  basse.  5.  Pari.  Hist.  ii.  (Chr.) 

(i)  Ce  statut  n’était  ijue  rétroactif;  il  rendait  seulement  déli- 
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statut  3 Geo.  III.  c.  i5,  aucun  homme  ayant  droit  de 
hourgeoisic  dans  une  cité  quelconque  ou  bourg  ( à 
l’exception  de  ceux  à qui  ce  droit  appartient  par  nais- 
sance, ou  par  mariage,  ou  comme  .y  ayant  été  en  ser- 
vice) ne  pourra  ê|p;  autorisé  à y voter,  à moins  qu’il 
n’ait  été  admis  depuis  douze  mois  de  calendrier  au 
droit  de  bourgeoisie  (i). 

a.  Quant  aux  conditions  pour  être  élu  membre  de 


nitive  l.i  dcmicrc  determirtation  précédente  sur  le  droit  de  suf- 
fi  agc,  et  n’avait  aucune  influence  sur  les  décisions  futures.  Mais 
le  statut  28  Geo.  III.  c.  5a.  porte  que,  quand  un  comité  d’élec- 
tion pensera  que  le  sort  d’une  pétition  déjtend  d’une  question  re- 
lative au  droit  d’élection , ou  à la  désignation  de  l’officier  chargé 
de  dresser  et  renvoyer  la  lislc  des  élus,  ce  comité  demandera  un 
exposé  de  la  question  aux  conseils  de-s  parties  respeetives , et 
mettra  ensuite  sous  les  yeux  de  la  chambre  ces  exposés  et  son 
jugement;  et  si  personne  n’y  forme  opposition  dans  l’aimée,  ou 
dans  les  14  jours  après  l’ouverture  de  la  si'ssion  suivante,  il  sera 
définitif.  .S’il  y a opposition  formée  par  péhtion,  alors,  avant  le 
jour  marqué  pour  la  jirendre  en  considération,  toute  personne 
peut  être  .admise,  sur  sa  pétition,  à défendre  le  jugement;  et 
un  second  comité,  semblable  au  premier,  doit  juger  en  défini- 
tive. (Chr,...) 

(i)  r.’cst  ce  qu’on  appelle  l’acte  de  Durham:  il  eut  pour 
cause  l’admission,  par  la  corporation  de  Durham,  de  deux 
cent  quinze  bourgeois  honoraires,  à la  veille  d’une  élection, 
pour  favoriser  l’un  des  candidats.  Quelques  corporations  ont  la 
faculté  d’admettre  des  bourgeois  honoraires,  c’est-.'i-dire  des 
personnes  qui , sans  avoir  réclamé  jusques  là  ni  formé  de  )>ré- 
tention,  sont  admises  à toutes  les  franchi.ses  de  la  corporation. 
1,’aele  d«  Durham  ne  .s’étend  ipi’àde  tels  iiidiv  idusseuleuienl.  Ou 
a souvent  soutenu  que  si  des  bourgeois  hoiiorgires  étaient  crées 
|K)ur  l'occasion,  c’est-à-dire  purement  en  vue  de  l’élection,  il  . 
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la  cliainhrç  des  cDininiiiies , elles  sont  déterminées 
comme  il  suit,  les  unes  par  les  lois  et  coutumes  du 
parlement  déclarées  par  la  chambre  des  communes 
( 4 Inst.  47,  48),  les  autres  par  des  statuts.  1“  Ni  les 
étrangers  de  naissance  ni  les  mineurs  ne  peuvent  étie 
élus.  Il  en  est  de  même  des  douze  juges  ( Journ.  des 
Comm.  9.  i6o5  ),  parce  qu’ils  siègent  à la  chambre 
haute  ; des  ecclésiastiques  ('  1 ) , parce  qu’ils  siègent  dans 


y mirait  fraude  dans  les  droits  d’clertion , et  que , de  même  que 
dans  les  autres  cas  de  fraude , l'admission  et  toutes  ses  consé- 
quences seraient  nulles  par  la  loi-commune  ; que,  dans  rannéc, 
la  fraude  est  présumée  par  le  statut;  mais  qu'après  ce  temps, 
le  statut  met  la  preuve  à la  charge  de  ceux  qui  préteiideat  qu’il 
y a fraude.  Dans  l’alTaire  de  Bedford  ( a Long.  91.),  l’opinion 
évidente  du  comité  fut  qu’on  ne  pouvait  objecter  Corrasion  ;\ 
un  homme  admis  au  droit  de  bourgeoisie  plus  d’un  an  avant 
l’élection. 

On  n’exige  pas  un  temps  fixe  de  possession  des  votants  dans 
les  bourgs  de  tenure  en  bourgage  ’.  Il  y a environ  *9  de  ces 
Itourgs  en  «Angleterre  ( i Doug.  aa/».).  Le  droit  de  voter  y est 
annexé  à qiiclcpie  ténement , maison , ou  pièce  de  terre  sur 
laquelle  était  autrefoi»  une  maison.  Une  seule  personne  peut 
acheter  plusieurs  de  ces  sortes  de  propiiétés,  et  les  transporter, 
en  un  temps  quelconque,  av.ant  les  débats  d’une  élection,  ü 
autant  de  scs  amis,  qui  auront  chacun  en  conséquence  un  droit 
de  "suffrage. 

Le  stat.  a6  Geo.  III.  c.  100.  porte  que  les  chefs  de  famille  ou 
habitants  quelconques , prétendant  au  droit  de  voter  dans  un 
bou|g , ne  pourront  jouir  de  ce  droit  s’ils  n’ont  ré-sidé  dans  ce 
bourg  six  mois  avant  le  jour  où  ils  présenteront  leur  vote.  (Ghr.) 

’ Pour  l'explication  de  cette  expression , tenure  in  hurgage , 
ou  burgage-tcnurc , voy.  ci-après,  liv.  a , chap.  6.  (T^ 

(i)  Jour,  des  Coin.  t'I  oct.  i55'J.  8 fcv.  iGao.  17  janv.  iGGi. 
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l’assemblée  générale  du  clergé  (i);  des  gens  déclarés 
coupables  de  traliison  ou  de  félonie  (Journ.  des  Comin. 
Qi  janv  i58o — 4 Inst.  47)j  parce  qu’ils  ne  doivent 


(i)  Il  a cli  décidé  par  un  comité  de  la  chambre  des  com- 
munes, dans  l’affaire  de  Newport,  en  1785,  qu'un  particulier 
qui  avait  été  adntis  régulièrement  à l’ordre  du  diaconat , pou- 
vait être  membre  de  cette  chambre  (a  Lud.  369.).  On  peut  faire 
valoir  des  raisons  à-peu-près  de  même  valeur  pour  l’admission 
ou  l’exclusion  d’un  homme  engagé  dans  l’ordre  de  la  prêtrise. 
Les  principales  autorités  qui  fondent  l’exclusion  du  clergé  sont 
les  décisions  insérées  dans  les  journaux  des  communes,  auxquels 
le  savant  commentateur  renvoie  en  note.  Dans  les  deux  pre- 
mières, on  donne  pour  motif,  que  les  individus  élus  étant  ecclé- 
siastiques, ils  ont  ou  peuvent  avoir  voix  dans  l’assemblé-e  du 
clergé.  Lord  Coke  dit  aussi  (4  Inst.  47)  que  « nul  ecclésiastique, 
« même  du  dernier  ordre  du  clergé,  n’est  éligible,  parce  qu’il 
" appartient  à un  autre  corps,  à l’assemblée  du  clergé  » ; et  il  se 
réfère  à la  première  citation  du  journal  des  communes.  Outre 
ces  autorités,  des  canons  de  l’église  défendent  aux  ecclésiastiques 
d'abandonnervolontairement  leur  office  de  diacre  ou  de  ministre, 
de  s’employer  et  d’agir  comme  des  laïcs , et  d’exercer  des  juridic- 
tions séculières  (i  Gibs.  Cod.  180,  184.).  M.  VVooddason  a cd>- 
servé  que  l’argument  tiré  de  l’assemblée  du  clergé  ne  peut  être 
op|>osé  aux  ecclésiastiques  non  bénéficiers,  parce  que  les  béné*- 
ficiers  seuls  votent  pour  l’élection  des  députés  ou  représentauts 
à l’assemblée  du  clergé  (i  Wooddeson,  47)- 

Ce  raodf  pour  exclure  le  clergé  inférieur , du  droit  de  siéger 
à la  chambre  des  communes,  s’étendrait  jusqu’à  exclure  un 
évêque , de  la  chambre  des  lords.  Il  n’est  pas  rare  qu’un  ecclé-- 
siastique  de  l’ordre  de  la  prêtrise  hérite  d’une  [>airie  ; et  jamais 
on  n’a  supposé  que  ce  caractère  sacré  le  rendrait  incapabb', 
même  quand  il  conserverait  un  bénéfice , de  siéger  à la  chambre 
haute.  L’argument  a d'autant  plus  de  force  quand  on  considère 
<pie,  dans  l’origine,  les  conditions  requises  pour  les  membres 
des  deux  chambres  de  nos  parlements,  èluieut  précisément  les 
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avoir  séance  nulle  part.  3°  Les  sliérifs  des  comtés, 
les  maires  et  les  baillis  des  bourgs  ne  sont  pas  éligibles 
dans  leurs  juridictions  respectives,  comme  étant  chargés 


mêmes , à savoir  des  ])ropriétés  territoriales  tonnes  in  capite.  du 
roi.  Jusqu'à  la  réformation,  vingt-neuf  membres  du  clergé  ré- 
gulier, abbés  et  prieurs,  morts  aux  yeux  do  la  loi  sous  bien 
d’autres  points  de  vue,  siégeaient  à la  chambre  dos  pairs,  on 
conséquence  des  biens  qu’ils  tenaient  de  la  couronne.  En  Écosse, 
les  barons  et  les  députés  des  provinces  siégeaient  ensemble  et 
constituaient  un  État  du  royaume  : c’eût  été  une  chose  inexpli- 
cable que  par  la  loi-commune,  les  ordres  sacrés  eussent  donné 
l’exclusion  pour  le  parlement  à une  partie  de  cet  État  et  non  à 
l’autre.  Mais  en  Écosse,  tomme  en  Irlande,  les  membres  du 
clergé  étaient  déclarés  inéligibles  par  nn  statut;  ce  qui  donne 
lieu  de  penser  que , sans  l’autorité  d’un  acte  du  parlement , ils 
auraient  participé  de  droit  eommun  à ce  privilège , comme  les 
autres  sujets  ( aqS.  — i Ld.  Mountm.  So;^.  L’argument 

tiré  du  droit  de  siéger  à l’assemblée  du  clergé  fut  appcllé,  dans 
le  temps  de  de  la  reine  Marie,  un  nouveau  prétexte , pour 
expulser  de  la  chambre  quelques  membres  du  clergé  protestant 
(Hody,  Conv.  4*9- )•  11  y a un  exemple  mémorable,  sous  le 
règne  de  Richard  II,  d’un  ecclésiastique  qui  se  fit  remarquer 
dans  la  chambre  des  communes.  Cet  homme  nommé  Thomas 
Haxey,  clerc,  proposa  un  bill , qui  passa  dans  cette  chambre , 
pour  diminuer  les  dépenses  du  roi , et  pour  éloigner  de  la  Cour 
les  évêques  et  les  dames.  Mais  les  communes  furent  obligées  de 
reculer,  et  de  livrer  au  roi  l’auteur  du  bill,  qui  fut  ensuite!  con- 
damné .à  mort  par  le  parlement,  comme  traître,  et  ne  dut  la 
vie  qu’à  l’intercession  des  évêques  (Rot  Pari.  ao.  R.  a.  n°  i6 
et  a3.  ) La  hardiesse  de  sa  conduite  prouve  qu’il  ne  soupçon- 
nait pas  que  son*  titre  ponr  siéger  au  parlement  pût  être 
contesté. 

L’objection  tirée  des  canons  ne  prouve  rien , parce  qu’elle 

• 
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d’inspecter  les  (élections , et  de  rendre  compte  de  leurs 
résultats  (Bro.  t.  parliatnent , 7. — Journ.  des 

Comin.aSjuin  i6o4;i43vr.  i6i4;  22  mars  iGao;  a, 


prouve  trop.  Ils  auraient  dû  exclure  de  meme  les  ecclésias- 
tiques des  fonctions  déjugé  de  paix,  juridiction  séculière  qu’ils 
ont  long-temps  exercée.  Il  ne  peut  être  permis  d’ailleurs  à une 
classe  d’hommes  de  priver  son  pays  de  ses  services,  de  se  dé- 
clarer incapable  de  lui  être  utile,  par  des  lois  qu’elle  se  fait  i 
cllc-mémc,  et  qui  n’ont  pas  été  coniirmécs  par  l’autorité  de  la 
législature.  L’objection  contre  l’éligibilité  de  l’ecclésiastique  bé^ 
néficier  ne  paraît  guères  plus  solide  : car  le  ch.  9 des  articuU 
cleri  du  stat  de  la  9*  année  d’Édouard  II.  exempte  de  la  rési  - 
dence  exigée  par  le  tribunal  ccclé-süistiquc  ceux  qui  sont  occu- 
pés du  service  du  roi  et  de  la  chose  publique  ; nec  debet  diei 
tendere  in  prejudicium  ecclesiasticœ  libertatis , quod  pro  rege  et 
pepublicâ  necessarium  invenitur;  maxime  que  lord  Coke  juge 
digne  d’être  écrite  en  lettres  d’or  ( 2 Inst.  6a5.  ).  Le  service  en 
parlement  est  par  excellence  ^ro  rege  et  republicà  necessarium. 
Quhnt  à la  résidence  requise  par  le  stat.  21  Henri  VIII.  c.  i3., 
je  crois  que  des  droits  et  privilèges  importants  ne  sont  pas  dé- 
truits p.ir  la  seule  raison  qu’ils  sont,  jusqu’k  un  certain  point, 
peu  d’accord  a\cc  les  dispositions  d’un  statut  nouveau , où  ils 
ne  sont  en  aucune  manière  désignés.  Autrement  les  bénéficiers 
auraient  de  même  perdu  le  droit  de  siéger  dans  l’assemblée  du 
clergé;  car  le  statut  ne  fait  p.is  d’c.xception  à cet  égard,  quoiqu’il 
excepte  quelques  cas  d’abs<'nce,  comme  le  pèlerinage  et  le  ser- 
vice du  roi  hors  du  royaume.  Et  meme,  quand  il  était  dans 
l’attribution  du  clergé  de  se  taxer  dans  scs  assemblées , cette 
circonstance  était  insuffisante  pour  empêcher  que  scs  membres 
pussent  élire  ou  être  élus  pour  le  parlement.  La  fixation  de 
l’impôt  est  sans  doute  une  branehe  importante  de  législation , 
mais  bien  moins  que  le  jmnvoir  qui  |)rotège  et  gouverne  nos 
propriétés , nos  libertés , notre  vie.  Lorsque  le  clergé  cessa  de 
• 
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4,  1 5 juin,  lynov.  i685 — W^iS..  of  pari.  ii4).  Mais  les 
shérifs  d’un  comté  sont  éligibles  pour  êti'e  chevaliers 
ou  représ«ntants  d’un  autre  comté  (4  Inst.  48.  — Whi- 


so  t.-ixor  lui-ménic,  cpttc  circonstance  fortifia,  mais  ne  créa  pas 
le  motif  (jui  tlevait  It  faire  admettre  à participer  aux  droits  et 
privilèjjes  des  représentants.  Après  que  le  clergé  eut  octroyé 
le  dernier  subside  dans  son  assemblée  de  i663,  et  qu’il  eut  été 
taxé  ensuite  par  le  parlement  i les  ecclésiastiques,  conmc  si  le 
droit  de  se  taxer  cu.x-mèraes  eût  été  la  seule  raison  de  leur  exclu- 
sion de  toute  jiarticipation  à la  représentation  parlementaire, 
présentèrent  leurs  votes  aux  élections  de  comté  en  vertu  de  leurs 
glèbes , ou  possessions  territoriales  ecclésiastiques , et  ces  votes 
ont  toujours  été  aeçus  depuis  par  consentement  tacite.  Or,  la  fa- 
culté étant  originairement  la  même  pour  être  élu  que  pour  élire, 
permettre  l’exercice  de  fette  faculté  pour  élire,  c’est  permettre 
d’ètrc  élu , à moins  que  quelque  loi  n’y  ait  expressément  ap- 
porté un  empêchement  particulier.  Mais  je  pense  que  le  motif 
des  ecclésiastiques  qui  n’avaient  d’autres  terres  que  leurs 
glèbes , pour  ne  jamais  voter  dans  les  anciens  temps  ni  être 
élus,  n’était  autre  que  la  nature  de  ces  glèbes,  tenures  en 
frank-almoign  ou  franchè-aumâne , qui  les  exemptaient  d’as- 
sistance aux  Cours  • des  rois  , des  seigneurs  et  des  shérifs 
B l.  loi  ) : s’ils  .avaient  d’autres  terres,  les  ordres  sacrés  les 
exemptaient  encore,  par  la  loi-commune,  des  services  séculiers 
et  des  fonctions  temporelles  ; ce  qui  fut  confirmé  par  la  grande 
charte  et  par  le  stat.  de  M.irlbridge  (a  Inst.  3 et  lai.).  C’était 
une  exemption , et  non  pas. une  exclusion;  car  «n  considérait 
alors  comme  des  devoirs  et  des  charges  ce  qu’on  regarde  au- 
jourd’hui'comme  des  droits  très-importants  : il  n’est  donc  pas 
étrange  que  le  clergé  sc  soit  prévalu  de  son  privilège , et  qu’en- 
fin  on  ait  nommé  défaut  de  faculté  dans  les  ecclésiastiques  ce 
qui  n’était  de  leur  part  qu’un  long  refus  d’user  d’un  droit  qu’ils 
eussent  pu  exercer.  Leurs  glèbes  étaient  sans  contredit  des 
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telocke  of  Pari.  ch.  99.  ).  Ainsi  il  a été  décidé  par  un 
comité,  que  le  shérif  du  Berkshire  ne  pouvait  être' élu 
pour  Abingdon,  hourg  dans  l’intérieur  de^ie  comté 


francs -u'nemcnts,  suivant  le  stat  8 lien.  VI.  c.  7.;  et  s’ils 
étaient  admis  à voter  dans  les  élections  «n  vertu  de  ce  droit, 
il  s’ensuit  qu’ils  étaient  de  même  élij'ibles  pour  être  membres 
de  la  chambre  des  communes  ; à moins  qu’on  n’allègue  des  ob- 
jections autres  que  celles  que  nous  avons  discutées. 

Mais,  dans  ces  derniers  temps,  M.  John  Home  Tooke,  qui 
avait  reçu,  jeune  encore,  l’ordre  de  la  prêtrise,  et  qui  depuis 
long-temps  avait  cessé  d’officier,  et  meme  d’avoir  l’apparence 
d’un  ecclésiastique,  fut  élu  comme  représentant  du  Vieux-Sa- 
riim.  Sur  la  motion  d’un  membre,  il  fut  nomnvi  un  comité  pour 
rechercher  ce  qui  s’était  passé  dans  les  temps  antérieurs  con- 
cernant l’éligibilité  de*  ecclésiastiques,  pour  la  chambre  des 
communes.  Le  comité  dit  dans  son  rapport  que  jusqu’à  la  hui- 
tième année  du  règne  de  Henri  IV  il  y avait  peu  d’exemples 
de  rénonciation  des  professions,  parce  qu’alors  on  était  dans 
l’usage  de  renvoyer  les  listes  des  membres  élus  pour  les  villes 
et  bourgs , annexées  au  writ  de  convocation , et  y corre.spon- 
dant  par  dentelures.  Cependant  cinq  des  noms  portaient 
l’addition  de  Clericus.  Les  commissaires  Affirmèrent  aussi  que 
le  nom  de  sir  Thomas  Haxey  ne  se  trouvait  pas  dans  les  listes 
d’élus  de  la  vingtième  année  du  règne  de  Richard  II,  qui 
existent  complètes  dans  la  Tour;  et  ils  citèrent  les  journaux  de 
la  chambre  auxquels  se  réfère  notre  savant  commentateur. 

Les  registres  du  parlement , cités  dans  fcclte  note , établissent 
que  Richard  II  demanda  le  noun  de  cellui  qui  bailla  as  ditz 
communes  la  dite  bille;  et  U paraît  certain  par  l’acte  suivant, 
(Voy.  Rymers  Faedera,  tom.  7.  pag.  844),  que  Thomas  Haxey 
n’était  pas  un  membre  de  la  chambre  basse,  mais  le  fondé  de 
pouvoir  du  comte  de  Nottingham  à la  chambre  des  pairs  ; les 
gens  de  la  classe  otdinairc  pouvant,  en  ces  tcnq)S-là , être  fondés 
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( I Doug.  419-)»  autre  comité,  que  le  shérif 

du  Hampshire  pouvait  être  élu  pour  la  ville  de  South- 


de  pouvoir  des  pairs.  Thomas  cornes  Mnrescallus  et  Noltinj^ha- 
mùe , capitaneus  villee  regis  Calesii  ,■  qui  in  obsequio  regis  in 
partibus  Picardiœ  super  salvd  custotliâ  ejusdern  villœ  moralur, 
habet  literas  regis  de  generali  altornatu , sub  nominihus  ff'il- 
lielmi  Bagot  chevalier , et  Thomee  Haxej-  clerici , per  unurn 
annurn  duraturas. 

Teste  rege  apud  Calesium  tertio  die  octobris.  Cancellarius 
recepit  atiornatum. 

Il  est  évident,  d’apiès  cet  acte,  que  cct  Haxey  n’était  pas 
membre  de  la  chambre  des  communes;  mais  aussi,  que,  si  Jc« 
lois  canoniques  s'y  opposaient,  elleiv devaient  de  même  lui  in- 
terdire l’exercice  des  fonctions  iaï<|ucs  d’un  lord  lemjtorel , 
dans  la  cbambre  des  pairs. 

La  question  de  l’éli;;ibililé  des  membres  du  clergé  ayant  été 
discutée  à la  chambre  des  cominiines,  il  fut  proposé  de  passer 
un  bill  pour  les  déclarer  inéligibles,  et  terminer  ainsi  les  difli- 
cultés  pour  l’avenir.  Mais  les  débats  continuèrent  dans  les  deux 
chambres  sur  le  point  de  savoir  si  ce  serait  une  loi  nouvelle, 
ou  seulement  une  déclaration  de  ce  qui  était  dé;ja  loi.  Ceux  qui 
maititenaient  l’inéligibilité  jdu  clergé,  s’appuyaient  sur-tout  du 
droit  canonique;  le  parti  opposé,  spécialement  lord  Thurlow, 
adoptaient  la  plupart  des  arguments  exposés  dans  cette  note 
que  cette  approbation  m’autorise  à conserver  ici. 

Mais  les  avocats  les  plus  fermes  pour  l’admissibilité  du  clergé 
par  la  loi-commune,  n’auront  rien  à objecter  à son  exclusion 
par  un  acte  de  la  Législature.  C’est  ainsi  que  les  ecclésiastiques 
ont  été  exclus  des  parlements  d’Écosse  et  d’Irlande.  £t  peut- 
être  est-il  juste  d'ob.server  que  lu  saine  politique  et  les  intérêts 
les  plus  importants  de  la  société  exigent  que  l’ambition  d’un 
membre  du  clergé  soit  bornée  à sa  profession,  et  qu’il  trouve 
dans  sa  piété  et  dans  son  instruction  la  recommandation  la  plus 
sûre  pour  son  avancement. 

Par  le  statut  41  Geo.  IIL  c.  73.  intitulé,  acte  pour  détruire 
L ai 
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ampton,  quoique  située  dans  l’intérieur  de  ce  comté, 
parce  que  cette  ville  est- elle- même  un  comté  aussi 
indépendant  du  Hampshire  que  de  tout  autre  comté 
(4  Doug.  87.).  4°  Strictement  tous  les  représentants 
devraient  être  habitants  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont 
élus(i);  mais  cette  condition,  long-temps  négligée,  a 
été  annulée  par  le  statut  i4  Geo.  III.  c.  58.  5°  Sont 
incapables  d’être  électeurs  ou  élus  tous  ceux  qui  sont 
employés  dans  l’exercice  des  droits  ou  taxes  créées  depuis 
1 69a , à l’exception  des  commissaires  de  la. trésorerie  (a). 
Sont  de  même  exclus  (3)  les  commissaires  pour  les  prises 
maritimes,  pour  les  transports,  pour  les  malades  et  les 
blessés , pour  les  permissions  de  débit  du  vin , pour  la  ma- 
rine , et  pour  les  approvisionnements  ; les  secrétaires  ou 
receveurs  pour  les  prises;  les  contrôleurs  des  comptes 
des  armées;  les  agents  des  régiments;  les  gouverneurs 
des  colonies  et  leurs  délégués  ; les  employés  à Minorque 


les  doutes  relativement  à.  l’éligibilité  des  personnes  admises 
dans  les  ordres  sacrés , pour  être  nie'mbres  de  la  chambre  des 
■;onununes,  il  a été  déclaré  et  arrêté  que  nul  de  ceux  qui  ont 
été  ordonnés  prêtres  ou  diacres , ne  peut  et  ne  pourra  être 
«lu  membre  de  la  chambre  des  communes;  et  que  s’il  siège 
dans  cette  chambre,  il  encourra  une  amende  de  5oo  l.  pai' 
chaque  jour , et  sera  incapable  d’occuper  aucun  emploi  ou 
office  à la  nomination  du  roi.  Ce  statut  néanmoins  ne  s’étendait 
pas  aux  meipbres  de  la  chambre  des  communes,  pendant  la  du- 
rée du  parlement  séant  alors.  ( Chr.  ) 

(1)  Stal.  I Henri  V.  c.  i.  — a3  Henri  VI.  c.  i5. 

(2)  Stat.  5 et  6 W.  et  M.  c.  7. 

(3)  Stat.  Il  et  12  W.  III.  c.  3.  — la  et  i3  W.  III.  c.  10.— 
(i  Ann.  c.  7.  — i5  Geo.  II.  c.  ai. 
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et  à Gibraltar  ; les  employés  de  l’excise  et  des  douanes  ; 
■les  commis  des  divers  bureaux  de  la  trésorerie,  de  l’é- 
chiquier, de  la  marine,  des  approvisionnements,  de 
l’amirauté,  delà  trésorerie  de  l’armée  ou  de  la  marine, 
des  secrétaires  d’état,  des  droits  sur  le  sel,  sur  le  pa- 
pier timbré  et  autres  droits  de  la  même  régie,  des  droits 
pour  les  appels,  des  droits  sur  les  licences  pour  débit 
du  vin , sur  les  carrosses  de  louage , sur  les  colporteurs  ; 
enfin  toute  personne  tenant  de^  la  couronne  un  office  ou 
emploi  créé  depuis  i^oS  (Stat.  6.  Ann.  c.  7.),  (i). 


(i)  Toutes  les  personnes  énoncées  ci-dessus  ne  peuvent 
siéger  à la  chambre  deî  comnjunes,  tant  qu'elles  conservent 
leurs  fonctions  ; et  de  ce  nombre  sont  celles  qui  ont  accepté 
de  la  couronne  un  ofïice  créé  depub  1705.  Par  la'aG*  section 
du  même  acte  ( 6 Ann.  t.  7.  ),  l’élection  de  tout  membre  qui 
accepte  de  la  couronne  un  emploi  luçratif,  devient  nulle,  et 
son  siège  est  vacant;  mais  il  peut  être  réélu  : et  cela  ne  se  rap- 
porte qu’aux  emplois  lucratifs  existants  avant  1705. 

Un  membre  du  parlement  ne  peut  se  démettre  de  cette  fonc- 
tion, et  on  peut  l’obliger  d’en  remplir  les  devoirs,  à moins 
que  son  excuse  pour  ne  p.as  se  trduver  à l'appel  de  la  chambre 
ne  soit  approuvée  par  elle.  Ainsi  la  seule  voie  jtour  y renon- 
cer, c’est  d’accepter  une  position  en  consétiuence  de  laquelle 
la  loi  déclare  le  siège  vacant.  Aussi,  quand  des  membres  dé- 
sireift  de  '.se  retirer  du  parlement,  le  roi  est  dans  l’usage  de 
leur  accorder  l’oIHce  de  l’intendance  des  Chillern  Hundrals. 
M.  Hatsell  observe  « que  l'usage  d'accepter  cet  emploi  qui  n’en 
« a que  le  nom,  lequel  a commencé,  à ce  qu'il  croit,  vers  1750, 
« est  établi  depuis  si  long- temps  (parce  qu’H  convient  à toute., 
n les  parties),  qu'il  serait  ridicule  d'élever  des  doutes  sur  la 
X légalité  de  ses  effets  ; autrement  il  serait  très-difficile  ( sui- 
• vant  son  opitiiou  ),  d'après'  la  forme  de  ces  sortes  de  com- 
« mbsions,  de  faire  voir  que  ce  sont  des  emplois  lucratifs  dé- 
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6“  Nul  pensionnaire  de  la  couronne,  soit  pour  un 
temps  à.  volonté , soit  pour  un  nombre  quelconque 
d’années,  ne  peut  être  élu  ni  siéger  (i).  7“  Si  un 
membre  accepte  un.  emploi  de  la  couronne,  à moins 
que  ce  ne  soit  un  oflicier  qui  prend  une  nouvelle 
commission  dans  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  il  perd 
le  droit  de  siéger;  mais  il  peut  être  réélu  ( Stat.  6 Ann. 
c.  7.).  8°  Les  cbevaliers  des  comtés  doivent  être  de 
fait  chevaliers,  ou  écuyers  et  gens  honorables  et  aisés, 
ayant  des  propriétés  sufïisantes  pour  être  chevaliers  (a), 
et  non  pas  être  seulement  de  la  classe  de  Xyeoman  (3),(4)- 
9°  Pour  règle  plus  certaine , il  a été  ordonné  que  chaque 
chevalier  de  comté  devait  avoir  une  propriété  claire, en 
franc-fief  qu  en  copyhold  (5),  de  six  cent  liv.  st.  de 
revenu  annuel;  et  chaque  député  de  ville  ou  de  bouBg, 
de  trois  cents  liv.  st.  ; à l’exception  des  fils  aînés  des 
pairs,  des  personnes  ayant  les  conditions  nécessaires  pour 


« dépendants  de  la  couronne,  u (a  Hats.  4>  )•  Mais  M.  Hatscl 
lui-même  fait  naître  une  objection  qu’il  ne  réfute  pas  : car 
assurément  un  usage  qui  existe  depuis  un  usage,  quel 

qu’il  soit,  ne  peut  contre- balancer  les  expressions  claires  et 
précises  d’un  acte  du  parlement.  (Chr.  ) 

(i)  Stat.  6 Ann.  c.  7.  — 1 Geo.  c.  56. 

(a)  Le  stat.  i Ed.  II.  de  mititihus  fixait  ces  propriétés  à 20  l. 
de  revenu  annuel , et  il  fut  en  vigueur  jusqu’au  stat.  19  Car.  I. 
c.  16.  (Chr.)  • 

(3)  Stat.  a3  Henri  VI.  c.  i5. 

(4)  L'yeoman  est  celui  qui  dispose  librement  d’une  propriété 
foncière  de  4o'  schellings  de  revenu  annuel.  Voy.  ci-après, 
ch.  la.  (T.). 

(5)  Ou  en  biens  qui  lui  sont  engagés , s’il  en  est  en  posses- 
sion depuis  sept  ans.  ( Chr.) 
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être  chevaliers  de  comté , et  des  membres  pour  les  deux 
universUés  (stat.  9 Ann.  c.  5.  ) : ce  qui  balance  jusqu’à 
un  certain  point  l’ascendant  que  les  bourgs  avaient  pris 
sur  les  comtés,  en  obligeant  les  négociants  à faire  choix 
de  propriétaires  de  terres.  Le  représentant  doit  afHrmer 
sous  serment  qu’il  a les  propriétés  ainsi  requises , et  en 
donner  la  preuve  écrite  (Stat.  33  Geo.  II.  c,  ao),  lors- 
qu’il vient  prendre  séance  (i). 

■Sauf  ces  restrictions,  tout  homme  est  éligible  par  le 
droit  commun  ; quoiqu’il  y ait  des  exemples  de  cas  par- 
ticuliers où  des  personnes  ont  été  dépouillées  de  ce  droit 
commun  et  déclarées  inéligibles  pour  le parleQient  lors 
existant,  par  un  vote  de  la  chambre  des  communes 
(Voy.  pag.  a83  ) ; au  pour  toujours,  par  un  acte  de 
la  législature  ( stat.  7 Geo.  I.  c.  a8  ).  Mais.,  l’an  6 du 
règne  de  Henri  IV,  il  fut  fait  un  acte  inconstitutionnel, 
fondé  sur  un  réglement  ou  ordonnance  de  la  chambre 


(i)  Par  le  stat.  aa  Geo.  111.  c.  45,  tout  homme  qui  a con- 
tracté avec  les  employés  du  gouvernement,  ou  avec  une 
personne  quelconque  pour  le  service  public,  ne  peut  être  élu 
ni  siéger  à la  chambre  des  communes,  tant  que  l’engagement 
subsiste , ou  que  cet  homme  en  retire  du  bénéfice.  Mais  cela 
ne  s’étend  pas  jusqu'aux  contrats  passés  avec  des  corporations 
ou  avec  des  compagnies  de  dix  associés,  ni  aux  personnes  ii 
qui  l’intérét  de  ces  contrats  doit  bénéficier , par  suite  de  ma- 
riage ou  autre  cause  légale , pour  les  douze  premiers  mois.  Si 
quelqu'un  ayant  perdu,  par  un  tel  contrat,  le  droit  de  siéger 
à la  chambre , y prend  séance , il  encourt  nne  amende  de  5oo  /, 
par  jour;  et  si  un  homme  ayant  passé  un  contrat  avec  le  gou- 
vernement, admet  en  participation  un  membre  du  parlement, 
il  sera  condamné  à payer  5oo  /.  i celui  qui  le  poursuivra  en 
justice.  (Cbr.) 
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(les  pairs  (i),  et  insért'  dans  les  wrils  royaux  pour  le 
parlement  tenu  à Coventry,  portant  déiens»  d’élire 
comme  représentant  de  comté  à ce  parlement  un  bar- 
rister  ( bachelier  j ou  autrte  homme  de  loi  ( Pryn.  on 
4 Inst.  i3).  En  retour, ‘nos  livres  de  lois  et  nos  his- 
toriens (Walsing.  ann.  i4o5)  ont  flétri  ce  parlement 
du  nom  de  parlianienlum  indoctum , ou  parlement 
ignorant;  et  sir  Edouard  Coke  observe,  avec  une  sorte 
d’humeur,  qu’on  ne  fit  pas  une  seule  bonne  loi  dans  ce 
parlement  (4  Inst.  48.). 

3.  Le  troisième  point' relatif  aux  élections,  c’est  la 
manière  d’y  procéder , qui  de  même  a été  réglée  par  la 
loi  du  parlement  et  par  les  divers  statuts  cités  en  note 
ci-dessous  (a).  levais  extraire  de  leur  ensemble  l’exposé 
.sommaire  de  ce  mode  de  procéder  aux  élections. 

Aussitôt  que  la  convocation  du  parlement  est  or- 
donnée , le  lord-chancelier  ( ou , si  un  siège  vient  à 
vaquer  pendant  la  session  du  parlement,  l’orateur,  par 
l'ordre  de  la  chambre,  et  sans  cet  ordre  si  la  vacance 
a lieu  par  la  mort  d’un  membre  ou  parce  qu’un  membre 


(i)  4 Inst.  lo.  48.  — Pryn.  Plea  for  lords.  379.; — a Wbite- 
iocke.  35g.  368. 

(a)  7 Henri  IV.  c.  i5.  — a Henri  VI.  c.  7. — a3  Henri  VI. 
c.  14.  — I W.  etM.  St.  1.  c.'  a.  — a W.  et  M.  st.  i.  c.  7.  — 7 5 
et  6 W.  et  M.  c.  ao.  — 7 W.  III.  c.  4-  — 7 et  8 W.  III.  c.  7. 
et  c.  a5  — 10  et  1 1 W.  III.  c.  7.  ^ — la  et  i3  W.  III.  c.  10.  — 
6 Ann.  c.  a3.  — 9 Ann.  c.  5.  — 10  Ann.  c.  19.  et  c.  33.  — 
1 Oeo.  II.  c.  a4  — 8 Geo.  II.  c.  3o.  — 18  Geo.  II.  c.  18.  — 
19  Geo.  II.  c.  a8.  — 10  Geo.  III.  c.  16.  — 11  Geo.  III.  c.  4*- 
— 14  Geo.  UI.  c.  i5.  — i5  Geo.  III.  c.  36.  — a8  Geo.  III. 
c.  5a. 
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est  créé  pair  ( i ) , dans  le  temps  d’une  séparation  du  par- 
lement pour  plus  de  20  jours)  envoie  un  ordre  au  <^rc 
de  la  couronne  en  chancellerie , qui , sur  le  vu  de  cet 
ordre,  expédie  des  writs  ou  lettres  de  convocation  au 
shérif  de  chaque  comté,  pour  l’élection  <le  tous  les 
membres  qui  doivent  représenter  le  comté  et  les  cités 


( I ) Quant  à la  vacance  par  mort  ou  par  un  titre  de  pairie  pen- 
dant une  séparation,  le  stat.  24  Geo.  III.  sect.  2.  c..  26,  qui  ab- 
roge les  statuts  précédents  sur  ce  sujet , porte  que  si , pendant 
une  séparation  du  parlement , deux  membres  informent  l’orateur 
.par*un  certificat  signé  d’eux,  qu’il  y a vacance  par  mort,  ou 
qu’une  lettre  de  convocation  a été.q,\pédiée  sous  le  grand  sceau 
pour  appeler  un  membre  .4  la  chambre  des  pairs,  l’orateur 
doit  immédiatement  en  faire  insérer  la  note  dans  la  Gazette , 
et,  quatorze  jotirs  après  son  insertion,  envoyer  l’ordre  au  clerc 
de  la  couronne,  d’expédier  un  nouveau  Writ  pour  L’élection 
d’un  autre  membre.  Mais  cela  ne  s’étend  pas  au  cas  où  il  existe 
une  pétition  pendante  relativement  au  siège  vacant;  et  encore, 
où  le  résultat  du  IVrit  portant  l'élection  d’un -membre  pour 
ce  siège  ainsi  vacant,  n’aurait  pas  été  renvoyé  quinze  jours 
avant  la  fin  de  la  dernière  session  de  la  chambre;  et  enfin,  où 
le  nouveau  tVrit  ne  peut  être  délivré  avant  la  réunion  nou- 
velle de  la  chambre  pour  l’expédition  des  affaires.  Et  pour 
prévenir  l’obstacle  qu’a|>porterait  à l’exécution  de  ce  statut  l'ab- 
sence de  l'orateur  s’il  se  trouvait  hors  du  royaume  ou  que  son 
siège  vint  à vaquer,  il  doit,  à l’ouverture  de  chaque  parle- 
ment, désigner  des  membres,  au  nombre  de  trois  au  moins 
et  de  sept  au  plus , et  publier  cette  désignation  dans  la  Ga- 
zette; ces  membres  ont,  en  l’absence  de  l’orateur,  l’autorité 
qui  lui  est  attribuée  par  ce  statut.  . . • 

Ce  sout  les  seuls  cas  auxquels  il  ait  été  pourvu  par  acte  du 
parlement  ; en  sorte  que , pour  toute  autre  espèce  de  vacance , 
il  ne  peut  être  expédié  de  pendant  une  séparation.  (Cbr. } 
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et  bourgs  qu’il  renferme.  Dans  les  trois  jours (i)  après 
la  #eei)lion  du  wril , le  shérif  doit  expédier  ses  ordres 
scellés  de  son  sceau , aux  officiers  des  cités  et  des  bourgs  , 
préposés  aux  élections,  pour. qu’ils  aient  à y procéder; 
ce  qu’ils  doivent  faire  dans  les  huit  jours  à compter  de 
la  réception  de  ces  ordres,  dont  ils  font  publier  l’avis 
quatre  jours  auparavant  (2);  et  ils  doivent  renvoyer 
au  shérif  son  ordre  et  la  liste  des  personnes  elues. 

Mais  c’est  le  shérif  lui-même  en  personne  qui  doit 
faire  procéder  aux  élections  des  chevaliers  dù  comté, 
dans  la  cour  de  comté  la  plus  prochaine  après  la  ré- 
ception du  writ.  La  cour  de  comté  est  une  cour  tenue 
chaque  mois,  ou  plus  .souvent , par  le  shérif,  dans  telle 
partie  du  comté  qu’il  lui  plait,  pour  juger  de  petites 
causes,  dont  l’objet  n’excède  pas  la  valeur  de  quarante 
scbellings.  Pour  l’élection  des  chevaliers  du  comté, 
cette  cour  doit  se  tenir  dans  le  lieu  où  elle  se  tient 
le  plus  communément.  Si  elle  concourt  avec  le  jour  de 
la  réception  duwrit,ou  avec  l’undessix  jours  suivants, 


(1)  Le  statut  10  et  ii  W.  III.  c.  7.  donne  six  jours  à l’olBcier 
des  Cinq-Ports.  * ( Chr.  ) 

* I,ps  cinq  ports  qui  jouissent  de  privilèges  particuliers,  et 
dont  les  députés  au  parlement  sont  appelés  les  barons  des  Cinq- 
Ports,  sont  Douvres,  Hith,  Romney  et  Sandvrich,  dans  la  pro- 
vince de  Kent,  et  Hastings,  dans  leSussex.  On  y a ajouté  trois 
des  ports  de  cette  dernière  province,  Rye,  Winchelsey  etSea  ■ 
ford.  (T.  ) 

(2)  Dans  le  bourg  de  Netv-Shoreham,  dans  le  Siisscx,  où  cer- 
tains francs-tenanciers  du  comté  ont  le  droit  de  voter  en  vertu 
du  statut  1 1 Oeo.  III.  c.  55. , l’élection  doit  se  faire  dan#  les 
cfonae jours,  et  l’avis  doit  en  être  publié  Ai/tï  jours  auparavant. 
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le  shérif  peut  ajourner  la  cour  et  l'élection  à un  autre 
teinp^  qui  ne  peut  excéder  seize  jours,'  ni  être  moindre 
que  de  dix  : mais  il  ne  peut  changer  le  lieu  que  du 
consentement  de  tous  les  candidats;  et  dans  eps  divers 
cas,  il  doit  faire  connaître  dix  jours  à l’avance,  par  un 
avis  public,  le  temps  et  le  lieu  de  l'élection  (r). 

Et  comme  il  importe,  pour  la  composition  et  l’es- 
sence même  du  parlement , que  les  élections  soient  abso- 
lument libres,  on  a défendu  sévèremcnt'ct  déclaré  illé- 
gales toutes  influences  illégitimes  sur  les  électeurs  (a). 
Loke  met  de  pareilles  manœuvres  au  nombre  de  ces 
abus  des  moyens  confiés  au  pouvoir  exécutif,  qui , 

fi)  Ceci  a été  chan|;é  par  le  stat.  a5  Geo.  III.  c.  84.  H porte 
que,  dans  chaijue  comté,  le  shérif  doit  certifier  au  revers  du 
IVritXt  jour  où  il  l’a  reçu,  et,  dans  les  deux  jours  après  la 
réception^  faire  proclamer  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  d’après 
la  loi  l’élection  prochaine,  qu’une  cour  spéciale  de  comté  y sera 
tenue , pour  cette  élection  seulement , un  jour  quelconque  ( le  di- 
manche excepté),  mais  dans  les  seize  jours  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  au  plutôt,  à compter  du  jour  de  la  proclamation;  et 
qu’il  y procédera  à l’élection  de  la  même  manière  qu’il  l’eût 
fait  dans  une  cour_  de  comté,  ou  dans  une  cour  de  comté 
ajournée,  suivant  les  formes  des  lois  précédentes.  Et  d’après  le 
stat.  33  Geo.  III.  c.  64.,  la  proclamation  doit  se  faire  au  lieu 
accoutumé  entre  huit  heures  du  matin  .et  quatre  heures  du 
soir,  du  aS  octobre  au  i5  mars;  et,  dans  le  reste  de  l’année, 
entre  huit  heures  du  matin  et  six  heuref  du'solr.  (Chr. ) 

(a)  On  cite  généralement  à l’appui  de  ce  principe  le  stat.  3 
Ed.  I.  c.  5 : Et  pur  cto  que  élections  deivent  estrrs  franches , le 
roi  defende  sur  sa  greve  forfaiture , que  nul  haut  homme 
n' autre  per poiar  des  armes , ne  per  menaces , ne  distourbe  de 
faire  franche  élection.  Le  principe  est  juste,  et  applicable  à 
toutes  les  élections  ; mais  celles  gue  la  législature  avait  alors 
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dans  son  opinion,  doivent  amener  une  dissolution  du 
gouvernement,  « s’il  emploie  la  force,  les  trésors  et 
« les  emplois  de  la  société,  pour  corrompre  les  repré-. 
« sentants, 'ou  gagner  ouvertement  les  électeurs,  et 
« leur  prescrire  les  personnes  qu’ils  doivent  nommer. 
« Car  diriger  ainsi  les  candidats  et  les  électeurs,  et  ar- 
« ranger  à son  gré  les  élections,  n’est -ce  pas  couper 
« le  gouvernement  par  les  racines,  et  empoisonner  la 
« source  même  de  la  sûreté  publique  »?  {On  Gov.p.  2. 

222.).  En  conséquence,  dès  que  le  temps  et  le  lieu 
de  l’élection  sont  fixés,  soit  dans  les  comtés  ou  dans 
les  bourgs , les  soldats  en  quartier  dans  le  lieu  désigné 
doivent  s’en  éloigner,  au  moins  un  jour  avant  l’élection , 
et  à la  distance  de  deux  milles  ou  plus,  et  ne  revenir 
qu’un  jour  après  les  votes  tcnninés.  Souvent  aussi  des 
élections  ont  été  déclarées  nulles  à cause  des  violences 
et  des  désordres  survenus.  De  plus  la  chambre  des  coun 
munes,  à Iaque;lle  seule  appartient  le  pouvoir  de  pro- 
noncer slir.  les  élections  contestées,  a décidé  qu’aucun 
pair  ou  lord-lieutenant  d’un  comté  n’avait  droit  d’in- 
tervenir dans  l’élection  des  membres  des  commurtes; 
et  un  statut  défend  au  lord-gardq  des  Cinq-ports  d’y 


en  \'ue,  élaient  celles  des  Shérifs,  des  Coroners  % ete.  Car  la 
chambre  des  communes  n’existait  pas  alors,  ni  par  conséquent 
les  élections  pour  eeftte  chambre.  Conformement  au  même 
principe  et  à la  saine  politique,  tout  pari  entre  deux  élec- 
teurs sur  le  succès  de  lenrs  candidats  respectifs  est  déclaré 
nul  et  illégal  ; car  il  attente  évidemment  à la  liberté  des  suf- 
frages. I T.  R.  55.  ( Chr.  ) 

* Coroner,  officier  de  justice  et  de  police.  Voy.  ci-après* 
liv.  I.  ch.  f),  § 1 1.  ^T.  ) 
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recommander  aucun  membre.  Si  un  officier  de  l’excise 
ou  des  douanes,  ou  de  i’impot  du  timbre,  ou  de  cer- 
taines autres  branches  de  revenus,  ose  sc  mêler  des 
élections  en  persuadant  ou  dissuadant  un  électeur,  il 
encourt  une  amende  de  i oo  , et  est  déclaré  incapable 
d’occuper  aucun  emploi. 

Ix*s  électeurs  de  l’une  des  branches  de  la  législature 
sont  mis  ainsi  à l’abri  de  l’influence  illégale  de  chacune 
des  deux  autres , et  de  toute  violence  ou  contrainte 
extérieure.  Mais  le  danger  le  plus  grand,  c’est  celui 
auquel  ils  coopèrent  eux-mêmes,  par  la  pratique  in- 
fâme delà  corruption  vénale.  Pour  l’empêcher , il  a. été 
statué  que  nul  candidat  ne  peut,  après  la  date  (appelée 
communément  leste ) des  writsi^i ) , ou  après  la  vacance 
d’un  siège  à la  chambre,  donner  aucun  argent  à ses 
électeurs , ni  les  traiter  , ni  leur  faire  des  promesses  à cet 
égard,  soit  individuellement,  soit  en  général,  pour  parve- 
nir- à être  élu;  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  élu  pour  le 
parlement,  en  ce  même  lieu  (a).  Et  si  quelque  argent, 


(i)  Ou  après  la  signature  de  l’ordre  au  chancelier  de  faire 
expédier  les  fFrits.  ( Chr.  ) 

(a)  Cette  incapacité  résulte  du  stat.  7.  W.  III.  c.  4-  comrau-' 
nément  appelle  Treating  àet,  qui  porte  que  le  candidat  qui 
l’enfreindra  sera  déclaré  incapable  de  l’élection  dont  il  s’agit. 
Le  sens  naturel  de  cette  expression,  et,  en  général , du  statut, 
est  que  traiter  un  éleettur  a pour  conséquence  de  rendre  nul 
le  droit  du  candidat  pour  cètte  élection  seulement,  mais  non 
pas  pour  être  réélu  et  ‘prendre  séance  d’après  une  seconde 
élection.  Néanmoins  le  contraire  avait  été  décidé  dans  le  cas  de 
Honiton,  en  178a;  3 Lud.  16a. 

Après  l’élection  générale,  en  1796,  l’élection  de  l’iin  des 
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don , recom pense , office  ou  em  ploi  a été  donné  ou  promis 
à queUjue  votant,  en  aucun  temps,  pour  lui  faire  donner 
ou  pour  empêcher  son  suffrage,  celui  qui  admet  et  celui 


membres  pour  le  bourg  de  Soutliwark  fut’  déclarée  nulle  par 
un  comité,  parce  qu’il  fut  prouvé  qu’il  avait  traité  des  élec 
leurs  pendant  l’élection.  l,e  siège  étant  ainsi  vacant,  il  se  pré- 
senta de  nouveau  comme  candidat , et  fut  élu  par  la  majorité. 
Mais,  sur  la  pétition  de  son  concurrent , un  autre  comité  décida 
que  le  membre  admis  était  inéligible,  et  que  le  pétitionnaire 
devait  être  porté  sur  la  liste  des  membres  élus.  En  conséquence, 
celui-ci  prit  le  siège. 

On  avait  supposé  que  le  paiement  des  frais  de  voyage  et 
ime  compensation  pour  la  perte  de  temps  n’étaient  considérés, 
ni  par.  ce  statut  ni  par  aucun  autre , comme  des  traitements  et 
des  moyens  de  corruption;  et  un  bill  passÿ  à la  chambre  des 
communes  pour  appliquer  à ces  sortes  de  cas  les  peines  impo- 
sées par  le  stat.  a Georg.  II.  c.  a4.  "aux  personnes  coupables 
de  corruption.  Mais  ce  bill  fut  rejeté  dans  la  chambre  haute, 
lord  lüan.sfield  y ayant  soutenu  avec  énergie  que  ce  bill  était 
inutile  ; qu'une  pareille  conduite  était  évidemment  illégale  d’a- 
près les  lois  existantes,  et  devait,  dans  une  cour  de  justice, 
être  punie  comme  ayant  la  corruption  pour  but  ( a Lud.  67  ). 
Et  en  effet , elle  répugne  tellement  à la  lettre  et  à l’esprit  des 
statuts,  qu’il  est  surprenant  qu'une  telle  pratique,  une  telle 
opiuion , aient  jamais  prévalu.  On  doit  certainement  regretter 
qu'un  électeur  quelconque  .soit  empêché  par  sa  pauvreté  d’exer- 
cer un  privilège  important;  mais  le  pays,  on  général,  souffrirait 
probablement  un  bien  plus  gr^nd  préjudice,  s’il  était  privé  des 
services  de  tous  les  gens  de  classe  honorable,  mais  de  fortune 
modérée,  par  l’autorisation  d’une  pratique  semblable,  meme 
quand  on  l’accompagnerait  des  restrictions  les  plus  justes;  sans 
compter  que  cette  autorisation  ouvrirait  la  porte  à la  dépra- 
vation , à la  corruption  la  plus  grossière. 

Néaniuüins  lord  Ellenborough  et  M.  Thompson  ont  soutenu 
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qui  offre  ces  moyens  de  corruption  encourent  également 
l’amende  de  5oo  /. , et  sont  déclarés  incapables  pour 
toujours  de  voter , et  d’exercer  aucune  fonction  dans 
une  corporation  quelconque,  à moins  de  faire  connaî- 
tre, avant  la  conviction,  quelque  autre  individu  coupa- 
ble du  même  délit;  ce  qui  les  garantit.(i)  des  suites  de 
leur  propre  infraction  à la  loi  (a).  Le  premier  exemple 


dans  une  cour  de  nisi prias*,  qu'une  indemnité  raisonnable  pour 
la  perte  de  temps  et  les  frais  de  voyage  n’était  pas  illégale. 

Dans  les  sessions  de  1806,  M.  Tierney  proposa  un  bill  pour 
empêcher  les  candidats  de  transporter  les  électeurs  à leurs 
frais.  M.  Fox  s’opposa  à cet  excellent  bill;  il  prétendit  qu’il 
porterait  préjudice  à la  partie  populaire  du  ^uvernement,  en 
réduisant  le  nombre  des  électeurs.  Mais  assurément  cette  partie 
perd  bien  plus  par  la  diminution  du  nombre  des  éligibles; 
beaucoup  d’entre  eux  sont  exclus,  par  la  pratique  actuelle,  du 
service  de  leur  pays  en  parlement,  et  seraient  cependant  re- 
gardés comme  les  plus  dignes  de  ce  service,  par  les  électeurs 
résidants,  qui  connais.sent  jniijux  leur  mérite. 

Si,  au  mépris  des  dispositions  du  stat.  7 W.  III.  c.  4- , un  au- 
bergiste fournit  des  provisions  aux  votants,  sur  la  demande 
expresse  ou  l’ordre  de  l’un  des  candidats , il  ne  peut  exercer 
aucune  action  contre  le’candidat,  parce  que  les  cours  de  jus- 
tice n’ordonndTaient  pas  l’exécution  d’un  accord  fait  en  vio- 
lation directe  de,  la  loi  générale  du  pays,  i Bas.  et  PuU.  164. 
(Chr.) 

* Pour  l’intelligence  de  cette  expression.  Cour  de  nisi  prias, 
voy.  ci- après,  liv.  3 , ch.  4 , S XI.  (T.) 

(1)  C’est  à peu  près  de  même , que  la  loi  julienne  de  ambitu 
condamnait  à l’amende  et  à l’infamie  ceux  qui  étaient  cou- 
pables de  corruption  dans  les  élections.  Mais,  si  le  coupable 
prouvait  le  métne  délit  de  la  part  d’un  autre,  il  recouvrait  son 
honneur  et  son  crédit,  [hf.  48.  14.  i,) 

(a)  C’est  ce  qui  a été  ordonné  par  le  statut  a Geo.  II.  c.a4.. 
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que  l’on  rencontre  d’une  élection  par  corruption  date 
de  la  treizième  année  du  règne  d’Elisabeth.  Un  certain 
Thomas  Longe , homme  simple  et  de  trop  peu  de  ca- 

cxpliqué  et  otondû  par  les  statuts9Ge0.il.  c.  38,  et  16  Geo.  IL* 
c.  1 1.  Mais  du  resté,  ces  statuts  ne  créent  aucunes  nouvelles  in- 
capacités pour  l’admission  à la  chambro;  elles  ne  résultent  que 
du  statut  7 W.  III.  c.  4-  déjà  cité. 

On  a dit  qu'il  v avait  corruption,  si  un  candidat  payait  un 
électeur  potir  voter  pour  lui,  quoiqii’ensuite  cet  électeur  votât 
pour  un  autre  ( 3 Burr.  ia35.)  : et  on  ne  peut  douter  qu’il  n’y 
ait  aussi  corruption  dans  le  votant  ; car  les  termes  du  statut 
établissent  clairement  qu’il  y a offense  des  deii.x  parts.  Et  il  a 
été  décidé  qu’un  pareil  vote  n’est  pas  valable  pour  la  personne 
à qui  il  est  en.suite  donné  gratuitement  : car  l’électeur  jure  qu’il 
n’a  reçu  ni  argefit  ni  don  ou  récompense  pour  donner  sa  voi.x  ; 
or  utie  élection  ne  doit  pas  dépendre  d’iiii  vote  souillé  de  par- 
jure , de  corruption  et  de  trahison  ; et  la  conduite  précédente 
du  votant  fait  soupçonner  fortement  qu’il  donne  actuellement 
sa  voix,  moins  d’après  son  opinion  que  parce  qu’un  autre  l’a 
payé  plus  cher.  Cependant  des  initorités  respectables  ont  dou- 
té de  la  légitimité  de  cette  décision  (1  Doug.  4i6-  )•  H existe 
un  exemple  de  vingt-deux  amendes  ( 1 1,000  /.),  prononcées 
contre  un  seul  candidat  (4  Doug.  366).  Mais,  outre  l^s  amendes 
iinposé-es  par  les  statuts  de  la  législature,  la  cqfruption  est  un 
crime  suivant  la  loi-comiiiune,  qui  se  poursuit  par  voie  ou  d’ac- 
cusation par  grand  jury  ou  de  dénonciation.  Il  est  vrai  "que 
dans  les  cas  ordinaires , la  cour  du  banc  du  roi  n’autorise  pas  la 
dénonciation  par  un  particulier  dans  les  deux  ans , terme  d’usage 
au-delà  duquel  une  action  tendante  à des  peines  péciiiii.aires 
ne  |>eut  plus  être  suivie  (‘3  Burr.  i335,  i35g).  .3Iais  cela  ne 
s’étend  pas  aux  poursuites  faites  par  le  procureur-général,  par 
l’iinc  (les  deux  voies  ci-dessus.  Deux  candidats  s’étaieiit  fait  élire 
en  achetant  des  suffrages;  la  chambre  ordonna  au  procureur- 
général  de  les  poursuivre;  ils  furent  coiivaineus,  et  condamnés 
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pacité  pour  siéger  au  parlement , avoua  qu’il  avait  donné 
4 /.  à l’officier  chargé  du  renvoi  de  l’ordre  de  convoca- 
tion et  à d’autres  gens  du  bourg  pour  lequel  il  avait  été 
élu,  et  qu’il  l’avait  été  à ce  prix.  Pour  cette  offense, 
le  bourg  fut  condamné  à une  amende  pécuniaire  ( i ) , 
le  membre  ^ut  exclu;  et  l’officier,  condamné  à l’amende 
et  emprisonné (i). Mais  depuis,  comme  cet  abus  a pris 
des  racines  bien  plus  étendues  et  plus  profondes,  il 
a donné  lieu  aux  statuts  salutaires  que  nous  avons 
cités  : pour  les  rendre  complètement  efficaces,  il  suf- 
firait qu’on  apportât  à lei^r  application  stricte,  de  la 
résolution  et  de  l’intégrité. 

Leç  mesures  contre  toute  influence  illégitime  étant  ' 
ainsi-  établies  ( je  voudrais  que  la  dépravation  des 
hommes  ne  me  défendît  pas  d’ajouter,  et  remplissant 

parla  cour  du  banc  du  roi  à la  prison  pour  six  mois,  et,  cha- 
cun, aune  amende  de  i,ooo  marcs  (4  Doug.  392.). 

Dans  une  action  intentée  pdur  corruption,  un' homme  peut 
être  admis  opmme  témoin,  quoiqu’il  convienne  qu’il  entend  se 
prévaloir,  comme  premier  dénonciateur,  de  la  conviction  de 
l’accusé , pour  servir  à le  protéger  lui-n)éme  dans  une  action 
intentée  contre  lui  pour  délit  pareil  ( 4 East , iÇo.  ) (Chr.). 

(i)  Lord  Mansfield  a observé,  sur  ce  fait,  que  l’amende  ne 
pouvait  être  prononcée  dans  cette  occasion  par  la  chambre  des 
communes  , et  qu’elle  dev.iit  avoir  é^é  imposée  par  la  chambre 
étoilée  ( 3 Burr.  i336.  ) : mais  les  journaux  des  communes , aux 
passages  cités  par  notre  habile  commentateur , disent  expres- 
ément  que  la  chambre  des  communes  ordonna  qu’une  amende 
de  io  I.  serait  levée  sur  la  corjjoration  , à cause  de  soa  attentat 
■nfâme  et  perpde.  {Chv.). 

(a)  4 Inst.  a3.  — Haie  ofParl.  iia. — Journ.  desComm.  10 
et. Il  mai  1571. 
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entièrement  leur  but) , on  procèdf  àrûlection,  le  jour 
indiqué  ; le  shérif  ou  autre  officier  chargé  du  renvoi 
de  l’ordre  de  convocation  et  de  la  liste  des  élus,  prête 
d’abord  le  serment  d’exercer  ses  fonctions  comme  il  le 
doit,  et  sans  corruption.  De  même  les  candidats,  s’ils 
en  sont  requis,  doivent  affirmer  par  senment  qu’ils 
ont  les  qualités  exigées  (i)  , ainsi  que  les  électeurs  dans 
les  comtés;  et,  soit  dans  les  comtés  soit  dans  les  bourgs, 
on  peut  encore  obliger  les  électeurs  à prêter  le  serment 
d’abjuration,  et  le  serment  contre  la  corruption  et  la 
vénalité.  Il  serait  peut-être  bon  que  les  candidats  fussent 
tenus  de  prêter  aussi  ce  dernier  serinent  ; ce  qui  pro- 
bablement produirait  beaucoup  plus  d’effet  qu’on  n’en 
obtient  en  le  recevant  des  électeurs  seulement  (a). 


(1)  Si  un  caiididat  refuse  eette  anirmatiuu  par  serment, 

)ors(|u'il  en  est  requis  r.'iisiiuu.'thlemeni  par  un  anti'e  cnniliilat, 
ou  par  deux  des  électeiii's,  soitjiendaut  l'élcclion,  soit  en  toul 
autre  temps  avant  le  renvoi  de, l’ordre  de  eonvoealion,  son 
élection  sera"  nulle  (9  Ann.  e.  5.).  _(Chr.)  * 

(2)  On  peut  obli"er  tout  électeur  de  prêter  avant  son  vole 
les  serments  d’allégeimee  et  de  .suprématie  ( 7 et  8 W.  III.  c. 
27.  ).  Mai.s  Comme  ees  serments  étaient  fi-équemmcnt  requis 
des  électeurs  par  quelque  candidat , pour  prolonger  le  temps 
de  l’élection,  le  stat.  3,'|  Geo.  III.  c.  7S.  veut  que,  lorsqu’on 
recueille  les  votés  pour  luic  élection,  l’ofticier  qui  y préside 
puisse,  sur  la  demande  «l’uii  candidat  quelconque,  désigner 
deux  personnes  ou  plus,  pour  recevoir  de  chaque  électeur, 
avant  qu’il  vote,  les  serments  d’allégéauce  et  de  suprématie,  la 
déclaration  de  lidélité,  le  serment  d’abjuration,  et  l’aflirmation 
des  (pialités  i.'quiscs.  Le  stat.  4^  Geo.  III.  c.  Ga.  autorise  ces 
personnes  à recevoir  tous  les  serments , et , de  la  part  des  qua- 
kers, toutes  les  afUrmations  requises  par  les  lois  ou  statuts,  et 
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Après  la  clôture  de  l’élection,  l’officier  qui  y a pré- 
sidé dans  le  bourg  renvoie  au  shérif  l’ordre  de  convo- 


à certifier  les  noms  des  électeurs  qui  auront  prête  ces  s<  rments 
ou  fait  ces  afürmatioiis.  Les  frais  résultants  de  eette  mesure 
doivent  être  sup|)ortés  é^aleineiit  par  tous  les  eaiididnls.  Et 
d'après  le  stat.  a5  Geo.  III.  c.  8.',.,  tous  les  électeurs  pour  les 
cités  et  bourgs  doivent  déclarer  sous  serment  leur  nom , leur 
état  ou  profession,  et  leur  demeure;  et,  de  même  que  les 
franc-tenanciers  dafi  les  comtés,  qu’ils  se  croient  parvenus  à 
l’ilge  de  vingt  et  un  ans,  et  qu'ils  n’ont  point  encore  voté  dans 
celte  élection.  Le  même  statut  porte  que,  lorsque  pour  une 
élection  quelconque  , dans  tel  comté  ou  lieu  que  ce  soit , en 
Angleterre  ou  dans  le  pays  de  Galles,  on  demande  qu’il  soit 
procédé  à la  réception  des  votes,  cette  opération  doit  com- 
mencer ou  le  jour  même,  ou  au  plus  tard  le  lendemain,  et 
continuer  tous  les  jours  , le  dimauehe  exeeplé,  pendant  sept 
heures  au  moins  par  jour,  entre  huit  heures  du  matin  et  huit 
heures  du  soir,  jusqu’il  ce  qu’elle  soit  terminée;  mais,  si  elle  se 
prolonge  jusqu’au  i5'  jour,  l’officier  chargé  du  renvoi  des 
élections  faites  doit  clore  hi  réception  des  votes  à trois  heures, 
ou  avant  trois  heures,  de  l’après-midi  ; et  immédiatement,  ou 
le  jour. suivant,  il  déclare  publiquement  les  noms  des  personnes 
réunissant  la  majorité  des  suffrages,  et  il  doit  de  suite  les  en- 
voyer; à moins  qu’une  vérification  ou  un  scrutin  ne  soit  demandé 
par  un  candidat,  ou  par  deu.\  électeurs  ou  plus,  et  qu’il  ne 
juge  nécessaire  de  l’accorder,  auquel  c.is  il  est  autorisé  à y 
procéder;  mais  de  manière  que,  lorsqu’il  s’agit  d’une  élection 
générale,  s’il  est  chargé  comme  Shérif,  de  renvoyer  le  writ, 
il  fasse  en  sorte  que  la  note  des  membres  élus  soit  enrôlée  dans 
les  bureaux  de  la  couronne  pour  le  jour  ou  avant  le  jour  indi- 
qué pour  le  renvoi  du  tvrit.  S’il  n’est  que  l’officier  procédant 
d’après  Tordre  du  Shérif,  il  doit  faire  le  renvoi  de  la  liste  des 
membres  six  jours  au  moins  .avant  le  jour  où  le  writ  doit  être 
renvoyé.  S’il  ne  s’agit  pas  d’une  élection  générale,  alors,  en 
cas  de  vérification,  le  renvoi  du  nom  du  membre  élu  doit  se 
I. 
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cation  qu’il  avait  reçu  de  lui,  avec  l’état  des  personnes 
élues  par  la  majorité , et  le  shérif  renvoie  le  tout , avec  le 
writ  de  convocation  pour  le  comté,  et  la  liste  des  che^ 
valiers  élus  en  conséqucnce , au  clerc  de  la  couronne  en 
la  chancellerie,  avant  le  jour  d’ouverture  du  parlement, 
s’il  s’agit  d’un  parlement  nouveau  ; ou  dans  les  quatorze 
jours  après  l’élection,  si  elle  n’a  rapport  qu’à  une  va- 
cance particulière  ; et  cela , sous  peine  d’une  amende 
de  5oo  l.  Si  le  shérif  comprend  dai^a  liste  qu’il  en- 
voie, d’autres  chevaliers  du  comté  que  ceux  qui  sont 
légitimement  élus,  il  encourt  une  amende  de  loo  , 
d’après  les  anciens  statuts  de  Henri  VI  ; elle  est  de  l\o 
si  elle  est  encourue,  pour  cause  semblable , par  l’officier 
chargé  d’envoyer  au  shérif  la  liste  des  membres  élus  dans 
un  bourg:  ils  peuvent  de  plus,  lui  ou  le  shérif , être  pour- 
suivis en  justice,  et  être  condamnés  à de  doubles  dom- 
mages, d’après  les  derniers  statuts  du  roi  Guillaume;  et' 
toute  personne  employant  la  corruption  à l’égard  de  l’of- 
ficier chargé  du  renvoi  de  la  liste  des  membres  élus  en- 
court aussi  une  amende  de  3oo  l.  Mais  les  membres 
inscrits  sur  cette  liste  sont  représentants,  à moins  que  la 
chambre  des  communes  ne  prononce , sur  une  pétition  , 
que  leur  inscription  est  fausse  et  illégale.  La  manière  de 
procéder  sur  une  pétition  de  ce  genre,  est  aujourd’hui 
réglée  par  le  statut  lo  Geo.  III.  c.  i6  (i),  modifié 


faire  dans  les  trente  jours  après  la  clôture  des  votes.  Lors  de 
la  vérilication , l'officier  charge  du  renvoi  ne  j)cut  obliger  au- 
cun témoin  de  prêter  sonnent;  quoique  le  statut  l’autorise  à 
recevoir  le  serment  de  ceu.\  qui  consentent  à le  prêter.  (Chr.) 
^i)  Ce  statut,  plus  connu  sous  le  nom  d’acte  de  Grcnville, 
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par  le  statut  1 1 Geo.  III.  c.  [\i. , et  rendu  perpétuel 
par  le  statut  \f\  Geo.  III.  c.  i5.  Il  établit  une  méthode 


honore  véritablement  son  auteur.  Les  comités  rlioisis  roiiformé’- 
ment  à ses  dispositions  ont  prononcé  sur  les  droits  impui  tants 
des  élections  avec  une  intégrité  et  un  discerneniciit  dignes  de 
tous  les  éloges;  et  d’autant  plus,  qu’on  se  rappelle  comment, 
avant  1770  , ces  questions  étaient  traitées  dans  l’assemblée  gé- 
nérale de  la  chambre  des  communes. 

Mais  cet  acte  a été  fort  amélioré  par  les  stat.  î5  Geo.  III. 
c.  84.,  et  28  Geo.  III.  c.  5a.  U’après  ces  statuts,  toute  personne 
peut  présenter  une  pt'tilion,  pour  se  plaindre  d’une  électifin 
illégale  : miais  un  signataire  de  la  [>étitiun  doit  souscrire  une 
soumission  de  200  l.  payables  par  lui,  s’il  manque  à l’engage- 
ment de  comparaître  et  de  soutenir  sa  pétition , et  fournir  deux 
cautions,  chacune  pour  la  somme  de  loo  l.  La  chambre  in- 
dique ensuite  un  jour,  après  les  quatorze  jours  a compter  de 
l’ouverture  de  la  session , ou  du  retour  dit  writ , et  fait  avertir 
li-s  pétitionnaires  et  les  membres  élus,  de  se  présenter  h la 
barre  de  la  chambre  au  jour  imliqué,  soit  personnellement, 
soit  par  leurs  conseils  ou  agents.  Ce  jour  peut  être  changé; 
mais  ou  doit  leur  donner  avis  du  nouveau  jour  indiqué.  Si , au 
jour  fixé,  cent  membres  ne  sont  pas  pré.sents,  la  chambre 
s’ajourne  de  jour  en  jour,  en  exceptant  les  dimanches  et 
quehpies  autres  jours  solennels;  et  (piaiid  cent  membres  ou 
plus  sont  présents,  la  chambre  ne  doit  procéder  à aucune 
autre  affaire;  è^moins  cependant  qu’il  ne  s’agisse  de  recevoir 
le  serment  de  membres  de  la  chambre,  ou  les  rapports  des  co- 
mités, comme  aussi  d’amender  un  writ  de  retour,  ou  d’accom- 
pagner le  roi  ou  scs  commissaires  à la  chambre  haute.  D’après 
le  stat.  3a  Geo.  III.  c.  1.,  la  chambre  peut  aussi  recevoir  un 
message  des  pairs  , et  s’occuper  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  poursuite  d’une  accusation  portée  en  parlemeut, 
dans  le  temps  fixé  pour  y statuer. 

Les  noms  de  tous  les  membres  qui  composent  la  chambre, 
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pour  choisir , par  la  voie  du  tirage,  un  comité  de  quinze 
membres,  qui  promettent  par  serment  d’examiner  la 


sont  alors  mis  en  nombre  é^al , dans  six  boetes  ou  vases , et  le 
clerc  tire  un  nom  de  chacun  des  vases  successivement  ; l’ora- 
teur lit  le  nom , et  si  le  membre  est  présent  et  sans  objection , 
ce  nom  se  met  à part  : on  procède  ainsi , jusqu’à  ce  que  qua- 
rante-neuf noms  soient  réunis  de  la  meme  manière.  Mais  outre 
ces  quarante-neuf,  chaque  partie  désigne  l’un  des  membres 
présents,  qu’elle  charge  de  ses  intérêts.  Les  membres  qui  ont 
voté  dans  l’élection  contestée,  ou  qui  sont  pétitionnaires,  ou 
contre  lesquels  la  pétition  est  dirigée,  ne  peuvent  être  em- 
ployés ; les  membres  âgés  de  soixante  ans,  ou  qui  ont  déjà  été 
de  service  dans  des  comités  pareils , sont  excusés  s’ils  le  de- 
mandent , ainsi  que  d’autres  qui  allèguent  des  motifs  suffisants , 
si  la  chambre  y consent. 

La  liste  des  quarante-neuf  noms  est  remise  aux  parties  res- 
pectives. Les  pétitionnaires  d’abord,  ensuite  leur  partie  ad- 
verse, en  excluent  alternativement  tin  nom,  jusqu’à  ce  qu’iî 
n’en  reste  plus  que  treize  syr  la  liste;  et  ces  treize,  avt'c  les 
deux  membres  choisis  par  les  parties , forment  le  comité.  S’il 
y a trois  parties,  elles  excluent  chacune  alternativement  un 
des  qu.arante-neuf  noms;  et  dans  ce  cas,  ce  sont  les  treize 
membres  qui  choisissent  les  deux  membres  pour  Ic's  parties. 

Les  membres  du  comité  reçoivent  ensuite  de  la  chambre 
l’ordre  de  s’assembler  dans  les  vingt-quatre  heures  ; et  ils  ne 
peuvent  s’ojourner  pour  plus  de  vingt-quatre  heures,  .sans  la 
permission  dte  la  chambre;  aucun  membre  ne  peut  s’absenter 
sans  cette  permission.  Le  comité  ne  tient  pas  le  dimanche,  ni 
le  jour  de  Noël,  ni  le  Vendredi-Saint.  Il  ne  peut  délibérer, 
s’il  y a moins  de  treize  membres;  il  est  dissous  si,  pendant 
trois  jours  consécutifs  de  séance , il  réunit  moins  de  treize 
membres  : néanmoins,  apn'^s  quatorze  jours  de  séance,  il  peut 
délibérer  quoique  réduit  à douze  ; et  meme  à onze  , après 
vingt-cinq  jours  de  séance.  La  prorogation  du  parlement  n’in- 
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pétition  avec  soin  et  intégrité,  et  de  juger  conformé- 
ment aux  preuves  acquises. 

Cet  extrait  des  dispositions  relatives  aux  élections 
des  représentants  des  comtés,  des  cités  et  des  bourgs 
termine  nos  reclierches  sur  les  lois  et  coutumes  qui 
concernent  plus  particulièrement  la  chambre  des  com- 
munes. 

VI.  Je  passe  à la  méthode  de  faire  les  lois.  Elle  est 
à-peu-près  la  même  dans  les  deux  chambres.  Je  m’é- 
tendrai peu  sur  ce  point.  Je  commence  par  la  chambre 


terrorapt  pas  leurs  séances.  Les  quinze  membres*  du  comité 
jurent  solennellement  dans  la  chambre  qu’ils  jugeront  avec  in- 
tégrité , conformément  anx  preuves,  ta  majorité  décide  chaque 
question. 

Le  comité  peut  appeler  des  témoins , et  les  entendre  sous 
serment , pouvoir  que  n’a  pas  la  chambre  des  communes.  El 
s’il  est  prouvé  que  la  pétition  ou  que  la  défense  est  sans  fon  - 
dement  ou  vexatoire , la  partie  grévée  doit  être  remboursée  de 
ses  frais. 

D’après  le  stat.  1 1 Geo.  III.  c.  5a. , si  cent  membres  ou  plus 
sont  présents,  mais  que  les  motifs  d’exclusion  ou  d’excuse  em- 
pêchent que  le  tirage  en  donne  quarante-neuf,  la  chambre  doit 
s’ajourner,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  cent  membres  pré- 
sents. Et  pour  que  les  affaires  publiques  ne  soient  pas  re- 
tardées par  le  défaut  de  présence  d’un  nombre  de  membres 
suffisant  pour  former  un  comité , le  stat.  36  Geo.  III.  c.  5g.  a 
arrêté  que,  dans  ce  cas,  la  chambre  fera  procéder  à l'appel 
des  membres,  soit  avant  de  s’ajourner,  soit  pour  le  jour  qui 
lui  paraîtra  convenable , et  qu’elle  prendra  toutes  les  mesures 
qui  lui  sembleront  propres  à rassembler  un  nombre  de  mem- 
bres suffisant. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  cet  excellent  statut 
«t  des  additions  utiles  qui  y ont  été  faites.  (Cbr.) 
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des  eominuncs.  Mais,  avant  tout,  je  dois  dire  que,  pour 
accélérer  l’expédition  des  affaires,  chacune  des  chambres 
du  parlement  a son  orateur.  L’orateur  de  la  chambre 
des  pairs,  dont  l’office  est  de  la  présider  et  de  diriger 
les  formes  à «suivre  dans  les  affaires,  est  le  lord*chan- 
celier,  ou  le  garde  du  grand  sceau  royal,  ou  quelque 
autre  personne  en  vertu  de  commission  royale;  ou,  si 
le  roi  n’en  a pas  nommé,  la  chambre  des  lords  peut,  à 
ce  qu’on  prétend,  l’élire  elle-même  (i).  L’orateurde la 
chambre  des  communes  est  choisi  par  la  chambre  (a); 
mais  ce  choix  doit  être  approuvé  par  le  roi  (3).  Ici 
l’usage  de%  deux  chambres  diffère,  en  ce  que  l’orateur 


(1)  I.ord  Moiintmoros  (2.  Vol.  108.)  en  cite  un  exemple 
dans  la  rhanibre  des  pairs  du  parlement  d’Irlande.  (Chr.) 

(2)  M.  Hume  ( 3 Vol.  3.  ) .se  trompe  lorsqu'il  dit  que  PieiTe 
delà  Mère,  élu  dans  le  premier  parlement  de  Richard  II., 
fut  le  premier  orateur  de  la  chambre  des  communes.  Car  les 
registres  du  parlement  ( 5i  Ed.  III.  n"  87  ) nous  apprennent 
que  sir  Thomas  Hungerford,  Chivalier , qui  avait  les  paroUes 
des  communes  en  cest  parlement,  s'adressa  au  roi,  au  nom 
des  communes,  dans  cette  année  de  jubilé,  pour  le  prier  de 
faire  grâce  à quelques  |)ersonnes  jugées  et  convaincues  sur  ac- 
cusalinti  par  le  paiiemi'iit. 

Parle  statut  3o  Oeo.-III.  c.  10.,  le  traitement  de  l’orateur 
de  la  chandire  des  communes,  y compris  ses  droits  et  attribu- 
tions, est  fi.xé  il  la  .somme  nette  de  6,000  l.  par  an.  Ce  même 
statut  le  déclare  incapable  de  tenir  de  la  couronne,  pour  un 
temps  à volonté,  aucun  emploi  lucratif.  , 

(3)  .Sir  Edouard  Coke,  élu  orateur  en  1692,  dit,  daiïs  sou 
adresse  au  roi  : <i  Ceci  n’est  encore  qu’une  nomination  ; ce  ne 
« sera  une  éfection  que  lorsque  votre  majesté  l’aura  approuvée.  » 
(2  Hats.  i5/|.  ).  Mais  aujourd'hui  la  chambre  des  commune.'» 
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de  la  chambre  des  communes  ne  peut  donner  son  opi- 
nion ni  débattre  aucune  question  dans  la  chambre  ; 
mais  l’orateur  de  la  chambre  haute  le'peut,  s’il  est  un 
des  lords  du  parlement.  Dans  chacune  des  chambres, 


n'admettrait  qu'avec  peine  que  son  orateur  tint  un  t«l  langage. 
Jusqu'à  l'élection  de  Sir  Fletcher  Norton  comme  orateur,  le  29 
nov.  1774»  tout  membre  proposé  pour  remplir  cette  honorable 
fonction  affectait  une  grande  modestie  ; et,  s’il  était  élu,  il  fal- 
lait presque  le  forcer  d'occuper  le  fauteuil  : il  demandait  même 
alors  la  permission  de  faire  valoir  ailleurs  scs  motifs  d'excuse 
et  son  incapacité;  ce  qu'il  faisait  ordinairement  lorsqu’il  était 
présenté  au  roi.  Sir  Fletcher  Norton,  le  premier,  lais.sa  cette 
cérémonie  de  côté  dans  l’une  et  l’autre  chambre.  Ses  successeurs, 
M,  Comewall  et  M.  Addington,  demandèrent  qu’il  leqr  fût  per- 
mis d'exposer  à la  couronne  leurs  motifs  d’excuse  ; la  chambre 
leur  refusa  celte  permission.  Et,  à l’ouvertupc  du  parlemeiit , 
le  »6  nov.  1790,  M.  Addington  suivit  l'exemple  de  sir  Fletcher 
Norton,  et  iie  déclara  point  qu’il  désirait  d'étre  dispensé  d’ac- 
cepter. Sir  John  Cust  fut  le  dernier  orateur  qui, le  6 nov.  1761  , 
employa  p*és  du  trône  le  langage  de  la  défiance  de  ses  moyens  ; 
la  phrase  qui  suit,  extraite  de  son  adresse,  servira  à en  donner 
une  idée  : « Je  supplie  humblement  V.  M.  de  vouloir  bien 
« donner  à ses  fideles  communes  l'occasion  de  rectifier  la  seule 
X mesure  irréfléchie  qu’elles  aient  jamais  adoptée,  et  de  faire 
« en  sorte , par  un  effet  de  sa  gracieuse  bonté,  qu’elles  présen- 
X tent  à V.  M.  quelque  autre  orateur  dont  elles  ne  puissent  , 
« par  la  suite,  regretter  d’avoir  fait  le  choix,  ni  V.  M.  d’avoir 
" approuvé  la  nomination  >.  Le  chancelier  répliquait  ordinai- 
rement par  de  belles  paroles  de  compliment  et  d’encouragement  ; 
aujourd’hui  il  informe  les  communes  en  peu  de  mots  que  le  roi 
approuve  le  choix  de  l’orateur  qu’elles  ont  élirpoiir  faire  valoir 
leurs  anciens  privilèges;  elles  retournent  de  suite  à leur  chambre. 

Quelques  orateurs  ont  été , dans  cette  occasion  , particuliè- 
rement lionorés  et  distingués,  entre  autres  Thomas  Nevile  » 
s 
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la  majorité  (i  ; oblige  la  chambre  entière  : et  cette  ma- 
jorité est  le  résultat  de  votes  émis  ouvertement  et  publi- 
quement ; non  pas  par  boules  ou  bulletins  secrets,  comme 
à Venise  et  dans  d’autres  assemblées  sénatoriales.  Cette 
dernière  méthode  peut  être  utile,  pour  empêcber  les 
intrigues  et  les  combinaisons  incDnstilutionnelles;  mais 
il  est  impossible  cfe  la  mettre  en  pi-atiquc  parmi  nous, 
au  moins  dans  la  chambre  des  communes,  où  la  con- 
duite de  chaque  mcndire.esl  sujette  au  contrôle  futur 
de  ses  constituants,  à l’inspection  des<|uels  elle  doit 
être  par  conséquent  soumise  ouvertement. 

Pour  proposer  un  bill  à la  chambre  , si  l'objet  de  ce 


germariiis  frater  tlomini  Burgnvenny  , rjui , flrctus  pfolocutor 
per  communes , sacrce  regia-  majestnti  est  prcesfnuitus  , et  ita 
egregtè,  déganter , prudente!  et  diserte  in  negoUo  sibi  com- 
inùso  se  gessil , ut , omnium  prœsentium  plausu  et  laetitid , 
maximum  sibi  iaudem  comfMiravit , cujus  laudi  sacra  regia  ma- 
Jestus  non  modirum  eximium  honoris  rumulum  adjecit  : nam , 
prŒsentihus  et  videntibus  dominât  spiritualibus  et  temporalibus 
et- regni  rommunihus , eum  equitis  nurati  honqre'et  dignitate 
ad  tandem  dei  et  sanrti  Georgii  insigmvit , qnod  nemini  rnor- 
talium  />er  ulla  ante  seecula  contigisse  audivinms.  6 Hen.  VIII. 
I .loiirii.  des  Paii'S.  îo.  (Chr.). 

(i  ‘,  Dans  la  Chambre  des  CuRinuines,  l'orafeur  ne  vote  que 
(|uand  il  y a i-galité  de  votes;  dans  ce  ras  il  donne  sa  voix  qui 
décide  la  majorité.  Dans  la  chambre  des  Pairs,  l’oialeur  vole 
avec  les  .autres  membres;  et  s'il  y a égalité,  les  voix  négatives 
l’emportent  comme  si  elles  étaient  de  fait  en  majorité  ( Journ. 
des  Pairs,  aS  juin  1661}.  Ix>rd  Mountmorres  ( 1 Vol.  ■••5)  dit 
que  la  chand)re  haute  en  Irlande  observait  la  nu'-me  règle , 
et  que  dans  les  Cas  d’égalité,  semper pra'sumitnr jiro  ne-n'/te. 
De  lit  vient  que,  dans  les  a))|K'Is  et  les  writs  d'err.'ur,  oii  pose 
ainsi  la  (piestion  : « Vos  seigneuries  approuvent-elles  que  ce 
« décret  ou  ce  jugement  soit  anmité  ? » Car  si  les  voLv  sout 
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bill  est  d’une  nature  privée,  il  est  nécessaire  de  donner 
d’abord  une  pétition,  qui  doit  être  présentée  par  un 
membre,  et  qui  fait  connaître  le  mal  ou  l’inconvénient 
auquel  on  désire  qu’il  soit  remédié.  Si  cette  pétition 
est  fondée  sur  des  faits  contestables  de  leur  nature, 
elle  est  renvoyée, à un  comité  de  membres,  qui  examine 
les  allégations,  et  qui  fait  son  rapport  à la  chambre  : 
puis  ( ou  d’après  la  simple  pétition , si  les  faits  ne 
peuvent  être  contestés  ) , on  permet  de  proposer  le 
bill. En  matières  publiques,  le  bill  est  présenté  sur  une 
motion  faite  à la  chambre,  et  sans  aucune  pétition. 
Autrefois  tous  les  bills  étaient  proposés  en  forme  de 


égales , le  jugement  de  la  rour  inférieure  est  couGrtné.  Il  con- 
vient d'observer  ici  que  dans  les  cours  de  justice,  il  n’y  a point 
de  voix  qui  décide  la  majorité.  Dans  les  cours  supérieures,  si 
les  juges  sont  divisés  également,  il  n’y  a point  de  dé<  ision,  et 
l’afTaire  est  continuée  devant  la  rour,  jusqu’ü  ce  qu’il  y ait 
une  majorité.  Dans  les  sessioas,  le.s  juges,  en  cas  d'égalité, 
doivent  renvoyer  aux  sessions  prochaines  : néanmoins , si , 
dans  la  même  session  où  il  y a eu  égalité , l’affaire  leur 
est  représentée  régulièrement  un  autre  jour,  et  qu’il  y ail 
inégalité,  il  y a jugement  ; car  tout  le  temps  de  la  session  est 
considéré  comme  un  seul  jour.  t)ii  entend  par  vote  décisif, 
tantôt  le  simple  vote  d’une  pi'rsonne  qui  ne  vote  jamais  que 
dans  le  cas  d’égalité  , tantôt  le  double  vote  d’une  personne 
qui  d’abord  vote  avec  les  autres,  et  qui  ensuite,  dans  le  cas 
d’égalité,  crée  une  majorité  en  donnant  un  second  vote. 

Le  vote  décisif  n’a  lieu , dans  les  corporations  ou  partout 
ailleurs  , qu'autant  qu’il  est  expre.ssément  établi  par  un  statut 
ou  par  une  charte,  ou,  ce  qui  revient  au  même  , qu’il  existe  par 
un  usage  immémorial.  Il  ne  peut  être  créé  par  des  status  par- 
ticuliers de  corporations  on  de  communauté.'.,  fi  T.  R.  73a. 
; Chr. }. 
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pétitions  (i)  qu’on'enregistrait  sur&j  registres  ou  rôles 
du  parlement , avec  la  réponse  du  roi  à la  suite;  non 
pas  suivant  des  formules  et  en  termes  consacrés,  mais 
selon  que  les  circonstances  le  demandaient  (a):  à la  fin 
de  chaque  parlement*,  les  juges  les  rédigeaient  en  forme 


(i)  Les  eommiines  ont  continué  pendant  près  de  deux  siècles 
à présenter  des  pétitions  du  style  le  ))lus  humble.  Elles  coni- 
inençaient  souvent  par  ces  mots;  Vos  pweres  communes  prient 
et  supplient , et  se  terminaient  par  ceux-ci , pur  Dieu  et  en 
eevre  de  charité  { Rot.  Part,  passim  ).  11  paraît  qu’avant  le 
règne  de  Henri  V.  les  rois  étaient  dans  l’usage  d’ajouter  aux 
dispositions  demandiVs  par  les  pétitions  des  communes  ; ce  qui 
donna  lieu  à une  pétition  mémorable  des  communes,  dans  la 
.seconde  année  du  règne  de  Henri  V,  pour  représenter  que, 
d’a|rrès  leurs  privilèges  et  libertés,  aucun  statut  ne  devait  passer 
sans  leur  consentement,  puisqu’elles  avaient  toujours  été  con- 
sentantes au.ssi  bien  que  pétitionnaires  ; et  pour  obtenir  en 
conséquence  qu’il  ne  fût  rien  ajouté  ni  diminué  danS  leurs  péti- 
tions à l’avenir.  Le  roi  consentit,  sur  cette  de'mande,  que  par 
la  suite  les  communes  ne  fussent  liées  en  aucun  cas  que  de 
leur  consentement , sous  la  réserve  de  sa  prérogative  royale 
d’accorder  ou  refuser  ce  qu’il  lui  plairait,  de  leurs  pétitions 
{Ruff.  Pref.  XV.  Rot.  Pqrl.  a.  Hen.  V.  N.°  aa).  Ce  ne  fut  que 
long-temps  après  sa  création,  ou  plutôt  sa  séparation  des  ba- 
rons, que  la  chambre  des  Communes  sentit  ses  propres  forces 
et  sa  dignité;  la  modestie,  la  défiance  des  membres  de  cette 
chambre  était  telle,  qu’ils  demandaient  à la  chambre  des  lords 
de  "leur  envoyer  quelques  membres  pour  les  instruire  de  leurs 
devoirs,  « attendu  les  difHcultés  de  leur  charge,  et  la  faiblesse 
• de  leurs  pouvoirs  et  intelligences  ».  — pur  Parduite  de  leur 
charffc,  et  le  fcoblesce  de  tour  poiars  et  sens  (^Rol.  pari.  i.  Rich. 
H.  N."  4).  iChr.) 

(a)  V oyez , entre  des  exemples  sans  nombre , les  Articuli  Cleri, 
g.  Ed.  IL 
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de  statuts,  et  on  les  enregistrait  sur  les  registres  des 
statuts.  Sous  le  règne  de  Henri  V,  pour  prévenir  les 
erreurs  et  les  abus,  les  juges  rédigèrent  les  statuts 
avant  la  fin  du  parlement  ; et  ce  fut  sous  le  règne  de 
Henri  VI  que  furent  introduits  pour  la  première  fois 
les  bills  en  forme  d’actes,  tels  que  les  bills  en  usage 
aujourd’hui. 

I.es  personnes  chargées  de  présenter  le  bill  le  sou- 
mettent à la  chambre  en  temps  convenable,  écrit  sur 
papier,  avec  de  fréquents  intervalles  en  blanc,  pour 
y insérer  ce  qui  peut  être  nécessaire  sur  les  points  ou 
douteux  ou  qui  ne  doivent  être  fixés  que  par  le  parle- 
ment même,  spécialement  les  dates  précises  des  temps, 
la  nature  et  le  montant  des  amendes,  ou  des  sommes 
d’argent  à lever.  Ce  n’est  réellement  d’abord  que  le 
squelette  du  bill. 

Quand  le  Inll  prend  son  origine  dans  la  chambre 
haute,  s’il  est  d’une  nature  privée,  il  est  renvoyé  à 
deux  des  juges,  pour  examiner  l’état  des  faits  allégués 
et  en  faire  leur  rapport,  pour  reconnaître  ce  qui  est 
convenu  par  toutes  les  parties  intéressées , et  pour 
établir  régulièrement  tous  les  points  de  forme. 

Le  bill  est  lu  une  première  fois,  puis  une  seconde, 
à un  intervalle  convenable.  Après  chaque  lecture, 
l’orateur  expose  à la  chambre  la  substance  du  bill , et 
pose  cette  question  : Sera-t-il  donné  suite  à ce  bill? 
On  peut  s’opposer  à l’introduction  du  bill,  ainsi  qu’au 
bill  lu  i-même,  à chacune  des  lectures  qui  en  sont  don- 
nées : si  (!ette  opposition  prévaut,  le  bill  est  écarté 
pour  cette  .session;  et  il  le  sera  de  même,  si  l’on  s’y 
oppose  encore  avec  succès  dans  l’une  des  sessions  sui- 
vantes. 
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Après  la  seconde  lecture,  le  hill  est  renvoyé  à un 
comité  nonnné  par  la  chambre,  s’il  s’agit  de  matières 
peu  importantes.  Mais  pour  un  hill  de  grande  consé- 
quence , la  chambre  se  forme  en  un  comité  général  com- 
posé de  tous  les  membres  ; et  alors  l’orateur  quitte  le 
fauteuil  et  peut  prenefre  séance  et  participer  aux  débats 
comme  un  membre  ordinaire.  Un  autre  des  membres 
est  chargé  de  présider.  Dans  ces  comités,  le  hill  est 
débattu , article  par  article  ; les  amendements  sont 
faits,  les  blancs  sont  remplis,  et  quelquefois  le  bill  est 
entièrement  refondu.  L’opération  du  comité  terminée, 
le  président  en  fait  le  rapport  à la  chambre , ainsi  que 
des  amendements  faits  en  comité.  La  chambre  prend 
de  nouveau  le  bill  en  considération,  et  reprend  la  dis- 
cussion sur  chacun  des  articles  et  des  amendements. 
Après  l’admission  ou  le  rejet  des  amendements  du  co- 
mité, et  quelquefois  l’addition  de  quelques  amendements 
faits  par  la  chambre  même,  on  donne  l’ordre  de  gros- 
soyer  le  hill , ou  de  l’écrire  en  gros  caractères , sur  une 
ou  plusieurs  feuilles  ou  rouleaux  de  parchemin,  cousus 
ensemble.  Cette  transcription  faite,  le  bill  est  lu  une 
troisième  fois  : quelquefois  on  y fait  encore  des  amen- 
dements ; et  si  un  nouvel  article  est  ajouté , on  l’écrit  sur 
un  parchemin  séparé,  qu’on  attache  au  bill , et  qu’on 
appelle  un  lyder  ( Noy,  84.  )•  L’orateur  expose  de  nou- 
veau le  contenu  du  bill , et  l’élevant  de  la  main , il  pose 
celte  question  : Le  bill  sera-t-il  admis?  S’il  l’est,  on  y 
met  l’intitulé,  qui  s’appliquait  iTutrefois  à tous  les  actes 
passés  dans  une  session  : mais  dans  la  première  année 
du  règne  de  Henri  Vlll,  on  introduisit  l’usage  de 
distinguer  chacun  des  chapitres  par  un  titre  différent. 
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Ensuite  l’un  des  membres  reçoit  la  commission  de 
porter  le  bill  à la  chambre  haute , et  de  demander  son 
adhésion;  et,  accompagné  de  quelques  autres  membres, 
il  se  rend  à la  barre  de  la  cbaiiibre  des  pairs,  et  y remet 
le  bill  à leur  orateur,  qui  descend  de  son  sac  de  laine 
pour  le  recevoir. 

Dans  cette  cbambre,  le  bill  passe  par  les  mêmes 
formalités  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  la  chambre  des 
communes,  si  l’on  excepte  la  transcription  sur  par- 
chemin, déjà  faite.  S’il  est  rejeté,  on  n’en  parle  plus, 
il  reste  sub  silentio,  pour  prévenir  des  altercations 
peu  convenables.  Mais  s’il  est  adopté,  les  pairs  en- 
voient un  message  à la  chambre  des  communes  par 
deux  maîtres  de  la  chancellerie , ou,  s’il  s’agit  d’objets 
relevés  ou  très- importants,  par  deux  des  juges,  pour 
l’informer  de  l’acceptation  du  bill , qui  reste  à la  chambre 
des  lords , s’ils  n’y  ont  fait  aucun  aincndemont.  S’il  en 
a été  fait  par  eux,  ils  renvoyent  le  bill  avec  les  amen- 
dements à la  chambre  des  communes,  pour  qu’ils  soient 
acceptés  par  cette  cbambre.  Si  elle  s’y  refuse,  une 
conférence  s’ensuit  ordinairement  entre  des  membres 
députés  par  chaque  cbambre,  qui  le  plus  souvent 
ajustent  le  différend.  Mais  si  les  chambres  demeurent 
inflexibles,  le  bill  n’a  pas  lieu.  Si  les  communes  ac- 
ceptent les  amendements,  elles  renvoient  le  bill  à la 
chambre  haute  par  l’un  de  leurs  membres,  avec  un 
message  pour  l’informer  de  leur  acceptation.  IjCS  mêmes 
formes  s’observent,  nmtalis  niutandis,  lorsque  les  bills 
commencent  dans  la  cbambre  des  pairs.  Mais  quand 
on  passe  un  acte  de  grâce  ou  de  pardon , il  est  d’abord 
signé  par  le  roi,  puis  lu  une  fois  seulement  dans  cba- 
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cune  des  deux  chambres,  sans  nouvelle  transcription 
et  sans  amendement*.  ( D’ewes’s  Journ.  510.  'j'i.  — 
Journ.  des  C.omm.  17  juin 

Quand  un  bill  « passé  dans  les  deux  chambres,  il 
reste  toujours  déposé  dans  la  chambre  des  pairs  pour 
attendre  rassentiment  royal  ; si  ce  n’est  dans  le  cas 
des  bills  de  finance,  qui  après  leur  acceptation  par  les 
lords,  sont  renvoyés  à la  ebainhre  des  communes. 
( Journ.  des  C’A)mm.  a4  juil.  1G60). 

L’assentiment  royal  se  donne  de  l’une  des  deux  ma- 
nières qui  suivent,  i.  roi  se  rend  eji  personne  à la 
chambre  des  pairs,  la  couronne  en  tèt?,  et  revêtu  des 
habits  royaux;  il  fait  appeilcr  les  communes  à la  barre; 
on  lit  les  titres  de  tous  les  bills  (pii  ont  passé  dans  les 
deux  chambres,  et  la  réponse  du  roi  est  prononcée 
par  le  clerc  du  parlement,  en  français-normand  (1  /; 
témoignage  de  conquête,  il  faut  l’avouer,  le  seul  encore 
subsistant,  et  qu’il  serait  à désirer  de  voir  tombc’r  dans 
un  oubli  total , à moins  <pi'il  ne  soit  réservé  comme  un 
signe  solennel  pour  nous  rappeler  que  nos  libertés 


(i)  Jusqu’au  rù"nc  d<?  Richard  III,  presque  tous  les  statuts 
('•taiênt  en  ftam;ais  ou  en  latin,  et  plus  j;énéralcnient  en  fran- 
çais. Je  ne  vois  p.as  qu’on  ait  douiu-  aueiine  raison  du  cliaii- 
(leinent  adopté  alors.  Riehârd  étant  un  usurpateur,  il  crut 
sans  doute  qu’il  aripierrait  un  degré  de  popularité,  en  don- 
nant aux  anglais,  dans  leur  propre  langue,  les  statuts,  jus- 
qu’alors aussi  iuiisililes  pour  eux  que  l'étaient  les  lois  de 
Caligula.  -Mais  quant  aux  réponses  du  roi  pour  l’aeeeptation 
ou  le  rejet  des  lulls  , on  les  eoinpreiiait  si  bien  (pi’il  n’était 
d’aucune  iinpc'rlanee  jKiur  le  peiqde  «pi’oii  y lit  des  ehange- 
ineiits,  (fui  n’étaient  à désirer  que  poui  runiforinité.  îTlir.) 
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peuvent  périr,  puisqu’elles  ont  été  une  fois  détruites 
par  une  force  étrangère.  Si  le  roi  donne  son  consen- 
tement à un  bill  public,  le  clerc  dit  ; le  roj  le  veut; 
et  pour  un  bill  particulier,  soit  fait  comme  il  est  dé- 
siré. Si  le  roi  Vefuse  son  consentement,  c’est  par 
cette  expression  adoucie,  le  rof  s'avisera  bills 

de  finance  qui  ont  passé  aux  deux  chambres,  sont 
portés  et  présentés  au  roi  par  l’orateur  de  la  chambre 


(i)  Celte  expression  le  roy  s’avisera  correspond  à la  phrase 
anciennement  usitée  dans  les  cours  de  justice , lorsque  les  jiiyes 
voulaient  du  temps  pour  se  déterminer , curia  advisarc  vntl. 
On  ne  peut  donc  yuère  douter  qu’originairement  ces  mots  an- 
nonçaient rinlention  réelle  de  prendre  la  matière  en  consi- 
dération, et  qu’ils  ne  produisaient  un  effet  négatif  que  lors- 
que le  bill  ou  pétition  se  trouv.ait  annulé  par  la  dissolution  du 
parlement  avant  que  le  roi  eût  communiqué  le  résultat  de  sa 
délibération  : car  on^  voit  par'  les  registres  dh  parlement  que 
le  roi  répondait  quelquefois  que  la  pétition  était  déraisonnable 
et  ne  pouvait  étre^  admise';  et  quelquefois , que  lui  et  sou 
conseil  l’examineraient;  comme  . sous  la  37*  année  du  règne 
d’Édouard  III.  N.”  33  : Quant  aut  ceste  article,  il  demande 
grand  avisemeja , et  partant  le  roi  se  ent,  avisera  par  son 
conseil. 

Cette  prérogative  de  ivjeter  les  bills  s’exerçait  dans  les  an- 
ciens, temps  avec  une  telle  étendue  que  D’ewes  nous  dit  que 
la  reine  Elisabeth  , à la  clôture  d’une  session,  donna  son  assen- 
timent à a/,  bills  publics  et  à 19  bills  privés,  mais  qu’en  mémo 
temps  elle  en  rejeta  48  qui  avaient  passé  aux  deux  clianilucs 
(Journ.  596).  Mais  il  n’a  pas  été  fait  usage  de  cette  préroga- 
tive depuis  l’année  169a  ,.  où  le  roi  Guillaume  III.  refusa 
son  assentiment  au  bill  pour  les  parlements  triennaux  , bill 
auquel  il  consentit  deux  ans  après , quand  on  y eut  fait 
quelques  change  nents.  De  Lolmc,  vol.  a.  p.  144.  (Chr.) 
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des  communes  ( i ) , et  le  consentement  royal  est  exprimé 
par  cette  phrase,  le  roy  remercie  ses  loyal  subjeefs, 
accepte  leur  beucvolencc , et  aussi  le  veut.  S’il  s’agit 
d’un  acte  de  geace , comme  cet  acte  émane  iimnédia- 
tement  de  la  couronne,  et  est  d’abord  revêtu  de  l’as- 
sentiment royal,  le  clerc  du  parlement  ex])riine  en  ces 
termes  la  gratitude  des  sujets  : les  prélats,  seigneurs, 
et  corn  mous,  en  ce  présent  parliament  assemblées , 
au  nom  de  touts  vous  autres  subjccts,  remercient  tres- 
humblement  votre  Majesté,  et  prient  a Dieu  vous 
donner  en  saute  boue  vie  et  longue.  ( D’ewes's 
journ.  35.  ). 

1.  D’après  le  statut  33  Henri  VIII.  c.  at,  le  roi 
peut  donner  son  assentimeul  par  lettres  patentes  scellées 
du  giand  sceau,  signées  de  sa  main,  et  notifiées  en 
son  absence  aux  pairs  et  aux  commuiics , réunis  en 
assemblée  dans  la  chambre  haute.  Et  quand  le  bill 
a reçu  Vasseutiment  royal  de  l'une  de  ces  deux  ma- 
nières, alors,  et  seulement  alors,  c’est  un  statut  ou  un 
acte  du  parlement. 

’ Ce  statut  ou  acte  est  enregistré  dans  les  archives  du 
rovaiiine  : il  n’e*t  pas  nécessaire  qu’il  soit  promulgué 
formellement,  ])our  lui  donner  force  de  loi , comme 
cela  était  nécessaire,  d'après  la  loi  civile,  pour  les 
édits  des  empereurs;  parce  qu’aux  yeux  de  la  loi, 
chaque  homme  en  Angleterre  participe  à la  formation 
d’un  acte  du  parlement,  puisqu’il  y assiste  par  ses 
représentants.  iSéaninoins,  on  les  fait  ordinairement 
imprimer  à riinpriinerie  royale  , pour  (|u’ils  soient 


(i)  Rot.  Part.  g.  Henry  IV.  in  Pryn.  — inst.  3o.  3i. 
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généralement  connus.  Autrefois,  avant  l’invention  do 
l’imprimerie,  l’usage  était  de  les  faire  publier  par  le 
sliérif  de  chaque  comté.  Le  roi  lui  envoyait  un  writA 
la  fin  de  chacune  des  sessions,  avec  une  copie  de  tous 
les  actes  faits  dans  la  session  ; lequel  writ  lui  en- 
joignait « ut  statuta  illn,  etonines  articiilos  in  eisdem 
« c^tlentos,  in  singulis  locis  ubiexpedire  viderit,  pu- 
is. blice  proclamari,  et^firmiler  teneri  et  observari  /a- 
« dut  ».  Ces  actes  étaient  proclamés  à la  cour  de  comté 
du  shérif,  et  ils  y étaient  conservés,  afin  que  chacun 
pût  les  lire  ou  en  prendre  des  copies.  Cet  usage  s’est 
maintenu  jusqu’au  règne  de  Henri  ( 3 Inst.  — 
4 Inst.  a6.  ). 

Un  acte  ainsi  fait  en  parlement  est  l’exercice  de  l’au- 
torité la  plus  élevée  que  ce  royaume  reconnaisse  sur  la 
terre.  Ses  dispositions  obligent  tous  les  sujets,  tant  en  An- 
gleterre que  dans  les  pays  soumis  à la  domination  britan- 
nique; elles  s’étendent  sur  le  roi  lui-même,  s’il  se  trouve 
expressément  nommé  dans  l’acte.  Et  cet  acte  ne  peut 
être  ni  altéré,  ni  corrigé,  ni  rendu  sans  effet  par  des 
dispenses,  ni  suspendu , ni  révoqué , que  dans  les  mêmes 
formes  et  par  la  même  autorité  du  parlement  : car  c’est 
une  maxime  de  droit,  qu’il  faut,  pour  dissoudre  une 
obligation,  la  même  force  que  pour  la  crées.  Il  est  vrai 
qu’on  prétendait  autrefois  que  le  roi  pouvait  dispenser, 
en  divers  cas,  de  l’exécution  des  lois  pénales  (Finch. 
L.  8i.  a34*  — Bacon.  Elein.  c.  19.  ) ; mais  il  a été 
déclaré  par  le  statut  i W.  et  M.  st.  2.  c.  a.  que  l’au- 
torité royale  ne  peut  légalement  suspendre  les  lois  ou 
en  dispenser , sans  le  consentement  du  parlement. 
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VII.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  dire  quelques  mots 
sur  la  manière  d’ajourner,  de  proroger  ou  de  dissoudre 
les  parlements. 

\j  ajournement  est  le  renvoi , d’un  jour  à un  autre , 
de  la  continuation  de  la  session,  ainsi  que  le  mot  même 
l’indique.  Cela  se  fait  fréquemment,  par  l’autorit^  de 
chaque  chambre  séparément;  et  quelquefois  pour  quinze 
jours  ou  un  mois  de  suite,  comme  à Noël  ou  à Pâques, 
ou  dans  d’autres  circonstances  particulières.  Mais  l’a- 
journement d’une  chambre  n’est  pas  l’ajournement  de 
l’autre  ( 4 Inst.  28.  ).  Lorsque  le  roi  a fait  savoir  qu’il 
lui  plaisait  que  l’une  des  deux  chambres  ou  toutes  deux 
s’ajournassent  à certain  jour,  l’usage  suivi  a été  d’obéir 
à cette  notification , et  de  s’ajourner  en  conséquence  (i). 
Un  refus  blesserait  les  convenances,  et  serait  d’ailleurs 
indubitablement  suivi  d’une  prorogation  ; ce  qui  souvent 
nuirait  lieaucoup  aux  affaires  tant  publiques  que  pri- 
vées. Car  la  prorogation  met  fin  à la  session;  et  alors, 
les  bills  qui  n’ont  été  que  commencés,  et  non  terminés, 
doivent  être  recommencés  de  novo,  si  même  il  peut 
encore  en  être  question,  dans  une  session  subséquente; 
tandis  qu’un  ajournement  laisse  les  choses  dans  le 
même  état,  et  qu’on  peut  procéder  dans  la  première 
séance  indiquée,  sans  recommencer  sur  nouveaux  frais. 

I..a  prorogation  est  le  renvoi  de  la  continuation  du 
parlement  d’une  session  à une  autre,  comme  l’ajourne- 


(i.)  Journ.  des  Conitn.  passim  : par  exemple,  11  juin  iS^a. 
5 avr.  1604.4  juin,  i4  nov.,  18  dée.  i6ai.  11  jitil.  i6a5. 
i^sept.  i66o.  i5  juil.  1667.  4 août  i685.  a4  fév.  1691.  ai  juin 
1712.  16  avr.  1717.  3 fév.  174t.  déc.  1746.  ai  mai  17G8. 
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ment  est  le  renvoi  de  la  session  d’un  jour  à un  autre. 
La  prorogation  se  j’ait  par  l’autorité  royale , qui  s’ex- 
prime ou  par  l’organe  du  lord  chancelier,  en  présence 
du  roi,  ou  par  une  commission  émîmée  de  la  cou- 
ronne, ou,  fréquemment,  par  une  proclamation *(i). 
Les  deux  chambres  sont  nécessairement  prorogées  en 
même  temps,  parce  que  c’est  une  prorogation,  non  de 
la  chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  communes,  mais 
du  parlement.  La  session  n’est  jamais  censée  être  ter- 
minée, jusqu’à  ce  qu’il  y ait  une  prorogation;  mais 
dans  la  vérité,  on  ne  peut  dire  (a)  qu’il  y ait  eu 
session , si  le  parlement  n’a  passé  aucun  acte , s’il  n’a 
rendu  aucun  jugement  (3).  Autrefois  il  était  d’usage 
que  le  roi  donnât  son  assentiment  à tous  les  bills  qu’il 


(i)Au  commencement  d’un  nouveau  parlement,  lorsqu’on  n'a 
pas  l’intention  que'le  parlement  s’assemble,  an  retour  du  uritde 
convocation,  pour  l’expédition  des, affaires,  on  le  proroftepar 
un  writ  de  prorogation.  Le  parlement , en  1 790 , fut  ainsi 
, prorogé  deux  fois  par  nn  ivrit  {Joiirn.  des  Comm.  26  nov.  1790); 
et  le  premier  parlement,  sous  le  lègne  de  Georges  III.,  a été 
prorogé  par  quatre  wrils  3 nov.  1761.').  Le  jour  assigné 
pour  le  retour  du  wril  de  convocation  , ceux  des  membres  de 
la  chambre  des  Communes  qui  sont  arrivés , ne  doivent  pas 
se  rendre  à cette  ehambre,  ni  attendre  un  message  de  la 
chambre  des  Pairs  ; ils  doivent  aller  immédiatement  à cette 
dernière  chambre , oit  le  chancelier  donne  lecture  du  writ  de 
prorogation  ( Ih.  ).  Et  quand  on  a l’intention  qu’ils  se  rassem- 
blent le  jour  auquel  le  parlement  est  prorogé  pour  J’e.xpé- 
dition  des  affaires  , une  proclamation  en  donne  avis.  fChr.) 
(a)  4 Inst.  a8.  — Haie,  of  Pari.  38.  — Hut.  Ci. 

(3)  Le  statut  6 Ann.  c.  7.  §.  6.  porte  qu’à  la  mort  <lii  roi, 
s'il  n’existe  pas  un  parlement  qui  se  soit  assemblé  et  ait  siégé , le 
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approuvait , à la  fui  de  chaque  session  ; et  qu’ensuite  il 
prorogeât  le  parlement,  quoique  quelquefois  pour  un 
jour  ou  deux  seulement  ( Journ.  des  Corn.  2 1 oct.  1 553). 
Après  quoi,  toutes  les  affaires  alors  pendantes  dans 
les  deux  chambres  devaient  être  recommencées.  Et  cet 
usage  était  tellement  établi,  qu’on  mit  en  question, 
dans  une  circonstance,  si  l’assentiment  royal  donné 
à un  seul  hill  ne  devait  pas  naturellement  mettre 
fin  à la  session  [Ibid.  21  nov.  i554-  )•  Cette  question 
fut  à la  vérité  résolue  négativement.  Mais  la  maxime 
était  tellement  enracinée  que  le  statut  i Car.  I.  c.  7. 
eut  pour  objet  de  déclarer  que  l’assentiment  du  roi 
donné  à ce  statut  et  à quelques  autres  actes  ne  devait 
pas  mettre  fin  à la  session;  et  même  encore  jusqu’au 
règne  de  Charles  II,  nous  trouvons  fréquemment  un 
article  annexé  au  hill  ( stat.  la  Car.  II.  c.  i.  — 22  et 
23  Car.  II.  c.  I . ) , et  portant  que  l’assentiment  donné 


clcrnior  jiarlemcnt  préi-édènl  doit  se  rassembler  et  siéger, 
eomme  s’il  n’avait  jamais  été  dissous.  M.  Hatscll  (2.  219) 
pense  (pie  par  cette  expression  qui  ait  siégé,  ou  a toujoui-s  en- 
tendu qui  ait  tenu  une  session.  Je  ne  puis  admettre  cette  inter- 
prétation. Le  mot  session  a un  sens  légal  et  technique,  et  j’en 
connais  les  conséquences  ; mais  il  n’y  a pas  de  raison  pour  les 
attacher  à l’acception  commune  du  mot  siéger.  Le  statut  a eu 
prohahlement  pour  objet  que,  si  le  roi  mourait  pendant  une 
élection  générale  pour  un  nouveau  parlement,  le  royaume  ne 
continuât  point  d’être  dans  un  état  de  fermentation  et  de 
confusion,  et  qu’.ilors  l’ancien  parlement  se  r.asscmhlàt  immé- 
diatement. Mais  jamais  la  législature  n’a  pu  vouloir  qu’après 
que  les  membres  d’un  nouveau  parlement  ont  justifié  des  con- 
ditions re<(uises  pour  leur  admission  , et  siégé  peut-être  quel- 
ques semaines,  ils  soient  renvové-s  chez  eux  à la  mort  du  roi. 
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au  bill  par  le  roi  ne  met  pas  fin  à la  session  du  par- 
lement. Mais  aujourd’hui  il  est  reconnu,  à ce  qu’il 
paraît,  qu’une  prorogation  expresse  est  nécessaire  pour 
mettre  fin  à une  session.  En  cas  de  rébellion’  armée , 
ou  de  danger  imminent  d’invasion , si  le  parlement  est 
séparé  par  ajournement  ou  prorogation,  le  roi  peut  le 
rassembler  ( stat.  3o  Geo.  II.  c.  a5  ) par  une  procla- 
mation , en  faisant  connaître  quatorze  jours  à l’avance 
le  temps  désigné  pour  l’ouverture  de  l’assemblée  (i). 

La  dissolution  est  la  mort  civile  du  parlement.  Elle 
peut  avoir  lieu  par  trois  moyens  divers  : 1“  par  la  vo- 
lonté du  roi  exprimée  par  lui,  soit  en  personne,  soit 


et  que  l’ancien  parlement  soit  rassemblé  , uniquement  parce 
(|ue  le  nouveau  parlement  n’a  point  passé  de  bill.  Il  me  semble 
que  le  sens  du  statut  est  rempli,  si  les  membres  nouveaux 
se  sont  assemblés  et  ont  jirété  serment  en  nombre  siifrisant 
pour  constituer  de  fait  une  cbambre  basse  et  une  chambre 
haute.  Siéger , dans  ce  cas  , est  l’équivalent  de  l’expression 
se  réunir  et  prendre  siège.  Mais  au  surplus  , pour  prévenir 
les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  ici  de  l’incertitude  des 
mots,  cette  partie  du  statut  6 Ann.  c.  7.  a été  abrogée  par  le 
stat.  37  Geo.  III.  c.  117,  qui  ordonne  qu’en  cas  de  décès  du 
roi  entre  la  dissolution  du  parlement  et  le  jour  indiqué  par  les 
tvrits  de  convocation,  le  dernier  parlement  précédent  se  ras- 
•semblera  immédiatement  et  siégera,  et  continuera  ses  séances 
pendant  .six  mois,  à moins  qu’il  ne  sort  prordgé  plus  tôt  ou 
dissous  parle  nouveau  roi;  mais  si  le  roi  meurt  le  jour  indiqué 
))our  l’as.scmblée  du  nouveau  parlement,  ou  à une  époque  quel- 
conque après  ce  jour  et  avant  que  ce  nouveau  parlement  se 
soit  assemblé  et  ait  siégé,  alors  ce  même  parlement  nouveau 
doit  s’assembler  et  siéger  pour  le  même  temps  de  six  mois , 
à moins  cpi’il  ne  soit  prorogé  ou  dissous  plus  tôt.  (Chr.) 

(i)  Cette  mesure  faisait  partie  de  quelques  actes  relatifs  à la 
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représenté.  Car  comme  le  roi  seul  a le  droit  de  con- 
voquer le  parlement , c’est  de  même  une  branche  de  la 
prérogative  royale,  que  de  pouvoir,  quand  il  lui  plait, 
proroger  le  parlement  pour  un  temps , ou  mettre  fin 
à son  existence.  Si  ce  pouvoir  était  réservé  au  parle- 
ment lui-même,  il  pourrait  devenir  perpétuel;  et  cela 


millre.  Mais  elle  a été  essentiellement  modifiée  par  le  stat.  afi 
Geo.  III.  c.  107.$.  gS , qui  porte  que  dans  tous  les  cas  d’invasion 
cflective,  ou  de  danger  imminent  d'invasion,  etdansles  cas  de 
rébellion  et  d’insurrection,  le  roi  doit  d’abord  faire  part  de  la 
circonstance  au  parlement,  s’il  est  assemblé,  ou,  s’il  ne  l’est 
pas,  la  faire  connaître  par  une  proclamation;  il  peut  ensuite 
ordonner  que  la  milice  soit  convoquée  et  formée  en  corps  : cela 
fait , si  le  parlement  est  ajourne  ou  prorogé,  le  roi  doit  l’as- 
sembler dans  les  quatorze  jours. 

Aujourd’hui,  dans  tous  les  cas,  d’après  le  stat.  37.  Geo.  III. 
c.  127 , lorsqu’il  plaît  au  roi  d’émettre  une  proclamation 
faisant  connaître  que  son  intention  est  que  le  parlement  s’as- 
semble pour  l’expédition  des  affaires  un  jour  quelconque,  à 
quatorze  jours  au  moins  de  la  date  de  la  proclamation,  le  par- 
lement se  trouve  , par  l’effet  de  cette  proclamation  , proroge 
jusqu’à  ce  jour  seulement,  nonobstant  toute  prorogation  pré- 
cédente à un  jour  plus  éloigné. 

D’après  le  stat.  3g  et  40  Geo.  III.  c.  1 4 , si  les  chambres  se 
sont  ajournées  pour  plus  de  quatorze  jours , le  roi  peut  ordonner, 
par  une  proclamation , que  le  parlement  s’a.ssemblera  un  jour 
indiqué  , .4  quatorze  jpurs  au  moins  de  la  date  de  la  proclama- 
tion ; et  les  deux  chambres  restent  alors  ajournées  pour  le  jour 
et  le  lieu  énonrés  dans  cette  proclamation.  El  ce  qui  a été  ren- 
voyé au  jour  de  l’ajournement , ou  à quelque  autre  jour 
subséijuent,  doit  être  regardé  comme  ayant  été  renvoyé  au 
jour  «le  l’ajournement  fixé  par  la  proclamation;  à l’exception 
de  ce  qui  a été  renvoyé  spé-cialement  à des  jours  particuliers. 
(Chr...) 
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deviendrait  extrêmement  dangereux,  si  jamais  il  tentait 
d’empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  l’a  trop 
éprouvé  l’infortuné  Charles  1,  qui  ayant  inconsidéré- 
ment consenti  un  acte  pour  la  continuation  du  parle- 
ment alors  existant,  jusqu’à  ce  qu’il  plût  à ce  corps  de 
se  dissoudre  lui -même,  devint  enfin  victime  de  ce 
pouvoif  désordonné,  dont  il  avait  fait  la  concession. 
Il  est  donc  extrêmement  nécessaire  que  la  couronne  ait 
le  pouvoir  de  régler  la  durée  de  ces  assemblées,  dans 
les  limites  prescrites  par  la  constitution  anglaise;  en 
sorte  que  d’une  part  elles  puissent  se  réunir  fréquem- 
ment et  régulièrement  pour  l’expédition  des  affaires  et 
le  redressement  des  griefs , et  que  d’autre  part  elles  ne 
puissent  se  continuer,  même  avec  le  consentement  de 
la  couronne,  au-delà  d’un  .temps  convenable  et  const- 
tutionnel  (i). 

a”  Un  parlement  peut  être  dissous  par  le  décès  du 
roi.  Autrefois  cette  dissolution  avait  lieu  immédiate- 


ment , à la  mort  du  souverain  régnant  : la  loi  le  con- 
sidérant comme  la  tête  du  parlement  ( caput,  princi- 
piiun  et  Jints'),  le  corps  entier  était  regardé  comme 
cessant  d’exister,  lorsque  la  tête  venait  à manquer. 
Mais  la  convocation  d’un  nouveau  parlement  immé- 
diatement après  l’inauguration  du  successeur  parut 
n’être  pas  sans  inconvénient  ; et  l’on  appréhenda  aussi 
qu’il  ne  fût  dangereux  pour  l’État  d’être  sans  parle- 
ment, dans  le  cas  où  la  succession  au  trône  serait 


(i)  Un  parlement  peut  être  dissous  par  une  proclamation; 
c'est  ce  qui  arriva  en  1806,  pendant  la  séparation  du  par- 
lement. (Chr.  \ 
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disputée.  En  conséquence,  les  statuts  7 et  8 W.  III.  c. 
1 5.  et  6 Ann.  c.  7 veulent  que  le  parlement  existant 
continue  de  siéger  p>endant  six  mois  après  la  mort  du 
souverain  ( roi  ou  reine  ),  à moins  qu’il  ne  soit  pro- 
rogé ou  dissous  par  le  successeur  avant  l’expiration  de 
ce  terme;  que,  si  le  parlement  est  séparé  par  ajour- 
nement ou  prorogation,  à l’époque  de  la  mort  tiu  roi , 
il  se  rassemble  néanmoins  immédiatement  ; enfin,  que, 
s’il  n’y  a point  alors  de  parlement  existant,  les  mem- 
bres du  dernier  parlement  s’assemblent , et  forment  de 
nouveau  un  parlement. 

3°  Enfin  un  parlement  peut  encore  être  dissous  ou 
se  terminer  par  l’expiration  du  temps  fixé  pour  sa 
durée.  Car,  si  le  corps  législatif  était  perpétuel,  ou  s’il 
pouvait  durer , comme  autrefois , pendant  toute  la  vie  du 
prince  qui  l’aconvoqué,  en  procédant,  pour  chaque  siège 
vacant , à la  nomination  d’un  nouveau  représentant, il  n’y 
aurait  pas  île  remède  au  mal  dans  le  cas  où  la  corrup- 
tion s'introduirait  une  fois  dans  ce  corps  : mais  lorsque 
différents  corps  se  succèdent,  s’il  y a des  motifs  pour 
désapprouver  le  corps  actuel , ses  fautes  pourront  être 
rectifiées  par  celui  qui  suivra.  D’ailleurs  les  membres 
d’une  assemblée  législative  qui  ne  peut  douter  quelle 
sera  dissoute,  devant  dès  lors  devenir  eux-mêmes  des 
hommes  privés  et  soumis  à toutes  les  dispositions  des 
lois  qu’ils  auront  faites  pour  les  autres,  ils  se  trouve- 
ront tenus,  par  intérêt  autant  que  par  devoir,  à ne 
faire  que  de  bonnes  lois.  Le  temps  le  plus  long  de  la 
durée  d’un  parlement  fut  fixé  à trois  ans  par  le  statut 
()  W.  et  M.  c.  2 ; après  l'expiration  de  ces  trois  années 
à compter  du  retour  des  premières  lettres  de  convoca- 
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tion,  le  parlement  devait  se  dissoudre.  Mais  par  le 
statut  I Geo.  I.  st.  a.  c.  38,  pour  empêcher,  y est-il 
dit,  les  frais  élevés  et  continuels  d’élections  fréquentes, 
et  la  fermentation,  les  violences  et  animosités,  qui  en 
sont  la  suite,  et  pour  la  paix  et  la  sûreté  du  gouver- 
nement, à peiné  alors  délivré  de  la  dernière  rébellion, 
le  terme  de  trois  ans  fut  étendu  à sept  années  ; et,  ce 
qui  suffirait  pour  donner  un  exemple  de  la  vaste  au- 
torité du  parlement,  c’est  que  la  même  chambre  qui 
avait  été  élue  pour  trois  ans , prononça  elle-même  sa 
propre  continuation  pour  sept  ans  (i). 

Ainsi , dans  l’état  actuel  de  notre  constitution , le 
parlement  doit  expirer,  ou  mourir  de  mort  naturelle; 
à la  fin  de  chaque  septième  année,  s’il  n’est  pas  dissous  ' 
avant  ce  terme  par  la  prérogative  royale. 


(i)  Plusieurs  personnes  ont  pensé  que  cet  acte  de  la  cham- 
bre était  inconstitutionnel;  et  la  raison  qu’elles  en  donnent, 
c’est  que  ceux  qui  on  a délégué  un  pouvoir  pont  trois 
années,  n’ont  pas  le  droit  d’étendre  ce  terme  A sept  années. 
Mais  il  m’a  toujours  paru  que  l’on  considérait  ainsi  la  question 
sous  un  point  de  vue  faux.  Avant  l’acte  triennal  (6  W.  et  M.) , 
la  durée  du  parlement  n’était  limitée  que  par  la  volonté  ou  la 
mort  du  roi  ; et  l’on  ne  peut  supposer  que  le  parlement  sui- 
vant', ou  tout  autre  parlement  subséquent,  n’eût  pas  le  droit  de 
révoquer  l’acte  triennal  : or,  si  l’acte  triennal  eût  été  cévoqué, 
le  parlement  aurait  pu  alors,  comme  il  le  pouvait  avant  cet 
acte,  siéger  sept  ans  ou  vingt  ans;  et  il  est  incontestable  que 
la  simple  révocation  d’un  statut  antérieur  aurait  étendu  leur 
duree  beaucoup  au  dc-là  du  tentps  fixé  par  l’acte  septennal. 
(Chr.) 
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CHAPITRE  III. 

DU  ROI,  ET  DU  DROIT  A LA  COURONNE. 


Le  pouvoir  exécutif  suprême  de  la  Grande-Bretagne 
est  attribué  par  nos  lois  à une  seule  personne,  le  roi, 
ou  la  reine.  Car  la  couronne  passe  à l’un  ou  à l’autre 
sexe  indifféremment  ; et  la  personne  à qui  elle  échoit , 

• homme  ou  femme,  est  immédiatement  investie  de  toutes 
les  marques,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  du  pou- 
voir souverain,  ainsi  que  le  porte  le  statut  i Mar. 
St.  3.  e.  I. 

Je  traiterai  des  droits  et  de  l’autorité  du  roi  en  six 
chapitres  distincts  : je  parlerai  i°  de  ce  qui  concerne 
le  droit  à la  couronne  ; a”  de  la  famille  royale;  3"  des 
Conseils  du  roi  ; 4"  des  devoirs  du  roi  ; 5“  de  sa  préro- 
gative; 6“  de  ses  revenus.  Voyons  d’abord  ce  qui  con- 
cerne le  droit  à la  couronne. 

I^e  pouvoir  exécutif,  en  Angleterre,  appartenant  à 
une  seule  personne,  du  consentement  général  de  la 
nation  attesté  par  un. usage  long  et  immémorial,  il 
était  nécessaire,  pour  assurer  le  repos  et  l’indépen- 
dance de  l’Etat , qu’il  fut  établi  une  règle  uniforme , 
universelle  et  permanente,  qui  pût  indiquer  avec  pré- 
cision quelle  est  cette  seule  personne , chargée  de  veiller 
sur  la  commimauté  entière  et  de  la  protéger  coiifor- 
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inément  à la  loi  du  pays , et  à laquelle  en  retour  tout 
individu  doit  soumission  et  fidélité.  Il  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  tranquillité  publique  et  pour 
la  conscience  de  tout  particulier,  que  cette  règle  soit 
claire  et  indisputahle;  et  notre  constitution  ne  nous  a 
pas  laissés  dans  l’incertitude  sur  cê  point  essentiel.  Je 
vais  donc  essayer,  dans  ce  chapitre,  d’exposer  la  doc- 
trine constitutionnelle  de  la  succession  au  trône , avec 
cette  franchise , ces  égards  pour  la  vérité , et  tout-à-la- 
fois  avec  cette  circonspection , ce  respect , qu’exigent 
les  principes  de  la  liberté  et  la  dignité  du  sujet. 

Voici  la  grande  maxime  fondamentale  que  j’adopte 
cooime  étant  celle  sur  laquelle  repose  le Jus  coronce, 
ou  le  droit  de  succession  au  trône  de  ces  royaumes  : 
«r  Par  la  loi-commune , par  la  coutume  constitutionnelle, 
« la  t:ouronne  est  héréditaire  ; et  cela , d’une  manière 
a qui  lui  est  particulière  : mais  le  droit  de  succession 
« peut  être  changé  ou  limité  dans  un  temps  ou  dans 
Cf  un  autre,  par  un  acte  du  parlement;  et,  dans  ces 
Cf  limites , la  couronne  continue  toujours  d’être  hérédi- 
cc  taire.  » L’objet  de  ce  chapitre  est  de  prouver  cette 
proposition  dans  toutes  ses  branches.  Je  démontrerai 
donc  I " que  la  couronne  est  héréditaire  ; a”  quelle  est 
héréditaire  d’une  manière  qui  lui  est  particulière  ; 3°  que 
e droit  de  succession  est  sujet  à être  limité  par  le  par- 
ement ; 4”  qu’airisi  limité , il  continue  d’êtrt  héréditaire 
dans  le  nouveau  propriétaire  de  la  couronne. 

I.  La  couronne  est  en  général  héréditaire;  elle  passe 
au  plus  proche  héritier,  à la  mort  du  dernier  posses- 
seur. .Tout. gouvernement  monarchique  est  nécessaire- 
ment ou  héréditaire  ou  électif  : la  couronne  d’Anglc- 
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terre  est  donc  héréditaire;  car  je  ne  crois  pas  que  dans 
aucune  circonstance  cette  couronne  ait  été  considérée 
comme  élective,  si  ce  n’est  par  les  régicides  dans  le 
procès  atroce  et  sans  exemple  du  roi  Charles  I.  Néan- 
moins, lorsque  j’afiirmc  que  la  couronne  de  laGrande- 
Ilrctagne  est  héréditaire,  je  n’entends  pas  désigner  en  au- 
cune manière  un  titre  au  trône  jiuv  divino.  Il  se  peut 
qu’un  pareil  droit  ait  été  reconnu  dans  les  établisse- 
ments théocratiques  des  enfants  d’Israël  en  Palestine , 
mais  non  dans  aucune  autre  contrée  ; si  ce  n’est  en  ce 
sens  que  les  royaumes  sont , comme  toutes  les  autres 
institutions  humaines,  assujettis  aux  vues  générales  et 
aux  règles  de, la  Providence.  Il  n’y  a,  dans  la  vérité,  au- 
cune liaison  nécessaire  entre  le  jure  divino  et  le  droit  hè- 
rèdilaire,  comme  quelques-uns  l’ont  imaginé  sans  fon- 
dement. David  et  Jéhu  étaient  VQ\%^jure  divinOy  comme 
Salomon  ou  Achah  ; et  cependant  David  livra  à la  mort 
les  rds  de  son  prédécesseur  (i),  et  Jéhu  tua  son  prédé- 
cesseur même.  Et  quand  nos  rois  pourront  alléguer  les 
mêmes  ordres  que  ces  rois  des  Israélites,  soit  pour  s’as- 
seoir sur  le  trône  de  leurs  pères , soit  pour  détruire  la 
famille  du  souverain  précédent , alors , et  dans  ce  cas 
seulement , ils  auront , comme  ces  rois , des  droits  im- 
mèdicUement  dérivés  des  cieux,  sur  la  couronne  d’An- 
gleterre. Le  droit  héréditaire  que  reconnaissent  les 
lois  anglaises  ne  doit  son  origine  qu’aux  seuls  fonda- 
teurs de  notre  constitution  : il  ne  dépend  pas  des  lois 
civiles  des  Juifs  ou  des  Grecs  ou  des  Romains  ou  d’au- 


'i)  David  livra* aux  flabaoiiitos  sept  fils  ou  petits-fils  de 
Saiil,  pour  les  faire  périr.  Bible,  1.  a des  Rois,  el).  ai.  fl’.;. 
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cune  autre  nation  sur  la  terre  , il  n’y  a aucun  rap- 
port ; les  lois  d’un  peuple  n’ont  point  d’influence  sur 
le  gouvernement  d’un  autre  peuple , point  de  liaison 
avec  les  bases  de  ce  gouvernement.  Peut-être  les  fon- 
dateurs de  notre  monarchie  anglaise  auraient-ils  pu 
en  faire  une  monarchie  élective,  s’ils  l’eussent  jugé  con- 
venable ; mais  ils  ont  préféré  , et  par  de  bonnes  rai- 
sons , d’établir  dans  l’origine  une  succession  hérédi- 
taire. Ce  mode  a obtenu  le  consentement  général , et 
par  degrés  il  a fait  partie  de  la  loi -commune  , de  ce 
même  titre  qui  assure  à chaque  particulier  sa  pro- 
priété. I.ÆS  terres  ne  sont  pas  naturellement  plus  hé- 
réditaires que  les  trônes  ; mais  pour  l’avantage  et  la 
sécurité  publiques,  la  loi  a jugé  convenable  d’établir 
le  droit  de  succession , et  pour  les  terres  et  pour  le 
trône. 

11  faut  avouer  qu’une  monarchie  élective  semble  ap- 
peler la  préférence,  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes raisonnés  de  gouvernement,  et  au  penchant  de 
l’homme  pour  la  liberté.  Aussi  l’histoire  nous  dit -elle 
que  dans  l’enfance  ou  les  premiers  temps  de  pres- 
que tous  les  États , le  chef , le  premier  magistrat  ou 
le  prince  a été  communément  choisi  par  voie  d’élec- 
tion. Et  si  les  individus  qui  composent  un  pareil  Etat 
pouvaient  rester  toujours  fidèles  aux  premiers  prin- 
cipes , toujours  à l’épreuvê  de  la  corruption , résistant 
à la  violence , inaccessibles  aux  passions  comme  aux 
préjugés  , le  système  électif  conviendrait  autant  à un 
royaume  qu’à  de  plus  petits  États.  L’homme  le  meil- 
leur , le  plus  sage, le  plus  brave,  serait  assuré  d’obtenir 
la  couronne  due  à sa  supériorité  ; et  l’opinion  d’une 
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majorité  impartiale  serait  adoptée  sans  peine  par  ceux, 
en  petit  nombre,  qui  s’en  seraient  d’abord  écartés.  Mais 
l’bistoire  et  l’observation  nous  font  connaître  que  les 
élections  de  toute  espèce , dans  l’état  présent  de  la  na- 
ture humaine,  sont  trop  fréquemment  l’œuvre  de  la 
partialité , de  l’influence  et  de  l’artifice  : et  même  quand 
il  en  est  autrement , on  soupçonne  trop  souvent  que 
ces  pratiques  ont  été  mises  en  usage  ; et  une  minorité 
aigrie  parce  qu’elle  n’a  pu  réussir, en  accuse  constam- 
ment ceux  qui  oiit  été  plus  heureux.  C’est  un  mal 
auquel  toutes  les  sociétés  sont  exposées,  tant  les  so- 
ciétés intérieures  et  de  famille,  que  la  grande  société 
publique  qui  règle  et  renferme  les  autres.  Mais  les  pre- 
mières ont  cet  avantage  que,  si  de  tels  soupçons  ne  sont 
pas  fondés,  leur  effet  se  borne  à produire  des  jalousies, 
«les  murmures,  que  le  temps  fera  cesser;  et,  s’ils  sont 
fondés , on  peut  obtenir  réparation  de  l’injustice  par 
des  moyens  légaux,  par  un  appel  à ces  tribunaux  au.x- 
quels  tout  individu  est  tenu  de  se  soumettre  selon  l’en- 
gagement qu’il  a virtuellement  contracté  en  devenant 
membre  de  la  société.  Mais , dans  la  grande  société  in- 
dépendante qui  compose  une  nation,  il  n’y  a d’autre, 
supérieur  auquel  on  puisse  recourir  que  la  loi  de  la 
nature,  d’autre  moyen  pour  remédier  aux  infractions 
faites  à cette  loi  que  l’emploi  effectif  de  la  force  des 
individus.  Et  de  même  qu’etntre  deux  niions  qui  se 
plaignent  d’offenses  mutuelles  , la  querelle  ne  peut 
être  décidée  que  par  la  loi  des  combats  ; de  même 
aussi,  dans  une  seule  et  même  nation , lorsque  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l’union  commune  sont  suppo- 
sés être  attaqués,  lorsque  sur-tout  on  prétend  que  l'é- 
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lection  du  magistrat  en  chef  est  illégitime  , le  seul 
tribunal  où  1^  plaignants  puissent  porter  leur  appel  , 
c’est  celui  du  Dieu  des  batailles;  la  seule  procédure  à 
suivre  sur  l’appel  est  celle  d’une  guerre  civile  intestine. 

On  a donc  établi , dans  ce  pays  et  dans  la  plupart  des 
autres  contrées , la  succession  au  trône  par  droit  liéré-  * 
ditaire,  pour  prévenir  ces  retours  périodiques  de  scènes 
sanglantes  et  déplorables , fatales  conséquences  des 
royautés  électives;  comme  nous  le  prouvent-  l’bistoire 
de  l’ancien  empire  romain  et  l’expérience  plus  mo- 
derne de  la  Pologne  et  de  l’Allemagne. 

1.  Mais,  quant  au  mode  particulier  de  la  succession 
au  trône , il  est  conforme  en  général  à la  règle»féodale 
des  descendances,  tracée  parla  loi-commune,  pour  les 
successions  aux  propriétés  immobilières  ; sauf  néan- 
moins une  ou  deux  exceptions  importantes.  De  même 
que  les  propriétés , la  couronne  descend  en  ligne  directe  , 
du  monarque  à sa  lignée  ; comme  il  arriva  pendant 
une  suite  régulière  de  six  générations,  du  roi  Jean 
jusqu’à  Kicbard  II.  De  même  que  dans  les  successions 
ordinaires,  la  préférence  est  strictement  conservée  aux 
mâles,  et,  entre  les  mâles,  au  droit  de  primogéniture. 
C’est  .ainsi  qu’Edouard  V.  hérita  de  la  couronne  par 
préférence  à Richard,  son  frère  puiné,  et  à Élisabeth, 
sa  sœur  aînée.  De  même  encore  que  les  terres  ou  té- 
nements,  la  couronne,  au  défaut  de  la  ligne  mascu- 
line, passe  à la  ligne  féminine,  suivant  l’antique  cou- 
tume des  Bretons  , remarquée  par  Tacite  ; « Soient 
« fœminarum  duclu  bellare , et  sexuni  in  imperiis  non 
« discernere  » ( Apricolce  eita  ).  Ainsi  Marie  I.  succéda 
à Edouard  VI.,  et  la  ligne  d<'  Marguerite  reine  d’Ecosse,  ‘ 
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fille  de  Henri  VII.,  succéda  au  trône,  à défaut  de  la 
ligne  de  Henri  VIH,  fils  du  même  Henri  VII.  Mais, 
dans  la  ligne  féminine,  la  couronne  passe,  par  droit 
de  primogéniture,  à la  fille  aînée  seule  et  à sa  lignée; 
et  non  , comme  dans  les  héritages  ordinaires , à toutes 
* les  filles  à la  fois.  Il  est  évident  que  la  succession  au 
trône  ne  peut  appartenir  qu'à  une  personne  seule;  et 
c’est  par  ce  motif  que  la  loi  de  l’hérédité  royale  s’écarte 
en  ce  point  de  la  loi-commune,  et  que  la  reine  Marie, 
à la  mort  de  son  frère,  succéda  seule  à la  couronne, 
et  ne  la  partagea  point  avec  sa  sœur  Ëlisahcth. 

De  plus  , la  loi  de  la  représentation  s’observe  pour 
la  succession  au  trône  , de  même  que  pour  les  autres 
héritages,  où  les  descendants  directs  d’une  personne 
qui  n’existe  plus,  ont  le  même  droit  qu’aurait  leur  an- 
cêtre, s’il  était  vivant.  C’est  ainsi  que  Richard  II.  suc- 
céda .à  son  grand-père"Kdouard  III. , par  représentation 
de  son  père  le  Prince  Noir,  à l’exclusion  de  ses  oncles, 
fils  puinés  de  son  grand-père.  Enfin,  à défaut  de 
descendants  en  ligne  directe,  la  couronne  passe  aux 
plus  proches  des  parents  collatéraux  du  dernier  roi , 
pourvû  qu’ils  descendent  directement  du  sang -royal, 
c’est-à-dire  de  la  tige  rovale  qui  acquit  originairement 
la  couronne.  Par  exemple  , Henri  1.  succéda  à Guil- 
laume H.,  Jean  à Richard  I.,et  Jacques I.  à Elisabeth; 
parce  que  tous  descendaient  du  Conquérant,  qui  était 
alors  la  seule  tige  royale:  !Mais  ici , il  n’y  a point  d’ob- 
jection , comme  dans  le  cas  des  successions  ordinaires , 
à ce  que  la  couronne  passe  à un  frère,  à un  oncle, ou 
autre  parent  collatéral  de  denii-srms; , c’est-à-thre  pa- 
rent d’un  seul  côté  , de  celui  du  père  ou  de  la  mère 
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seulement,  pourvu  que , par  l’ancêtre  qui  seul  est  com- 
mun audemier  roi  et  à ce  parent  collatéral,  le  sang  royal 
ait  été  communiqué  à l’un  et  à l’autre.  Ainsi,  par  ex(%i- 
ple,  Slarie  I.  hérita  de  la  couronne  après  Edouard  VI.,  et 
Elisabeth  en  hérita  de  Marie;  tous  trois  étaient  enfants 
du  même  père  Henri  VIII.,  mais  tous  trois  de  différentes 
mères.  La  raison  de  cette  différence  entre  l’hérédité 
royale  et  l’hérédité  ordinaire  sera  mieux  comprise , 
quand  nous  examinerons,  dans  la  suite,  la  nature  des 
héritages  en  général. 

3.  La  doctrine  du  droit  héréditaire  n’emporte  en 
aucune  manière  la  con.séquence  que  le  droit  au  trône 
ne  pui.sse  être  interverti:  il  suffit,  pour  le  reconnaître, 
qu’on  ait  examiné  avec  quelque  attention  et  sans  pré- 
jugé nos  lois,  notre  (‘onstitution  et  notre  histoire.  Il  est 
incontestablement  au  pouvoir  de  l’autorité  suj)rême  lé-', 
gislative  de  ce  royaume  ( le  roi  et  les  deux  chambres 
du  parlement  ) d’annuler  ce  droit  héréditaire,  et , par 
des  suhstitutions,'des  limitations,  des  mesures  parti- 
culières, d’exclure  l’héritier  immédiat,  et  de  transpor- 
ter l’héritage  à tout  autre.  Cela  est  strictement  d’ac- 
cord avec  nos  lois  et  notre  constitution  ; comme  on 
peut  l’inférer  de  cette  expression  si  fréquemment  em- 
ployée dans  notre  collection  de  statuts  a le  roi , ses 
« héritiers  et  successeurs  »,  dans  laquelle  on  peut  re- 
marquer que,  si  le  terme  héritiers  suppose  nécessai- 
rement un  droit  d’hérédité  subsistant  en  général  dans 
la  personne  du  roi,  le  mot  supcesseurs , pris  séparé- 
ment, doit  aussi  faire  supposer  (jue  ce  droit  héréditaire 
peut  (juelquefois  être  troublé , ou  que  le  roi  peut  avoir 
un  successeur  qui  ne  soit  pas  son  héritier.  Et  ce  pou- 
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voir  de  cliaiiger  la  succession  au  trône  est  tellement 
fo^dé  en  raison , que  s’il  n’existait  pas  quelque,  part  , 
notre  constitution  serait  fort  en  défaut.  En  effet  qu’on 
nous  permette  de  supposer,  quelque  triste  que  soit  la 
supposition , que  Yhériùer  apparent  fût  un  insensé, 
un  imbécille,  un  homme  incapable  de  régner,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût  : combien  la  nation  serait-elle 
à plaindre  , s’il  n’existait  aucun  moyen  d’exclure  un  tel 
homme?  Il  est  donc  nécessaire  que  ce  pouvoir  existe. 
Mais  s’il  était  expressément  et  fonneUemenl  attribué 
à des  sujets  seulement , pour  l’exercer  au  gré  de  leurs 
préjugés  , de  leurs  caprices  et  de  leurs  mécontente- 
ments, le  droit  héréditaire  et  la  dignité  royale  seraient 
sans  doute  très-précaires.  On  ne  pouvait  donc  le  placer 
plus  convenablement  que  dans  les  deux  chambres  du 
'pai  lemcnt , pour  n’en  user  qu’avec  l’approbation  et  du 
consentement  du  roi  régnant,  qu’on 'ne  présume  pas 
devoir  se  prêter  à ce  qui  serait  préjudiciable  aux  droits 
de  ses  propres  descendants.  Aussi  nos  lois  ont  - elles 
expressément  donné  ce  pouvoir  au  roi,  aux  paii-s  et 
aux  communes , formés  en  parlement 

4.  Mais  quoique  le  droit  à la  couronne  puisse  être 
limité,  ou  même  transféré,  il  retient  toujours  le  carac- 
tère en  vertu  ducjuel  il  passe  aux  descendants;  il  de- 
vient héréditaire  dans  celui  qui  monte  sur  le  trône. 
Far  ce  motif,  notre  loi  dit  que  le  roi  ne  meurt  jamais  ; 
ce  qui  s’entend  de  son  existence  politique  { la  mort 
terminant  son  existence  naturelle,  (;onnne  celle  de  tous 
les  hommes  ) , parce  qu’après  la  mort  naturelle  ou  de 
Henri  ou  de  Guillaume  ou  d’Édouard,  le  roi  survit 
dans  son  successeur.  Car  au  même  instant  le  droit  de 
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la  Couronne  passe  à son  héritier  ; soit  hæres  natus , 
si  la  forme  héréditaire  subsiste  sans  empêchement , 
soit  hæres  J'actiis , s’il  a été  pris  quelque  disposition 
particulière  sur  la  succession  au  trône  : en  sorte  qu’il 
ne  peut  exister  d’interrègne  ( i ) , et  que , comme  l’ob- 
serve Mathieu  Haie  ( 1 Hist.  P.  C.  61  ) , le  droit 
de  souveraineté  est  transporté  pleinement  au  succes- 
seur par  la  vacance  seule  de  la  couronne.  De  là  il  suit 
que  même  lorsqu’il  la  possède  par  acquisition,  elle  de- 
vient absolument  héréditaire  en  lui , à moins  qu’il  n’en 
ait  été  autrement  ordonné  par  le  règlement  de  limita- 
tion. De  même,  pour  continuer  notre  comparaison , les 
biens  - fonds  sont  héréditaires  par  la  loi , ils  doivent 
passer  aux  héritiers  du  propriétaire;  mais  néanmoins 
il  existe  encore  dans  ce  pro|)riétaire  un  pouvoir,  qui 
peut  en  transférer  la  propriété  à d’autres  personnes  ; 
et  si  ce  transport  est  simi^^  absolu  , les  biens  sont 
héréditaires  dans  le  nouvRû  propriétaire , et  devront 
passer  à son  héritier  légal  : mais  si  le  transport  est 
chargé  de  limitations,  de  clauses  ou  de  substitutions, 
les  biens  suivront  la  route  ainsi  prescrite  et  limitée, 
sans  qu’on  puisse  les  en  détourner. 

C’est  en  ces  quatre  points,  comme  nous  l’avons  dit, 
que  consiste  la  notion  constitutionnelle  du  droit  héré- 
ditaire au  trône.  Nous  la  rendrons  pli!s  claire  encore 


(i)  Par  cette  raison,  les  statuts  passés  dans  la  première 
année  après  la  restauration  de  Charles  H.  sont  toujours  ap- 
pelés Actes  de  la  douzième  année  de  son  rè};nc  ; et  tous  les 
autres  actes  légaux  de  ce  règne  sont  comptés  h partir  de  l’année 
>6/(8,  et  non  de  l’année  1660.  (Chr.) 
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et  plus  incontestable,  si  nous  jetons  un  coup  <l’œil 
rapide  s\ir  l’iiistoire  des  successions  à la  couronne 
d’Angleterre  , sur  les  doctrines  de  nos  anciens  légistes  , 
et  sur  les  divers  actes  du  parlement  faits  en  divers 
temps  pour  créer,  déclarer,  confirmer,  limiter, ou  ren- 
dre sans  effet  ce  droit  héréditaire.  Cette  recherche 
nous  prouvera  que  depuis  le  temps  d’Eghert  ( le 
premier  <]ui  ait  régné  sur  ce  pays  sans  partage  ), jus- 
qu’à ce  jour,  les  quatre  maximes  fondamentales  que  nous 
venons  d’exposer  ont  toujours  été  considérées  comme 
les  règles  constitutionnelles  d(;  la  succession.  Il  est  vrai 
qu’il  y a été  très-souvent  dérogé,  ou  par  la  fraude  , ou 
par  la  force,  ou  quelquefois  par  nécessité,  lorsque,  dans 
des  temps  d’hostilités,  la  couronne  passait  à un  mineur, 
ou  en  d’autres  circonstances  écpiiyalentes  : mais  en  gé- 
néral la  succession  a repris  son  ancien  cours  héréditaire, 
(|uel(juefois  néanmoins  ^rès  un  temps  très-considé- 
rahle.  Et  même  dans  ce»exefhples  où  l’ordre  de  la  suc- 
cession fut  violée , la  couronne  fut  toujours  regardée 
comme  héréditaire  dans  la  personne  de  celui  qqi  la 
portait,  l^es  usurpateurs  eux-mêmes  le  sentaient  telle- 
ment que,  pour  la  plupart,  ils  se  sont  efforcés  de  fa- 
briquer et  de  faire  valoir  quelques  faibles  indices  d’un 
droit  d’hérédité , pour  en  occuper  lo  peuple , tandis  qu’ils 
s’emparaient  da  royaume  ; et  , <|uand  ils  en  étaient 
«levenus  les  maîtres , ils  le  considéraient  comme  un  nou- 
vel héritage,  par  eux  acquis,  qu’ils  transmettaient  ou 
s’efforcaient  de  transmettre  à leur  propre  postérité,  par 
une  sorte  de  droit  héréditaire  d’usurpation. 

Vers  l’an  800 , le  roi  Eghert  se  trouvait  en  posses- 
sion du  trône  des  .Saxons  occidentaux , occupé  depiii.s 
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plus  de  trois  cents  ans  |)ar  la  succession  non  inter- 
rompue de  ses  ancêtres.  11  importe  peu  de  rechercher 
comment  ses  ancêtres  avaient  acquis  la  couronne  ori- 
ginairement, si  ce  fut  par  la  force,  par  l’artifice,  par 
accord  ou  par  élection  ; et  c’est  d’ailleurs  un  point  d’une 
si  haute  antiquité  que  les  recherches  se  réduiraient  au 
plus  à des  conjectures  plausibles.  Nous  devons  suppo- 
ser le  droit  d’Egbert  valide  et  incontestable,  parce  que 
nous  n'en  connaissons  pas  de  meilleur.  Les  autres 
royaumes  de  l’Heptarchie  se  soumirent  à lui , la  plupart 
volontairement,  et  quelques-uns  par  accord.  C’est  une 
maxime  établie  en  matière  de  gouvernement  et  par  la 
loi  des  nations,  que,  quand  un  pays  se  réunit  à un  au- 
tre, de  manière  que  l’un  conserve  et  que  l’autre  perde 
son  gouvernement  et  sa  puissance,  le  dernier  se  fond 
dans  le  premier  , s’y  assimile  et  doit  adopter  ses  lois 
et  ses  coutumes  (Puff.  l.  8._  c.  la.  §.*6. ).  En  consé- 
quence de  cette  maxime , on  reconnut  toujours , d’un 
consentement  général,  depuis  la  réunion  de  l’Heptar-t 
chie  sous  le  roi  Eghert,  et  dans  toute  l’étendue  des 
royaumes  unis , l’hérédité  de  la  monarchie  des  Saxons 
occidentaux. 

Depuis  Eghert  jusqu’à  la  mort  d’Edmond -Co/e-t/e- 
fer,  période  de  plus  de  deux  siècles,  la  couronne  fut 
transmise  régulièrement  à une  succession  de  quinze 
princes , sans  déviation  ni  interruption  ; si  ce  n’est  en 
ce  que  les  fils  du  roi  Ethelwolf  se  succédèrent  les  uns 
aux  autres,  sans  égard  pour  les  droits  des  enfants  des 
branches  aînées , conformément  à la  règle  de  successtbn 
prescrite  par  leur  père  et  confirmée  par  le  TVittena-ge- 
mote  ou  Conseil  général , dans  le  moment  critique  des 
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invasions  des  Danois.  Le  roi  Edred,  oncie  d’Edwin, 
occupa  aussi  pendant  neuf  ans  le  trône  auquel  avait 
droit  son  neveu  mineur,  mais  avec  l’intention  de  lui 
conserver  et  non  de  lui  enlever  la  succession,  les  cir- 
consUmees  étant  inquiétantes  et  dangereuses.  En  con- 
séquence, son  neveu  Edwin  lui  succéda. 

Une  irruption  hostile  des  Danois  obligea  d’abord  le 
roi  Edniond-Côte-de-fer  à partager  son  royaume  avec 
Canute  roi  de  Danemarck,  qui,  apres  sa  mort,  s’em- 
para du  royaume  entier,  et  força  le  fils  d’Edmond  de  se 
retirer  en  pays  étranger.  Ici  la  ligne  de  succession  fut 
interrompue  par  la  force,  et  une  nouvelle  famille  occupa 
le  trône  , qui  continua  d’être  encore  héréditaire  dans 
cette  famille  pendant  trois  règnes.  A la  mort  de  Har- 
diknute,  ou  Hardicanute,  l'ancienne  ligne  Saxonne  fut 
rt'tablie  dans  la  personne  d’Edouard-le-Confesseur. 

Ce  prince  n’ïfait  pas  réellement  le  véritable  héri- 
tier de  la  couronne,  puisqu’il  était  frère  puiné  du  roi 
Edmond-Côt(‘-de-fer , dont  un  fils  vivait  encore  : c’était 
Edouard , surnommé  le  proscrit,  à cause  de  son  exil. 
Mais  ce  fils  était  alors  en  Hongrie;  et,  les  Anglais  ve- 
nant de  secouer  le  joug  des  Danois , il  était  nécessaire 
que  quelqu’un  pût  monter  immédiatement  sur  le  trône. 
Or  Édouard-le-Confesseur  était  alors  le  prince  le  plus 
proche  de  la  ligne  royale  directe  qui  se  trouvât  en 
Angleterre.  Il  mourut  sans  postérité.  Harold  IL  usurpa 
le  trône,  et]presque  aussitôt. survint  l’invasion^des^Nor- 
mands.  I.^  couronne  appartenait  de  droit,  à ces  épo- 
ques, à Edgar,  surnommé  Atlieling  (ce  qui  signifie,  en 
langüe  saxonne , illustre  ou  du  sang  royal  ) , lequel 
était  fils  d'Edouard-le-Proscrit  et  petit-fils  d’Edmond- 
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Côte-de-fer;  ou,  comme  l’écrivait  en  l’an  106G  Ma- 
thieu Fari$,  qui  exprime  bien  le  sens  de  notre  ancienne 
constitution , « Ednuindiis  aulem  latiis-ferreuni , rex 
M naturalis  de  stirpe  regum,  genuil  Edwardutn;  et  Ed- 
« wardus  genuit  Edgemun , eut  de  jure  debebatur  re- 
K gnurn  Anglorum.  » 

Guillaume-le-Nonnand  réclama  la  couronne  en  ver- 
tu d’une  prétendue  concession  du  roi  Édouard-lc-Con- 
fesseur  ; concession  qui , en  la  supposant  réelle , était 
en  elle-même  absolument  nulle,  comme  ayant  été  faite, 
ainsi  que  l’dbserve  très -bien  Harold  dans  sa  réponse 
à la  réclamation  de  Guillaume , absque  generedi  sena- 
fiis  et  popuU  convenlu  et  edicto , expressions  qui  font 
voir  aussi  très-clairement  qu’on  pensait  alors  généra- 
lement que  le  roi  pouvait  , avec  le  consentement  du 
(x>nseil  général , disposer  de  la  couronne  et  changer  la 
ligne  de  succession.  Du  reste  le  titre  de  Guillaume  va- 
lait bien  celui  de  Harold  , qui  n’était  qu’un  simple  su- 
jet , tout-à-fait  étranger  au  sang-royal.  Le  droit  incon- 
testable d’Edgar-Atheling  fut  anéanti  par  la  force  des 
circonstances,  quoique  souvent  appuyé  par  la  no- 
blesse anglaise,  après  la  conquête,  jus^pi’à  la  mort  de 
ce  prince  quf  ne  l;^a  point  d'enfants;  et  toutes  ces 
tentatives  sans  succès  ne  servirent  (ju’à  établir  plus 
fermement  la  couronne  dans  la  famille  qui  s’en  était 
mparée. 

Cette  conquête  par  Guillaume-le-Normand  opéra 
donc,  comme  celle  de  Canute  précédemment,  une 
translation  forcée  de  la  couronne  d’Angleterre  dans 
une  famille  nouvelle.  Mais,  par  ce  Ira^isport , tout  ce 
qui  était  inhérent  .i  la  couronne  fut  de  même  Iran»- 
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léi'é  : car  la  victoire  remportée  à Hastiiigs  n’était  pa* 
une  victoire  sur  la  nation  collectivement  (i),  mais  sur 
Harold  seulement;  et  l'unique  droit  que  le  conquérant 
pût  prétendre  avoir  acquis  par  là , était  celui  de  pos- 
séder la  couronne  d'Angleterre  , cl  non  d’altérer  la 
nature  du  gouveriieinent.  Les  lois  anglaises  subsistaient 
donc  dans  toute  leur  i'orce , et  dès  lors  il  devait  néces- 
sairement prendre  la  couronne  telle  qu’elle  était  d’a- 
près les  lois,  et  avec  toutes  ses  propriétés  inhérentes, 
dont  la  première  et  principale  était  celle  d’être  hé- 
réditaire. . ’ 

Ici  nous  abandonnerons , au  moins  pour  un  temps, 
notre  race  de  rois  Saxons  ; et  c’est  de  Guillaunie-lc- 
Conquérant  que  nous  verrons  descendre  une  suite  de 
nos  rois, comme  d’une,  tige  nouvelle  en  possession  d’un 
droit  puissant  et  sans  opposition  sur  la  couronne  hé- 
réditaire de  ce  ropume,  le  droit  de  la  guerre,  qui,  lé- 
gitime ou  non  , est  /<?  dernier  ressort  pour  les  rois. 

(juillaumc  euf  donc  pour  successeurs  ses  fils  Guil- 
laume II.  et  Henri  1.  Mais  il  faut  avouer  que  Robert, 
son  fils  aîné,  fut  exclu  du  trône  par  les  artifices  et 
la  violence  de  ses  frères.  Peut-être  s’appuvaient-ils  sur 
une  opinion  admise  pendant  quelque  femps  dans  la 
législation  des  hérédités , qiioiqu  elle  n’ait  jamais  été 
adoptée  comme  la  règle  des  successions  publiques  (a), 
et  d’après  laquelle , lorsque  le  fils  aîné  était  déjà  pour- 
vu ; le  second  fils  devait  jouir  du  reste  de  l’héritage 


(i)  Haie,  Hist.  C.  L.  c.  5.  — Seld.  Review  of  Tithes , c.  8. 
V.)  Voy.  la  V»  de  Henri  II.  par  lord  Littletou,  vol.  i 
jf.  .',67. 
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du  père  ; or  Guillaume- le  - Conquérant  avait  donné  à 
Robert  le  duché  de  Normandie. 

Quel  que  pût  être  le  titre  de  Henri , lorsqu’il  monta 
sur  le  trône  , il  devint  valide  par  la  mort  de  Robert 
qui  ne  laissa  point  d’enfants. 

Étienne-de-Rlois , qui  succéda  à Henri , était  à la  vé- 
rité le  petit-fds  du  conquérant  , par  Adèle  ou  Adéli- 
cie  sa  fdle,  et  fondait  scs  prétentions  au  trône  sur 
un  faible  droit  d’hérédité,  comme  étant  le  plus  près  , 
non  dans  la  ligne  masculine,  mais  entre  les  mâles  du 
. sang-royal  , en  Aceptant  son  frère  aîné  , Thibault, 
comte  de  Riois  , qui  , à ce  qu’il  paraît , ne  crut  pas 
prudent  de  former  une  prétention  aussi  dangereuse  que  • 
précaire  , puisqu’il  ne  chercha  point  à la  faire  valoir.  • 
La  couronne  appartenait  réellementà  l’impératrice  Ma- 
thilde, ou  Maud,  fille  de  Henri  I.;  la  règle  de  succes- 
sion , dans  les  cas  où  les  femmes  sont  admises  à accé- 
der, étant  que  la  fille  d’un  fils  doit  être  préférée  au  fils 
d’une  fille.  Etienne  n’était  donc,  à peu  près,  qu’un  usur- 
pateur. Aussi  préféra-t-il  de  mettre  en  avànt  un  droit 
d’élection  ( 1 ).  L’impératrice  Mathilde  ne  manqua  point 
d’appuyer  par  les  armes  son  droit  héréditaire  ; et,  après 
des  succès  divers,  la  querelle  fut  enfin  terminée  par  un 
accord  conclu  à Wallingford,  en  vertu  duquel  Etienne 
conserva  la  couronne,  sous  la  condition  que  Henri,  fils 
de  Mathilde,  lui  succéderait;  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Henri  H.  était,  après  sa  mère  Mathilde  , l’héritier 


(i)  Ego  Strphanus,  Deigratid , assensu  cleri  et  poputi,  in  re- 
gem  Anglorum  electus , etc.  {Cart.  nn.  ii36.  Rie.  de  Hapiis- 
lald.  3i  /(  — Hcarnc  ad  Guil.  Neuhr.  711.'  ’ • 
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incontestable  deGuillaume-le-Conquéraut.  Mais  il  avait 
aussi  un  autre  rapport  d’origine,  qui  le  rendait  plus 
cher  encore  aux  Anglais  : il  descendait  en  droite  ligne 
d’Édmond-Côte-de-fer,  le  dernier  des  rois  héréditaires 
de  la  race  Saxonne.  Car  Edouard -le -Proscrit  , fils 
d’Edmond-Côte-de-fer,  avait  eu,  outre  son  fils  Edgar- 
Atheling,  mort  sans  enfants,  une  fille  nommée  Mar- 
guerite, qui  fut  mariée  à Malcolm  roi  d’Ecosse,  et  dans 
laquelle  résidait  le  droit  héréditaire  Saxon.  Elle  eut  de 
Malcolm  plusieurs  enfants  , entre  autres  Mathilde 
feinfne  de  Henri  I.  qui  en  eut  l’impératrice  Mathilde, 
mère  de  Henri  II.  C’est  à raison  de  cette  descendance 
’ qu’on  lit  souvent  dans  nos  histoires  que  la  ligne  Saxonne 
•fut  restaurée  dans  la  personne  de  ce  prince;  quoique, 
dans  la  vérité , ce  droit  subsistât  dans  les  JîLs  de  Malcolm 
et  de  la  reine  Marguerite , et  que  le  titre  le  plus  fondé 
du  roi  Henri  fût  celui  d’héritier  du  conquérant. 

De  Henri  II. , la  couronne  passa  à son  fils  aîné,  Ri- 
chard I. , qui  mourut  sans  enfants.  Son  neveu  Arthur , 
fils  de  Geoffrey , second  fils  de  Hejiri , héritait  du  droit 
de  Richard  ; mais  Jean , le  plus  jeune  des  fils  de  Henri , 
s’empara  du  trône.  Il  réclamait  la  couronne , à ce  qu’il 
parait  par  ses  chartes , eu  vertu  du  droit  héréditaire  ( i ), 
c’est-à-dire  comme  étant  le  plus  proehe  parent  du  roi 
défunt,  dont  il  était  le  frère;  tandis  qu’Arthur , fils  de 
leur  frère , était  d’un  dégré  plus  éloigné  , quoique , 
par  le-  droit  de  représentation  , il  remplaçât  son  père 
Geoflrcy.  Quelque  faibles  que  ce  titre  et  ceux  de  Guil- 


( 1 ) •...  Regni  Angliœ  ; quod  nobisjure  competit  hereditario  «. 
.Sfiolin.  Hist.  R.  Joh.  Wilkins , 354. 
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laume-le-Roux  et  d’Étiénne-de-Blois  nous  paraissent 
aujourd’hui , vus  dans  un  tel  éloignement , et  lorsque 
les  règles  de  succession  sont  maintenant  cimentées  par 
une  suite  de  siècles  , ils  sufiîsaient  pour  rendre  les 
opinions  incertaines  chez  nos  ancêtres  , plus  hrtkves 
que  lettrés.  Et  nous  ne  devons  pas*  nous  étonner  du 
nombre  de  partisans  qui  épousèrent  les  prétentions  du 
roi  Jean  en  particulier , puisque , sous  le  règne  de  son 
père  Henri  II.  ,il  n’était  pas  encore  déterminé  ( Glanv. 
l.  7.  c.*3)  si,  même  dans  les  héritages  ordinaires,  le 
fils  du  frère  aîné  devait  être  préféré,  par  droit  de  re- 
présentation, pour  l’héritage  des  biens-fonds,  au  frère 
puîné  survivant,  faisant  valoir  le  droit  de  parenté  plus 
proche.  Il  n’est  pas  même  encore  aujourd’hui  décidé, 
pour  les  successions  collatérales  aux  fiefs  de  l’empire , 
qui  doit  l’emporter,  ou  l’ordre  des  souches,  ou  la  proxi- 
mité du  degré  (Hist.  mod.  univ.  ).  Quoiqu’il  en  soit, 
par  la  mort  d’Arthur  et  de  sa  sœur  Eléonore , qui  ne 
laissèrent  pas  d’enfants , le  droit  de  Henri  III. , fils  de 
Jean,  devint  clair  et  incontestable;  et  de  lui  à Richard  IL, 
la  couronne  fut  transmise,  par  une  suite  de  six  géné- 
rations, dans  la  vraie  ligne  héréditaire.  Sous  l’un  des 
princes  qui  se  succédèrent  ainsi,  nous  trouvons  qu’il 
fut  déclaré  en  parlement  « que  la  loi  de  la  couronne 
« d’Angleterre  est , et  a toujours  été,  que  les  enfants  du 
« roi,  nés  en  Angleterre  ou  ailleurs,  doivent  succéder 
« après  la  mort  de  leurs  ancêtres;  laquelle  loi  notre 
« souverain  seigneur  le  roi , les  prélats,  conïtes  et  ba- 
« rons  , et  autres  grands  , assemblés  avec  toutes  les 
«communes,  en  parlement,  ont  approuvée  et  af- 
« firinée  pour  toujours  » fStat.  u5.  Edw.  III.  st.  2 ). 
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Après  que  Richard  II.  eut  résigné  la  couronne  , 
comme  il  n’Avait  point  d’enfant.s,  ses  droits  passèrent 
aux  enfants  de  son  grand-père  Édouard  III.  Ce  roi  en 
avait  eu  plusieurs  , outre  son  aîné  le  prince-no/r  de 
Galles, Édouard , père  de  Ricliard  II. Mais,  pour  éviter 
la  confusion , je  ne  ferai  mention  que  de  trois  ; Guil- 
laume, son  second  fils,  qui  mourut  sans  enfants;  Lionel 
duc  de  Clarcnce,  son  troisième  fils  ; et  le  quatrième, 
Jeaii-de-Gant  duc  de  I.ancastre.  Ainsi , par  les  règles 
de  succession , les  enfants  de  I.ionel  duc  de  Clarence 
avaient  droit  au  trône  après  la  résignation  de  Richard  ; 
et  en  conséquence  , plusiei*rs  années  auparavant , le 
roi  les  avait  déclarés  héritiers  présomptifs  de  la  cou- 
ronne , déclaration  confirmée  de  plus  en  parlement 
{SandfonV s general Hist.  Mais  Henri  duc  de  Lan- 

castre,  fils  de  Jean-de-Gant,  ayant  alors  dans  le  pavs 
une  armée  considérable,  levée  sous  le  prétexte  d’obli- 
ger le  roi  à lui  restituer  son  patrimoine , et  de  faire  re- 
dresser les  griefs  des  sujets,  il  était  inq)Ossible  de  faire 
valoir  avec  succès  des  titres  opposés.  H devint  donc 
roi  sous  le  nom  de  Henri  IV.  Mais  , comme  le  remar- 
que Mathieu  Haie  (Hist.  C.  L.c.  5),  quoique  le  peuple 
eût  secondé,  contre  toute  justice,  cette  usurpation  de 
la  couronne , cependant  Henri  IV.  ne  put  en  pren- 
dre possession  que  lorsqu’il  eut  déclaré  qli’il  fondait  son 
titre,  non  sur  le  droit  de  conquête,  comme  il  l’aurait 
préféré  (Seld.  tit.  Hon.  i.  3.),  mais  sur  celui  de  suc- 
cession , Comme  descendant  en  ligne  directe  du  sang 
royal  ; ainsi  que  le  portent  les  registres  du  parlement  à 
cette  époque.  Pour  le  prouver  , il  s’appuya  sur  deux  ti- 
tres ; l’un  consistait  en  ce  qu’il  était  le  premier  du  sang 
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royal  dans  la  ligne  masculine  non  interrompue,  le 
duc  de  Clarence  n’ayant  laissé  qu’une,  fille  nommée 
Philippa  ( et  c’est  de  cette  branche  féminine  que 
descendit  la  maison  d’York  , par  un  mariage  avec  le 
comte  Edmond  Mortimer  ) î l’autre  , en  re  que  , sui- 
vant une  rumeur  qu’il  fit  revivre,  et  que  Jean-de-Gant 
avait  le  premier  répandue,  Edmond,  comte  de  Lan- 
castre  (dont  la  mère  de  Henri  était  l’héritière),  était 
réellemenf  le  frère  aîné  du  roi  Edouard  1.,  quoique  Ses 
parents,  à cause  de  la  difformité  de  sa  personne,  l’eus- 
sent fait  passer  faussement  dans  le  monde  pour  le  plus 
jeune.  En  admettant  ces  titres,  Henri  aurait  eu  des 
droits  sur  la  couronne  ; ou  comme  successeur  de  Ri- 
chard H.,  dans  le  cas  où  la  ligne  masculine  non  inter- 
rompue aurait  la  préférence  sur  la  ligne  féminine  ; ou 
même  avant  ce  malheureux  prince , si  la  couronne 
pouvait  être  transmise  par  la  ligne  féminine , malgrtî 
l’existence  d’une  ligne  masculine  non  interrompue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  nous  avons  vu  le  parlement 
approuver  et  confirmer  sous  Edouard  HI.  la  loi  de  la  cou- 
ronne, telle  qu’elle  était  auparavant  établie,  nous  le 
vovons  également , sous  le  règne  de  Henri  IV.,  exercer 
de  fait  son  droit  de  régler  de  nouveau  la  succession  au 
Irène.  Ce  qu’il  fit  par  le  statut  7 Henri  IV.  c.  a.  où  il  est 
dit  que  «l’héritage  des  couronnes  et  royaumes  d’Angle- 
« terre  et  de  France,  et  de  tous  les  autres  domaines  du 
« roi , appavtiendra  et  demeurera  ( soit  mjrs  et  de- 
« moerge  ) à la  personne  de  notre  souverain  seigneur 
« le  roi , et  des  héritiers  issus  de  lui  » ; et  le  prince 
Henri  est  déclaré  héritiei  apparent  de  la  couronne  pour 
la  posséder,  lui  et  les  héritiers  issus  de  lui  ; et  après 
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eux,  les  princes  Thomas,  Jean  et  Humphrey,  fils  du 
roi,  et  les  héritiers  issus  d’eux  respectivement.  Ce  qui 
n’est , dans  la  vérité , que  ce  que  la  loi  aurait  prescrit 
auparavant,  pourvu  que  le  droit  de  Henri  IV^  eût  été 
légitime.  Ce  statut  prouve  du  reste  que  l’on  pensait  gé- 
néralement que  le  roi  et  le  parlement  avaient  le  droit 
de  changer  et  de  régler  la  succession  à la  couronne. 
Nous  devons  aussi  faire  observer  avec  quelle  précaution  , 
(jirelle  réserv  e le  parlement  évita  alors  d’émettre  aucune 
opinion  sur  le  titre  de  Henri.  Néanmoins  sir 'Édouard 
Coke  ( 4 Inst-  ^7.  ao5  ) déclare  expressément  et  ré- 
pète que  , lorsque  cet  acte  fut  passé , le  droit  de  la 
couronne  appartenait  à' la  ligne  de  Philippa,  fille  et 
héritière  de  Lionel  duc  de  Clarence. 

Le  trône  fut  transmis  régulièrement,  de  Henri  IV. , 
à son  fils  Henri  V.,  et  à son  petit-fils  Henri  VI.  Sous 
ce  dernier  prince  , la  maison  d’York  fit  revivre  et 
soutint  son  droit  ; et  après  sept  ans  consécutifs  de 
trouble  et  de  sang  répandu,  elle  parvint  enfin  à l’éta- 
blir , en  la  personne  d’Edouard  IV.  A son  accession 
aù  trône , après  une  interruption  de  troj^  générations 
et  de  plus  de  soixante  ans  dans  l’ordre  régulier  de  la 
succession,  on  commença  à faire  une  distinction  entre 
la  royauté  de  jure  et  la  royauté  de  facto , pour  absou- 
dre ceux  qui  s’étaient  soumis  dans  les  derniers  règnes, 
et  pourvoir  à la  paix  du  royaume,  en  confirmant  tous 
les  honneurs  accordés  et  les  actes  faits  [lar  ceux  qu’à 
cette  nouvelle  époque  on  appelait  des  usurpateurs; 
pourvu  néanmoins  que  ces  actes  ne  tendissent  pas  à 
déshériter  riiéritier  légitime.  Dans  le  statut  1 Edw. 
IV.  c.  I.,  Henui  IV.,  Henri  V.  et  Henri  VI.  sont  dits 
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« derniers  rois  de  l’Angleterre  successivement,  défait, 
« et  non  de  droit.  » Et  dans  toutes  les  chartes  que  j’ai 
lues,  du  roi  Edouard  , quand  il  a occasion  de  parler  des 
rois  de  la  ligne  de  Lancastre  , il  les  appelé  « nuper  de 
« Jiacto , et  non  de  jure,  reges  Angliœ  ». 

Edouard  IV.  laissa  deux  fils  et  une  fille.  Edouard  V., 
l’aîné  de  ses  fils,  jouit  peu  de  temps  de  la  royauté. 
Il  fut  déposé  par  un  oncle  dénaturé  , Richard  , qui 
usurpa  le  trôné  immédiatement.  Pour  avoir  une  appa- 
rence de  quelque  titre  héréditaire,  il  avait  fait  semer, 
dans  la  populace,  le  soupçon  d’illégitimité  des  enfants 
d’Edouard  IV.  Il  fit  ensuite  massacrer  ses  neveux  , 
si  l’on  en  croit  l’opinion  générale.  Par  leur  mort  , le 
droit  de  la  couronne  passait  à leur  sœur  Elisabeth. 

Le  règne  tyrannique  de  Richard  III.  donna  occasion 
9 Henri  comte  de  Richemont  de  faire  valoir  son  droit 
à la  couronne , droit  le  plus  éloigné , le  plus  difficile  à 
justifier,  qu’on  ait  jamais  mis  en  avant,  et  que  rien 
ne  pouvait  faire  réussir,  si  ce  n’est  la  haine  générale 
qu’on  portait  à l’usurpateur.  Car  Henri  se  fondait  sur 
une  descendance  de  Jean-de-Gant,  dont  le  titre  était 
alors  rejeté,  et  ce  droit,  tel  qu’il  était,  procédait  de 
Jean  comte  de  Soinmersel,  fils  naturel  de  Jean-de-Gant  et 
de  Catherine  Swinford.  Il  est  vrai  que  par  un  acte  du  par- 
lement , de  la  vingtième  année  du  règne  de  Richard  H., 
ce  fils,  ainsi  que  d’autres,  avait  été  légitimé  et  déclaré 
habile  à hériter  de  tous  biens-fonds,  offices,  et  dignités, 
comme  s’il  fût  né  d’un  mariage  légitime , mais  cepen- 
<lant  à la  réserve  expresse  de  la  couronne  « excepta 
« dignitate  regali  » (4-  Inst.  36.). 

Henri  n’en  prit  pas  moins  la  dignité  royale,  immé- 
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iliatcmcnt  après  la  bataille  tic  Bosworlh  , quoique  le 
droit  au  troue  appartînt  alors,  coiniiie  le  dit  expressé- 
ment sir  Edouard  Coke  { [\  Inst.  37  ) , à Elisabeth, 
fille  aînée  d’Edouard  IV.  Le  parlement  tenu  la  pre- 
mière année  du  règne  de  ce  prince , le  confirma  dans 
sa  possession  , par  un  acte  où  la  circonspection  dont 
avait  usé  le  parlement  sous  le  règne  de  Henri  IV.  sem- 
ble avoir  servi  de  modèle  ; car  toute  reconnaissance  du 
droit,  véritablement  nul,  de  Henri  VII. -y  est  soigneu- 
sement évitée , ainsi  que  l’observe  lord  Bacon, qui  a écrit 
riiistoire  de  ce  règne;  et  le  roi  ne  devait  pas  acquérir 
ce  droit  par  le  moyen  (rime  loi  nouvelle  qui  l’eût  créé 
pour  lui  et  le  lui  eût  conféré  : on  préféra  une  sorte  de 
milieu,  suivant  l’expression  de  l’historien;  on  arrêta, 
comme  par  forme  A'ètabUssemeiU , et  cela  en  termes 
couverts  et  indifférents,  que  « l’héritage  de  la  couronne 
« reposerait , resterait  et  demeurerait  en  la  personne  du 
n roi  Henri  ^ II.  et  des  héritiers  issus  de  lui  ».  On  re- 
connaissait ainsi  sa  possession  présente,  on  pourvoyait 
en  même  temps  à l’avenir  ; et  sans  décider  si  le  prince 
possédait  c/e  jure,  ou  simplement  de  Jaclo.  Mais  bien- 
tôt après  il  épousa  Elisabeth  d’York,  héritière  incon- 
testable du  conquérant;  et  il  acquit  ainsi  (4  Inst.  37.1 
un  droit  beaucoup  pins  sûr  à la  couronne,  .\ussi  l’iicte 
fait  en  sa  faveur  jierdit  tellement  de  son  importance 
tju’il  n’a  jamais  été  imprimé  parmi  nos  statuts. 

Henri  VIII.,  né  de  ce  mariage,  succéda  ;i  la  cou- 
ronne par  un  droit  héréditaire  évident  et  incontesta- 
ble; et  il  le  transmit  à ses  trois  enfants,  qui  régnèrent 
•successivement  ajirès  lui.  3Iais  sous  son  règne  , nous 
voyons  le  parlement  occupé  plusieurs  fois  à régler  la 
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succession  au  trône.  D’abord,  par  le  statut  9.5  Hen- 
ri VIII.  c.  1 9.,  après  l’exposé  des  mallieiirs  causés  et  qui 
peuvent  être  amenés  par  des  titres  contestés  , attendu 
que  la  loi  relative  à la  snceession  est  imparfaite  et  in- 
suffisante dans  ses  dispositions  , il  est  arrêté  que  la 
couronne  est  substituée  au  roi  et  à ses  fils,  ou  jiéri- 
tiers  mâles,  issus  de  lui;  et  à leur  défaut,  à la  prin- 
cesse Élisal)etli  { qui  est  déclart’c  l’aînée  des  filles  du 
roi  à l'exclusion  de  la  princes.si'  Marie  supposée  illé- 
gitime à cause  du  divorce  de  la  reine  Catherine  sa 
mère  ),  et  aux  héritiers  issus  d'elle;  et  ainsi  de  suite  , 
de  la  ligne  féminine  à la  ligne  féminine,  et  aux  héri- 
tiers qui  en  seront  issus,  suîvqnt  le  coui's  de  succes- 
sion, conformément  aux  âges  respectifs,,  ainsi  qu’il  a 
été  et  qu’il  doit  être  d’usage  pour  la  succession  à la 
couronne  d’ Angleterre , dans  le  cas  oîi  il  existe  des 
héritières  de  cette  courortnp;  et  à défaut  de  la  ligne  fé- 
minine, aux  héritiers  légitimes  du  roi,  â perpétuité. 
C.e  seul  statut  prouve  amplement  les  quatre  points  cjue 
nous  avons  posés. 

Mais,  après  le  divorce  <pji  sépara  li‘  roi  d’Anne  Bo- 
levn,  ce  statut  fut  révoqué,  en  ce  rpii  était  relatif  à 
la  succession  au  trône,  j)ar  le  statut  98  Henri  VIII.- 
c.  7.,  qui  déclare  la  princesse  Elisabeth  illégitime,  de 
même  que  la  princesse  Marie,  et  assure  la  couronne 
aux  enfants  du  roi  et  tle  la  reine  Jeanne  .Seymour , et 
de  ses’épouses  futures,  et  à leur  défaut,  par  une  fa- 
culté remarquable  de  transmission,  à telles  personnes 
que  lej'oi  désignera,  et  dans  les  limites  <pi’il  assignera, 
soit  par  lettres  patentes  , soit  par  testament  et  acte 
de  dernière  volonté;  pouvoir  exorbitant,  mais  néan- 
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moins  valide  sans  aucun  doute , puisqu'il  était  donné 
au  roi  par  l’autorité  législative  suprême.  Il  n'en  lit 
d’ailleurs  aucun  usage  ; car,  par  le  statut  35  Hen.  VIII. 
c.  I . , ses  deux  filles  furent  légitimées  de  nouveau , et 
l’ordre  de  la  succession  fut  déterminé  en  faveur  du 
priniÿ  Édouard  nommément , puis  de  la  princesse  Ma* 
rie  , et  ensuite  de  la  princesse  Élisabeth,  et  de  leurs 
descendants  respectifs.  Cet  ordre  fut  en  effet  observé  ; 
et  il  n’était  qùe  l’application  de  l’ancienne  loi  relative 
à la  succession  de  la  couronne. 

Mais,  afin  que  ces  actes  en  divers  sens,  sur  le  régle- 
ment de  cette  succession,  ne  laissassent  aucun  doute 
dans  les  esprits,  le  droit  héréditaire  de  la  reine  Marie 
fut  reconnu  en  cæs  termes,  par  le  statut  i Mar.  st.  a.  • 
c.  I : « La  couronne  de  ces  royaumes  appartient  très- 
« légitimement,  avec  toute  justice  , et  de  plein  droit , ' 

« à la  reine  actuellement  régnante,  qui  en  est  réelle- 
« ment  et  véritalilernent  l’héritière  incontestable.  » Et 
lors  du  mariage  de  la  reine  avec  Philippe  d’Espagne  , 
le  statut  I Mar.  st.  i.  c.  a.,  qui  en  règle  les  prélimi- 
naires , dit  encore  : « Quant  aux  droits  héréditaires 
«c  de  la  reine, dans  le  royaume  et  les  domaines  de  l’Aii- 
« gleterre  , ils  passeront  à ses  enfants  , mâles  ou  fc- 
« melles,  conformément  aux. lois,  coutumes  et  statuts 
« connus  sur  ce  point.  » Et  cette  détermination  du  par- 
lement , que  la  succession  continuera  suivant  le  cours 
ordinaire  , semble  supposer  le  pouvoir  d’altérer  ce 
cours,  si  la  législature  l’eût  jugé  convenable. 

A l’accession  de  la  reine  Élisabeth  au  trône,  son 
droit  fut  reconnu  en  des  termes  plus  forts  encore , que 
ne  l’avait  été  le  droit  de  sa  sœur.  Le  parlement  déclare 
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( stat.  I Éliz.  c.  3.  ) « que  Sa  Majesté  la  reine  est  et 
« doit  être  en  tout  point,  et  du  droit  le  plus  vrai , par 
« les  lois  de  Dieu , et  les  lois  et  statuts  de  ce  royaume, 
a notre  très-légitime  souveraine  dame  et  reine;  et  que 
<c  Sa  Majesté  est  légitimement,  en  droite  ligne,  et  ré- 
« gulièrement,  descendue  et  issue  du  sang  royal  de  ce 
« royaume  d’Angleterre;  à laquelle  personne  auguste, 
a et  aux  héritiers  issus  d’elle , légitimement  engendrés , 

« appartient  la  couronne  et  dignité  impériale  de  ce 
« royaume  ».  Et  sous  le  même  règne,  nous  voyons  le 
droit  du  parlement,  de  régler  la  succession  au  trône  . 
établi  dans  les  termes  les  plus  clairs  par  le  statut  1 3 
Éliz.  c.  I . : « Si  quelques  personnes  avancent  , afïir- 
« ment  ou  soutiennent  que  les  lois  communes  de  ce 
« royaume,  non  changées  par  le  parlement,  nè  doivent 
« pas  régler  le  droit  de  la  couronne  d’Angleterre  , ou 
a que  Sa  Majesté  la  reine,  avec  et  par  l’autorité  du  par- 
ti lement  •,  ne  peut  faire  des  lois  et  statuts  valables  et 
Il  sufllsants  pour  limiter  et  fixer  ce  droit , et  la  succes- 
« sion  , l’héritage  , la  limitation  et  les  règles  de  gou- 
« vernement  du  royaume,  ces  personnes  seront  décla- 
« rées,  pendant  la  vie  de  la  reine,  coupables  de  haute 
« trahison, *et  après  son  décès,  de  violation  de  la  loi, 

« et  subiront  la  confiscation  de  leurs  biens- meubles  et 
« chai  tels  (i).  » 


(i)  Le  tenne  anglais  chattrl  désigne  les  biens  personnels, 
ou  même  réels;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s’applique 
qu'aux  biens-fonds  dont  la  possession  a une  duree  déterminée 
et  finie,  par  exemple,  un  nombre  déterminé  d’anmVs.  Voy.  ci- 
après,  liv.  a,  chap.  aij.  (T.) 
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A la  mort  d’Élisabeth  , la  ligne  de  Henri  VIU  se 
trouvant  éteinte  , il  devint  nécessaii’e  de  recourir  à une 
autre  descendance  de  Henri  Vil  par  Élisabeth  d’Vorck 
sa  femme.  Leur  fille  aînée,  Marguerite,  avait  épousé 
Jacques  IV  roi  d’Écosse  : et  de  ce  mariage  descendait 
en  ligne  directe  Jacques  VI  i-oi  d’Écosse,  qui  fut  le 
premier  de  ce  nom  sur  le  trône  d'Angleterre;  de  sorte 
(ju’il  réunissait  en  sa  personne,  aussi  évidemment  que 
Henri  VIII,  tous  les  droits  des  divers  compétiteurs 
depuis  Guillaume -le- Conquérant  dont  il  était  in- 
contestablement l’héritier  direct.  Et  , ce  qui  est  plus 
remar<juablé  encore,  c’est  qu’il  concentrait  de  même  en 
sa  pcrsctfinc  le  droit  des  monarques  Saxons , (|ui  resta 
interrompu  depuis  la  conquête  jusqu’à  son  accession  à 
la  couronne  d’,\ngleterre.  Car , ainsi. qu’il  a été  observé 
précédemment,  Marguerite,  sœur  d'Edgar-Atlieling, 
fille  d’Edouard-le-Proscrit,  et  petite-fille  du  roi  Edmond- 
Côte-dc-fer,  était  la  personne  en  qui  rt-sidait  le  droit 
héréditaire  des  rois  saxons,  en  le  supposant  non  aboli 
par  la  conquête.  Or  Marguerite  avait  épousé  Malcolm, 
roi  d'Écosse;  et  Henri  II,  qui  descendait  de  Mathilde  leur 
fille  , est  généralement  appelé  le  restaurateur  de  la 
ligne  saxonne.  Mais  il  faut  se  souvenir  qfle  Malcolm 
eut  de  Marguerite  des  fils,  ainsi  <|ue  des  filles,  et  que 
le  trône  d'Écosse  fut  occupé  depuis  ce  temps  par  les 
descendants  de  Malcolm  et  de  Marguerite.  Jacques  I 
était  l'héritier  en  ligne  directe  de  cette  famille  royale; 
et  par  conséquent  il  réunissait,  en  sa  personne  tous  les 
titres  possibles  par  droit  héréditaii'e  au.x  couronnes 
d'Angleterre  et  d’Ecosse  tout-à-la-fois,  puisqu’il  était 
l’hérilicr  tant  d’Eghert  que  tic  (iiiillautne-lc-Conqué- 
rant. 
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On  ne  doit  pas  s’étonner  (jii’iin  prince  plus  instruit 
«juc  sage,  qui  pouvait  faire  remonter  san  titre  hérédi- 
taire à plus  de-lurit  eents  ans,  se  soit  laissé  persuader 
par  les  flatteurs  de  ce  temps,  qu’il  y avait  quelque 
chose  de  divin  dans  un  pareil  titre,  et  que  le  doigt  de 
la  Providpncé  était  visiblement  marqué  dans  sa  con- 
servation. Néanmoins  ce  droit  était  le  résultat  d’une 
institution  sage,  il  est  vrai,  mais  évidemment  hu- 
maine; c’était  un  droit  positif,  et  non  pas  naturel. 
C’est  sous  ce  point  de  vue  (jue  le  considéra  1^  parle- 
ment d’Angleterre  ( I ),  qui  déclare,  par  le  statut 
■ 1 Jac.  Le.  I . , qu’il  reconnaît  « qu’immédiatement  après 
IC  le  décès  d’Klisabeth,  dernière  reine  d’Angleterre,  la 
« couronne  impériale  passe  et  appartient  à sa  Irès- 
« haute  majesté,  par  droit  inhérent  de  naissance,  et 
« par  succession  légitime  et  incontestable  , comme 
« étant  en'llgue  directe,  légitimement  et  justement , le 
« plus  proche  et  le  seul  héritier  du  sang  royal  de  ce 
« royaume  ».  Rien  ici  n’indique  un  droit  immédiate- 
ment dérivé  du  ciel  ; s’il  existait  quelque  part , il  fau- 
drait le  chercher  parmi  les  aborigènes  de  cette  île, 
les  anciens  bretons  ; et  en  effet,  il  y a eu  des  gens 
<pii  ont  fait  des  recherches  parmi  les  princes  de  ce 
temps,  pour  l’y  trouver  (a). 

(i)  Il  est  (linicilr  de  dire  sous  quel  point  de  vue  le  consi- 
dérait le  parlement,  qui,  dans  le  préambule  du  statut  cité, 
dit,  avec  une  recherclio  t(‘\o\Vm\Ic  les  cœurs  agenouillés 

• ( upon  the  knees  of  their heurts  ),  ils  professent  foi  constante, 
1 obéissance  et  loyauté  à sa  ra.ajesté  et  à sa  royale  progéniture.  • 
(Cbr.) 

(1)  Élisabeib  d'yorrk,  mère  d«‘  la  reine  'Vl.irguerile  d’Keoswj 
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Mais  quelque  ridicule,  quelque  absurde  que  soit  in- 
contestablement cette  doctrine  du  droit  divin,  il  est 
encore  plus- étonnant  que,  quand  autant  de  droits  hé- 
réditaires humains  étaient  cumulés  sur  la  personne 
de  ce  roi,  les  juges  infâmes  qui  prononôèrent  la  sen- 
tence inouïe  de  son  fils,  de  son  héritier le  foi  Char- 
les I,  aient  pu  lui  dire  qu’il  était  up  prince  électif, 
élu  par  son  peuple,  et  par  conséquent  lût  devant  compte 
personnellement  de  sa  propre  conduite.  Les  troubles, 
l'instal^ité , la  frénésie  qui  suivirent  la  catastrophe  de 
ce  pieux  et  infortuné  souverain , déposeront  éternelle- 
ment en  faveur  de  la  monarchie  héréditaire,  comme 
ils  en  convainquirent  enfin  le  peuple  long-temps  abusé. 
Pour  recouvrer  la  paix  et  le  bonheur,  qu’on  avait  perdus 
dejtuis  vingt  ans,  les  états  convoqués  solennellement 
en  parlement  rétablirent  le  légitime  héritier  sur  le 
trône.  Et  par  la  proclamation  à ce  sujet,  qui  fut  l’ou- 
vrage des  deux  chambres,  et  à laquelle  elles  assistèrent, 
elles  déclarèrent  que  « conformément  à leur  devoir  et 
« comme  fidèles  sujets,  elles  reconnaissaient  et  pro- 
« clamaient  cordialement,  unanimement,  et  avec  joie, 
« qu’immédiatement  après  la  mort  du  dernier  roi  et 
« souverain  seigneur  Charles,  la  couronne  impériale 
« de  ces  royaumes  était  descendue  à sa  très-excellente 
« majesté  Charles  U,  comme  étant,  en  Kgne  directe, 
« justement  et  légitimement  j le  plus  proche  héritier  du 


était  héritière  de  la  maison  de  Mortimer.  Et  M.  Carte  observe 
que  eette  maison,  comme  étant  descendue  de  Gladys,  soeur 
unique  de  Lewellin  app.  Jorwerth-le-Grand , avait  un  véritable 
-droit  sur  la  principauté  de  Galles  \Hist.  Engl.  iij.  706  ). 
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« sang 'royal  de  ce  royaume;  et  qu’on  conséquence, 
a elles  promettaient  soumission  et  fidélité  ^ et  s’ciiga- 
« geaient  pour  elles,  pour  [leurs  héritiers  et  leur  posté- 
o rite  à jamais  ».  (Jour,  des  Comm.  8 mai'  1660.  ). 

Je  crois  avoir  ainsi  prouvé  par  les  autorités  les'^lus 
hautes  qui  soient  connues  de  la  nation,  que  la  cou- 
ronne d’Angleterre  a toujours  été  héréditaire , quoique 
sujette  à .limitations  par  le  parlement.  Le  reste  de  ce 
chapitre  sera  principalement  consacré  à rappeler  les 
exemples  plus  récents  où  le  parlement  a exercé  ou 
maintenu  Ce  droit  d’intervertir  et  de  limiter  la  succes- 
sion au  trône , droit  qu’il  avait  exercé  et>  maintenu , 
comme  nous  l’avons  vu,  sous  les  règnes  de  Henri  IV, 
de  Henri  VII , de  Henri  VIII , de  la  reine  Marie  et  de 
la  reine  Elisaheth. 

Le  premier  exemple , dans  l’ordre  des  temps , est  le 
fameux  bill  d’exclusion  qui  excita  tant  de  fermenta- 
tion à la  fin  du  règne  de  Charles  U.  On  sait  que  le 
hut  de  ce  bill  était  d’exclure  de  la  sùccessioif  au  trône 
le'duc  d’York,  frère  du  roi,  et  présomptif  héritier; 
par  le  motif  qu’il  était  de  la  religion  romaine.  Cë  bill 
passa  dans  la  chambre  des  communes  ; mais  il  fut  re- 
jeté par  les  pairs,  le  roi  ayant  aussi  déclaré  à l’avance 
que  jamais  on  ne  le  déterminerait  à l’approuver.  De 
cet  événement  nous  pouvons  tirer  deux  conséquences  ; 
la  première,  qu’il  était  universellement  reconnu  que 
la  couronne  est  héréditaire , et  que  le  droit  d’hé- 
rédité ne  peut  être  rendu  nul  que  par  le  parlement  ; 
autrement,  il  eût  été  inutile  de  proposer  un  pareil  bill  : 
la  seconde,  que  le  parlement  a ce  pouvoir,  de  dé- 
truire le  droit  d’hérédité  ; autrement,  ce  bill  eut  été 
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sans  effet.  Les  coininunes  reconnaissaient  le  droit  hé- 
réditaire alors  subsistant  ; et  les  lords  ne  contestaient 

• ' « 

j)as  le  pouvoir  d’exclure,  mais  seulement,  qu’il  fut  à 
propos  de  prononcer  l’exclusion.  Le  bill  fut  donc  re- 
jeté : le  roi  Jacques  II  succéda  au  trône  de  ses  an- 
cêtres , et  l’aurait  conservé  toute  sa  vie , si  sa  conduite 
insensée  et  le  concours  de  diverses  circonstances  n’eus- 
sent amené  la  révolution  de  iü88.. 

I.kI  véritable  base,  le  principe  sur  lequel  fut  appuyée 
la  marche  de  ce  mémorable  événement , était  une  cir- 
constance entièrement  nouvelle  en  politique  et  dans 
notre  histoire;  l’abdication  du  inonanjue  régnant,  et 
la  vacance  du  trône,  qui  s’ensuivit.  Ce  ne  fut  pas  un 
changement  du  droit  de  succession,  un  nouveau  ré- 
glement pour  disposer  de  la  couronne,  fait  par  le  roi 
et  les  deux  chambres  du  parlement  : ce  fut  un  acte  de 
la  nation  seule,  sur  la  conviction  qu’elle  n’avait  plus 
de  roi.  Car,  dans  une  assemblée  générale  des  pairs  et 
des  comiftunes,  réunis  en  Convention  sur  la  supposition 
de  cette  vacance  du  trône,  il  fut  résolu  ( Jour,  des  Coin. 
7 fév.  iG88  ) « que  le  roi  Jacques  II  s’étant  efforcé  de 
« renverser  la  constitution  du  royaume , en  rompant  le 
« contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple,  ayant  violé, 
« par  le  conseil  des  jésuites  et  autres  personnes  perver- 
« ses  , les  lois  fondamentales,  et  s’étant  retiré  lui-méme 
« hors  du  royaume,  il  a abdiqué  le  gouvernement,  et 
« que  par  conséquent  le  trône  est  vacant.  » Ainsi  finit , 
par  cette  vacance  du  trône,  subite  et  inattendue, 
l’ancienne  ligne  d(!  succession  qui  avait  subsisté  plus 
de  six  cents  ans  à compter  de  la  conquête,  et  près  de 
neuf  siècles  à compter  de  la  réunion  de  l’IIeptarchie  sous 
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le  roi  Egbert.  Les  faits  allégués,  c’est-à-dire  les  ten- 
tatives du  roi  pour  le  renversement  de  la  constitution 
en  portant  atteinte  au  contrat  original , la  violation  par 
lui  des  lois  fondamentales,  et  son  évasion  liors  du 
royaume, étalent  notoires  et  manifestes  : et  c’était  à la 
nation,  à nos  ancêtres,  qu’il  a^îpartenait  de  déterminer 
les  conséquences  de  ces  faits , de  prononcer  qu’ils  consti- 
tuaient une  abdication  effective  du  gouvernement,  et  que 
cette  abdication  n’affectait  pas  seulement  la  personne 
du  roi , mais  encore  tous  ses  héritiers,  et  rendait  ainsi 
le  trône  absolument  et  complètement  vacant  (i  !.  Car, 
lorsqu’une  question  s’élève  entre  la  société  entiète  et  un 
magistrat  revêtu  de  pouvoirs  originairement  délégués 
par  cette  société,  c’est  à cette  société  elle-même  ^ù’ïl 
appartient  de  décider  : il  n’existe  pas  sur  la  terre  un 

.i 


(i)  La  Convention  en  Écosse  adopta  la  même  eoncliisioii , 
d’après  des  considérations  et  en  des  termes  plus  hardis  et  jdus 
intelligibles  : la  déclaration, en  quelque  sorte  mysténrieuse,  de  la 
Convention  anglaise  trahit  la  timidité  qu’on  se  proposait  de  dis- 
simuler. X Les  états  du  royaume  d’Écosse  trouvent  et  déclarent 
'«  que  le  roi  Jacques  VII,  étant  catholique  romain  avoué,  a 
X pris  le  pouvoir  royal,  et  a agi  comme  roi,  sans  avoir  jamais 
X prêté  le  serment  requis  par  la  loi;  qu’il  a,  par  les  avis  de 
X conseillers  méchants  et  |K-rvers,  attaqué  la  constitution  fon- 
X diuncntalc  de  çe  royaume,  et  l’a  changée,  d’une  monarchie 
X légale  et  limitée  , en  un  pouvoir  despotique  arbitraire;  et 
• qu’il  a gouverné  l’État  en  opposition  au.\  divers  buts  du 
X gouvernement,  en  renversant  la  religion  protestante,  et  vio- 
X lant  les  lois  et  les  libertés  de  la  nation;  qu’en  conséquenee 
X il  est  déchu  de  la  couronne,  et  que  le  trône  est  devenu  \a- 
« cant.  » Tjnilal , 71.  — h'ol.  Cvnt.  of  Jià/iin.  (Chr.J. 
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autre  tribunal  devant  lequel  la  question  puisse  être 
portée.  Et  que  les  conséquences  qui  viennent  d’être 
énoncées  aient  été  légitimement  déduites  des  faits 
établis,  c’est  ce  que  nos  ancêtres  ont  solennellement 
prononcé,  en  pleine  Convention  parlementaire  repré- 
sentant la  société  toute  entière.  Ijes  motifs  qui  les  ont 
déterminés  se  trouvent  détaillés  dans  les  actes  parle- 
mentaires de  ce  temps , et  peuvent  fournir  matière  à 
une  étude  instructive  et  amusante , comme  examen 
d’un  point  historique.  Mais  il  ne  faut  pas  que  nos  re- 
cherches tendent  au-delà  de  l’instruction  et  de  l’agré- 
ment. L’idée  que  la  conscience  des  descendants 
mêmes  est  intéressée  à ce  que  leurs  aricêtres  aient  été 
justes  dans  leurs  décisions,  a donné  naissance  à ces 
dangereuses  hérésies  politiques,  qui  ont  si  long-temps 
troublé  l’Etat,  mais  qui  heureusement  sont  enfin  en- 
tièrement éteintes.  Je  crois  donc  devoir  considérer  cette 
grande  mesure  politique  d’après  le  fondement  solide 
de  l’autorité  qui  l’arrêta,  plutôt  que  de  chercher  à 
prouver  que  cette  mesure  était  juste , modérée  ou  con- 
venable : car , dans  le  cas  où  nous  serions  conduits  à 
penser  qu’elle  ait  été  injuste,  oppressive  et  non  con-< 
venable,  on  pourrait  en  déduire  un  droit  de  la  désap- 
prouver et  de  s’élever  contre  elle;  tandis  que,  nos 
ancêtres  ayant  incontestablement  toute  juridiction 
compétente  pour  décider  cette  grave  -et  importante 
question , et  l’ayant  en  effet  décidée , notre  devoir,  au- 
jourd’hui et  à «ette  distance  des  temps , est  d’acquiescer 
à leur  détermination.  Nés  sous  le  gouvernement  établi 
sur  cette  base,  nous  sommes  obligés,  par  tous  les  liens 
religieux  et  civils,  de  le  maintenir. 
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Mais,  en  reconnaissant  que  cet  acte  fondamental  est 
appuyé  sur  le  droit  de  laatorité  dont  il  émane,  sur  le 
terrain  qui  prête  le  moins  à la  chicane , nous  devons 
à nos  ancêtres  et  .à  la  justice  d’ajouter  qu’il  y fut  pro- 
cédé avec  une  mesure,  une  modération  qui  prove- 
naient naturellement  de  l’équité  de  la  détermination; 
que,  quoique  cette  détermination  pût,  à quelques 
égards,  excéder  la  lettre  de  nos  anciennes  lois  (ce 
dont  on  verra  le  motif  plus  complètement  ci -après, 
chap.  ),  elle  était  conforme  à l’esprit  de  notre  con- 
stitution et  aux  droits  naturels  de  l’homme;  et  que  si, 
à d’autres  égards,  attendu  les  circonstances  particu- 
lières des  choses  et  des  personnes,  elles  ne  fiit  pas 
tout- à -fait  telle  qu’on  eût  pu  le  désirer,"  néanmoins 
c’est  de  cette  époque  que  date  le  commencement  d’une 
nouvelle  ère,  dans  laquelle  les  limites  de  ||i  préroga- 
tive royale  et  de  la  liberté  ont  été  mieux  définies,  les 
principes  du  gouvernement  examinés  plus  à fond  et 
mieux  entendus,  et  les  droits  des  sujets  plus  claire- 
ment maintenus  par  des  dispositions  légales,  que  dans 
aucun  autre  période  de  l’Iiistoire*  d’Angleterre.  Il  est 
particulièrement  digne  d’observation,  que  la  Conven- 
tion, dans  le  jugement  qu’elle  porta,  sut  éviter  très- 
sagement  Içs  extrêmes  dangereux  où  les  théories  vi- 
sionnaires de  quelques  zélés  républicains  auraient  pu 
l’entraîner.  On  y considéra  les  torts  du  roi  Jacques 
comme  tendant  à renverser  la  constitution,  et  non 
comme  ayant  en  effet  renversé  ou  totalement  dissous 
le  gouvernement;  ce  dont  le  résultat  eût  été,  suivant 
les  principes  de  M.  Locke  (Tr.  du  Gouv.  ),  de  réduire 
la  société  presque  à l’état  de  naturè  ; de  faire  dispa- 
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raîtrc  toutes  les  distinctions  d’iionneijrs , de  rangs, 
d’offices  et  de  propriétés,  ct’anéantir  le  pouvoir  sou- 
verain , d’abroger  par  eonséf|ucnt  toutes  les  lois  posi- 
tives , et  de  laisser  le  peuple  libre  d’élever  un  nouveau 
système  sur  une  nouvelle  base  de  gouvernement.  Con- 
ve-ntion  décida  donc  prudemment  (jue  la  conduite  du  roi 
devait  être  regardée  seulement  comme  une  abdication 
du  gouvernement,  ayant  pour  conséquence  de  laisser  le 
trône  vacant.;  ce^pii  était  reconnaître  que  le  gouver- 
nement subsistait,  quoique  le  magistrat  exécutif  l’eiit 
abandonné  , et  que  la  dignité  royale  continuait  d’exister, 
<[uoique  Jacques  eût  cessé  d’être  roi  (Z/C/ie.  of fotfeit. 
I i8,«i  19  ).  J>a  constitution  fut  ainsi  conservée  dans 
son  entier  relie  serait  au  contraire  tombée  en  lambeaux, 
sans  conserver  aucun  des  principes  sains  d’un  gouver- 
nement, si^on  eût  aboli  ou  même  suspendu  l’autorité 
royale,  la  première  de  ses  parties  constituantes. 

Cette  seule  supposition,  la  vacance  du  trône,  une 
fois  convertie  en  fait,  le  surplus  de  ce  qui  se  jiassa 
alors  en  était  à-peu-près  une  conséquence,  (iar,  le  trône 
une  fois  vacant  (ce  qui  peut  arriver  autrement  que  par 
abdication;  si,  par  exemple,  tous  les  inembres  du  sang 
royal  venaient  à manquer  sans  qu’aucun  successeur 
eût  été  désigné  par  le  parlement  ),  le  droit^de  disposer 
tle  cette  vacance  semble  naturellement  appartenir  aux 
pairs  et  aux  communes,  qui  sont  les  fondés  de  pou- 
voirs et  les  représentants  de  la  nation  ( 1 ) : on  ne  peut 


(i)  Le  preanibulc  du  bill  des  Droits  déclare  cxpresséiiient 
" que  les  lords  spirituels  et  temporels  et  les  ro'mniunes  , lé- 
••  paiement  asseiid)IA  à Westminster,  représentent  pleinement 
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le  confier  aussi  convenablement  <à  d’autres  mains  ; et 
il  y a nécessité  de  le  placer  quelque  part,  puisque  sans 
cela  toute  la  fabrique  du  gouvernement  se  dissoudrait 
et  s’anéantirait.  Les  pairs  et  les  communes  ayant  donc 
décidé  l’article  important  et  fondamental,  la  vacance 
du  trône,  ils  s’occupèrent  de  remplir  cette  vacance  de 
la  manière  qu’ils  jugèrent  la  plus  convenable.  C’est  Ce 
qu’ils  effectuèrent  par  leur  déclaration  du  i a féprieriG88 
(Journ.  des  Ccun.),  portant  « que  Guillaume  et  Marie, 
« prince  et  princesse  d’Ot'ange,  sont  roi  et  reine,  et 
n déclarés  tels,  pour  garder  la  couronne  et  la  dignité 
« royale  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d’entre 
« eux  ; que  le  pouvoir  royal  en  entier  ne  résidera  que 
« dans  le  prince  d’Orange  seul , et  ne  sera  exercé  que 
« par  lui,  au  nom  du  prince  et  de  la  princesse,  tant 
« qu’ils  vivront  l’un  et  l’autre  ; qu’après  leur  mort,  la 
« couronne  et  la  dignité  royale  passeront  aux  héritiers 
« issus  de  ladite  princesse  ou  de  sa  ligne;  à leur  défaut, 
« à la  princesse  Anne*de  Dancmarck  et  aux  héritiers 
« issus  d'elle;  et  au  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
« de  la  lign^î  dudit  prince  d’Orange  ».  • 

Peut-être,  d’après  les  principes  établis  ci-dessus, 
la  Convention  pouvait-elle,  si  elle  l’eût  voulu,  trans- 
férer la  dignité  royale  à une  famille  entièrement 


« cl  librement  tons  les  ét.its  du  peuple  de  ce  royaume  ».  I.es 
lords  ne  sont  pas  moins  les  mandataires  et  les  tuteurs  de  leur 
pays,  que  les  membres  de  la  chambre  des  Communes;  et  l’on 
a dit  avec  raison  , quand  les  prérogatives  royales  ont  été  sus- 
jiendues  pendant  la  maladie  dn  roi  , que  les  deux  chambres 
<lu  Parlement  étaient  les  organes  par  lesquels  le  pc'upje  expri- 
mait sa  volonté.  (Chr. ). 
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nouvelle,  et  étrangère  au  sang- royal.  Mais  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  connaissaient  trop  bien  les 
avantages  de  la  succession  héréditaire  et  l’influence  que 
ce  mode  exerçait , par  le  long  usage , sur  l’esprit  du 
peuple,  pour  écarter  l’ancienne  lignée  plus  que  ne 
l’exigeaient  la  nécessité  des  circonstances  et  l’intérét 
national.  Ils  donnèrent  donc  la  couronne,  d’abord  au 
roi  Guillaume  et  à la  reine  Marie  fille  aînée  du  roi 
Jacques,  pour  le  temps  de  leur  vie;  puis,  au  survivant 
d’entre  eux,  et  ensuite  au\  héritiers  issus  de  la  reine 
Marie  ; à leur  défaut , à la  princesse  Anne , seconde 
fiile  du  roi  Jacques  et  aux  héritiers  issus  d’elle;  enfin, 
à leur  défaut,  aux  descendants  du  roi  Guillaume,  qui 
était  petit-fils  de  Charles  I,  et  tout -à-la -fois  gendre 
et  neveu  de  Jacques  II , puisqu’il  était  fils  de  Marie  sa 
sœur  ainée.  Ce  réglement  comprenait  toute  la  postérité 
protestante  du  roi  Charles  I , à l’exception  des  autres 
enfants  que  le  roi  Jacques  pouvait  avoir  dans  un  temps 
quelconque.  Il  n’en  fut  fait  aucune  mention,  attendu 
la  crainte  que  l’on  avait  d’un  successeur  de  la  religion 
romaine.  ^ 

L’ordre  de  succession  ainsi  établi  a été  en  effet  suivi. 
l«e  roi  Guillaume  et  les  reines  Marie  et  Anne  ne 
parvinrent  donc  pas  à la  couronne  par  droit  hérédi- 
taire ou  de  descendance , mais  par  voie  de  donation 
ou  acquisition,  comme  s’expriment  les  légistes  qui 
désignent  par  ce  terme  toute  voie  d’acquérir  un  bien 
autrement  que  par  descendance.  I^e  nouveau  ré- 
glement ne  consistait  pas  seulement  dans  l’exclusion 
du  roi  Jaç<{ues,  et  du  prétendant  au  titre  de  prince 
lie  (ialles,  pour  laisser  ensuite  la  transmission  de  la 
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colU’onne  rentrer  dans  l’ancien  ordre  héréditaire.  Car 
le  cours  naturel  de  descendance  fut  interrompu  en 
quelques  points,  quoique  la  Convention  l!cût  toujours 
en  vue , et  qu’elle  y eût  égard  eu  grande  partie.  En 
effet,  si  l’abdication  n'avait  pas  eu  lieu,  et  (|ue  le  roi 
Jacques  n’eut  pas  laissé  d’autres  enfants  que  ses  filles 
la  reine  Marie  et  la  reine  Anne,  voici  quel  eût  été 
l’ordre  de  la  succession  : la  reine  Marie  et  ses  enfants  ; 
la  reine  Anne  et  ses  enfants  ; le  roi  Guillaume  et  scs 
enfants.  Mais  nous  devons  nous  rappeller  que  la  reine 
Marie  ne  fut.  reine  que  de  nom,  conjointement  avec 
son  époux  le  roi  Guillaume , qui  seul  jouissait  du 
pouvoir  royal  ; et  le  roi  Guillaume  fut  pr?féré  à la 
reine  Anne , quoique  les  héritiers  de  celle-ci  dussent 
régner  avant  les  siens.  11  est  donc  clair  que  Guillaume, 
Marie  et  Anne  eurent  successivement  droit  à la  pos- 
session de  la  couronne  par  un  titre  différent  du  droit 
héréditaire  de  succession. 

Ce  fut  vers  la  fin  du  règne  du  roi  Guillaume,  quand 
toute  espérance  de  postérité,  tanj  de  lui  que  de  la 
princesse  Anne,  s’évanouit  par  la  mort  dü  duc  de 
Gloccster,  <jue  le  roi  et  le  parlement  jugèrent  conve- 
nable de  faire  un  nouvel  usage  de  leur  pouvoir  de  li- 
miter et  de  déterminer  la  succession,  pour  prévenir 
une  autre  vacance  du  trône,  qui  eût  résulté  de  leur 
mort,  puisque  les  dispositions  arrêtées  lors  de  la  ré- 
volution ne  s’étendaient  <jue  jusqu’aux  héritiers  issus 
de  la  reine  Marie , de  la  reine  Anne  et  du  roi  Guil- 
laume. ]jC  parlement  avait  réglé  antérieurement,  par 
le  statut  I W.  et  M.  st.  a.  c.  a.,  que  toute  per- 
sonne (pii  rentrerait  dans  la  communion  de  l’église  ro- 
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Diaine,  ou  y resterait,  qui  profcssei'ait  la, religion  ro- 
maine, ou  qui  se  marierait  avec  une  personne  de  cette 
religion  , serait  exclue  pour  jamais,  incapable  d’hériter 
de  la  couronne,  de  la  posséder  ou  d’en  jouir;  que, 
dans  un  tel  cas,  le  peuple  serait  dispensé  de  l’obéissance 
jurée,  et  que  la  couronne  passerait  aux  personnes  de 
la  religion  protestante  qui  en  auraient  hérité,  si  les 
personnes  dont  l’exclusion  est  prononcée  par  ce  statut 
étaient  mortes  naturellement.  Pour  agir  donc  consé- 
quemment avec  lui -même,  et  en  même  tenijis  avoir 
égard  aux  droits  de  l’ancienne  ligne  héréditaire,  autant 
que  le  çermetlaient  les  résolutions  précédemment 
adoptées,  le  parlement  jet,a  les  yeux  sur  la  princesse 
Sophie,  électriee  et  duchesse  douairière  d’Hanovre, 
princesse  la  plus  accomjdie  de  son  temps  (i).  Car, 
après  l’extinction  probable  de  la  postérité  protestante 
de  Charles  I , on  devait , suivant  l’ancienne  loi  de  la 
succession  royale,  remonter  aux  descendants  de  Jac- 
ques I;  et  la  princesse  .Sophie,  dernière  fille  d’Éli- 
sabeth reine  de  Hongrie,  qui  était  fille  de  Jacques  1, 
était  celle  qui  tenait  de  plus  près  au  sang-royal,  sans 
encourir  l’exclusion  contre  les  personnes  professant  la 
religion  de  l’église  romaine.  Ce  fut  donc  à elle  et  aux 
héritiers  protestants  issus  d’elle , que  fut  assurée , par 
le  statut  12  et  i!i  W.  III.  c.  a. , la  succession  au  trône. 


ji)  S.'iiulfqi'd,  dans  .s<ju  Histoire  géiiéalofâque  publiée  en 
i()77,  dit,  page  535,  en  ]>nrlant  des  princesses  Élisabeth, 
Louise  et  .Sophie,  lilles  de  la  reine  de  Bohème,  qne  la  pre- 
mière p.Tssait  pour  la  pins  instruite,  la  seconde  pour  la  pins 
habile  d.ans  les  arts,  et  la  dernière  pour  l’iine  des  femmes  les 
pins  accomplies  de  l’Europe. 
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après  la  mort  dû  roi  GûillSume  et  de  la  reine  Anne , 
sans  enfants.  Il  fut  en  même  temps  arrêté  que  qui- 
conque parviendrait  par  la  suite  à la  couronne  d’An- 
gleterre devait  être  uni  de  communion  avec  l’église 
anglicane  telle  qu’elle  est  établie  parla  loi. 

(iette  limitation  de  la  couronne  est  la  dernière  qui 
ait  été  faite  par  le  parlement;  et  les  divers  actes  de 
cette  nature  passes  depuis  Henri  IV.  prouvent  claire- 
ment le  pouvoir  du  roi  et  du  parlement  réunis,  pour 
intervertir  ou  modifier  la  succession.  Aujourd’liui,  on 
ne  pourrait  même  le  contester  sans  encourir  des  peines 
graves  : car  le  statut  6 Ann.  c.  y.  porte  que,  si  quel- 
qu’un malicieusement,  à dessein  et  directement,  main- 
tient, écrit,  ou  imprime  que  les  rois  de  ce  royaume 
n’ont  pas  le  droit  de  faire  des  lois,  de  concert  avec 
l’autorité  du  parlement,  pour  disposer  de  la  couronne 
et  prononcer  sur  l’hérédité  du  trône,  il  sera  coupable 
de  haute  - 1 raliison  ; ou  s’il  a seulei^ent  prêché  ou  en- 
seigné cette  opinion , ou  qu’il  l’ait  manifestée  verbale- 
ment, avec  réflexion,  il  encourra  les  peines  d’un proü- 
munire. 

I.a  princesse  Sophie  étant  morte  avant  la  reine  Anne, 
la  succession  au  trône  ainsi  fixée  appartenait  à son  fils 
et  héritier,  le  roi  Georges  I,  à qui  elle  passa  en  effet 
après  la  mort  de  la  reine.  Son  fils  Georges  II,  qui 
a régné  après  lui,  a eu  pour  successeur  Georges  111, 
son  petit-fils  et  son  héritier  ( i ,. 

On  voit  par  cet  exposé  que  le  droit  à la  couronne 


(i)  Mort  lo  a<)  janvier  i8aü.  Le  prince  «le  Galles,  son  (ils,  Ini 
a sneei'tli'  sons  le  nom  de  Georges  IV.  (T.). 

1. 
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est  à présent  héréditaire,  fnars  qu’il  ne  l’est  pas  d’une 
manière  aussi  absolue  qu’autrefois.  La  souche  com- 
mune, ou  l’ancètrc  d’où  dérive  la  ligne  héréditaire, 
diflèrc  aussi.  Ânciennement  la  souche  commune  était 
le  roi  Egbert;  puis,  Guillaurae-le-Conquérant  : par  la 
suite, les  deux  souches  communes  se  réunirent  dans  le 
temps  de  JacqucsI , et  subsistèrent  réunies  jusqu’à  la  va- 
cance du  trône  en  1 688  : aujourd’hui,  la  souche  commune 
est  la  princesse  Sophie,  qui  fut  investie  du  droit  de  suc- 
cession à la  couronne  par  le  nouveau  roi  Guillaume  et 
par  le  parlement.  Autrefois  la  ligne  de  succession  était 
absolue , et  la  couronne  passait  au  plus  proche  héritier, 
sans  restriction  : mais  actuellement,  d’après  le  nouveau 
réglement,  le  droit  héréditaire  est  conditionnel  ; il  est" 
limité  aux  seuls  héritiers  issus  de  la  princesse  Sophie  , 
qui  sont  protestants,  de  la  communion  de  l’église  an- 
glicane, et  qui  ne  sont  pas  mariés  à des  personnes 
jion  protestantes.  , 

C’est,  je  pense,  dans  ce  juste  milieu  que  consiste 
la  vraie  doctrine  constitutionnelle  du  droit  de  succes- 
sion à la  couronne  impériale  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  extrêmes  entre  lesquels  elle  se  dirige  sont  égale- 
ment destructifs  des  divers  buts  qui  ont  fait  naître  les 
sociétés  , et  pour  lesquelles  elles  subsistent.  Si  le  ma- 
gistrat suprême  est  élu  par  le  peuple  à chaque  vacance  de 
la  magistrature,  si  les  lois  portent  expressément  qu’il  peut 
être  déposé,  sinon  puni , par  ses  sujets,  un  pareil  système 
éblouira  peut-être,  comme  offrant  la  perfection  de  la  li- 
berté; il  aura  une  apparence  satisfaisante,  quand  on  le 
considérera  tracé  sur  le  papier  : mais,  dans  la  pratique, 
il  produira  toujours  le  trouble,  la  dissension  et  l’anarchie. 
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Et  d’autre  part , le  droit  héréditaire  divin  et  immuable , 
associé  à la  doctrine  d’une  obéissance  passive  , illimitée , 
c’est  assurément  de  toutes  les  constitutions  la  plus  ser- 
vile et  la  plus  à craindre.  Mais  quand  un  droit  hérédi- 
taire, tel  que  nos  lois  l’ont  créé  et  placé  <lans  la  ligne  du 
sang  royal , est  étroitement  entrelacé  avec  les  droits  et 
libertés  qui  sont  également  l’héritage  des  sujets,  comme 
nous  l’avons  vu  dans  l’un  des  chapitres  précédents  , cette 
union  doit  former  la  constitution  la  plus  belle  en  théo- 
rie, la  meilleure  dans  la  pratique,  etÇnou s l’espérons, 
la  plus  durable.  Il  était  du  devoir  d’un  commentateur 
de  nos  lois  d’exposer  cette  constitution  aux  étudiants 
sous  son  point  de  vue  véritable  et  sans  altération  : il 
est  du  devoir  de  tout  bon  Anglais  de  la  connaître , de 
la  respecter  et  de  la  défendre. 
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CHAPITRE  ]Y. 

DE  I.  A F AM  IM.  E ROYAI,  E. 


La  Heine  est  la  première,  la  branche  la  plus  impor- 
tante, de  la  famille  royale,  d’après  les  lois  d’Angleterre. 

La  reine  d’Angleterre  est  ou  reine  gouvenuuU 
iqueen-mgent  ) , ou  reine  èjunue  ( qiu’en-consort } , 
ou  reine  douuirihe  iqueen-do^>ager ).  La  reine 
vernant  ou  i-ègnatUe  ou  souveraine,  est  celle  qui 
tient  la  couronne  du  droit  qui  lui  est  propre , ainsi  que 
la  tenaient  la  première  reine  Marie  ( et  peut  - être  la 
seconde  j , la  reine  Klisabetli  et  la  reine  .Anne.  Elle  a 
les  mêmes  pouvoirs,  prérogatives,  droits  et  dignités, 
et  les  mêmes  devoirs  que  les  aurait  un  roi.  C’est  ce 
que  nous  avons  observé  en  commençant  le  chapitre 
précédent,  cl  ce  que  déclare  expressément  le  statut  i 
Mar.  I.  St.  3.  c.  i.  (i). 

Mais  la  reine  épouse  est  la  feinnic  du  roi  régnant  ; 
et , en  cette  qualité  , elle  jouit  de  diverses  prérogatives 
que  n’ont  pas  les  autres  femmes  ( Finch.  L.  8(i  ). 

Et  d’abord  elle  est  une  personne  |)ublique, distincte, 
et  à part  de  la  personne  du  roi  ; et  elle  n’est  pas,  comme 


(i)  Marie  étant  la  première  reine  <pii  ait  monté  sur  le  trône 
d’Angleterre,  ce  statut  fut  passé  dans  la  vue,  v est-il  dit, 
« de  faire  disparaître  tout  doute  et  sottise  de  personnes  mal 
« intentionnées  et  ignorantes  » qui  pourraient  penser  qu’une 
reine  ne  peut  exercer  toutes  les  prérogatives  d’un  roi.  (Clir.  '} 
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les  autres  femmes  mariées,  liée  de  siprès,  qu’ellcait  perdu 
toute  existence  légale  ou  séparée  tant  que  le  mariage  sub- 
siste. Elle  est  habile  à acquérir  des  terres , à les  vendre,  à 
faire  des  baux,  à concéder  des  biens  en  copyhold,  et  faire 
d’autres  actes  de  propriété  sans  le  concours  de  son  époux  ; 
ce  que  d’autres  femmes  mariées  ne  peuvent  faire  (4  Rep. 
ü3.).  Ce  privilège  des  reines  remonte  jusqu’à  l’ère  saxonne 
( Seld.  Jan.Angl.  i.  42.  )•  Elle  peut  aussi  recevoir 
une  concession  du  roi,  quoique  toute  autre  femme  n’en 
puisse  recevoir  de  son  mari  : et  en  cela , elle  a le  même 
privilège  que  XAugusta  , ou  piissinia  regina  conjux 
dh’i  imperaloris  des  lois  romaines,  qui , suivant  Jus- 
tinien ( Corf.  5.  16.  26.),  poùvait  également  faire 
à l’empereur  ou  recevoir  de  lui  des  concessions.  La 
reine  d’Angleterre  a des  cours  et  des  secrétai  reries  ou 
bureaux  distincts  de  ceux  du  roi , non  - seulement  en 
matière  de  formes  et  de  cérémonie  , mais  même  en 
matière  de  loi  : son  pfocureur-général  «t  son  avocat- 
général  ont  droit  de  séance  dans  l’intérieur  de  la  barre 
des  cours  royales  et  avec  le  Conseil  du  roi  ( Seld.  Tii. 
hon.  I.  6.  7.).  Elle  peut  poursuivre  ou  soutenir  un 
procès,  sans  le  concours  du  roi  ; elle  peut  de  même 
avoir  des  propriétés  séparées  , mobilières  ou  immobi- 
lières, et  en  disposer  par  testament.  En  un  mot,  rela- 
tivement à tous  les  actes  civils  , elle  est  considérée 
comme  une  femme  seule,  et  non  comme  une  femme 
mariée  (Finch.  L.  86.  - Co.  Litt.  i33.  ).  Ija  raison 
qu’en  donne  sir  Ed.  Coke  , c’est  qu’il  ne  serait  pas 
conforme  à la  sagesse  de  la  loi-commune  , que  le  roi , 
<pii  doit  tons  ses  soins , toute  son  application  h la 
cho.se  publique,  et  circh  anh/a  regni , pût  être  distrait 
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et  troublé  pour  les  affaires  domestiques  de  sa  femme  ; 
d’où  il  suit  que  cette  loi  a dû  attribuer  à la  reine  le 
droit  de  stipuler  pour  ses  propres  intérêts,  sans  l’inter- 
vention du  roi , et  comme  si  elle  n’était  pas  mariée. 

La  reine  jouit  aussi  de  quelques  exemptions  et 
faibles  privilèges.  Par  exemple,  elle  ne  paye  pas  de 
droits  (Co.  Litt.  i33.  ) ; elle  ne  peut  être  condamnée 
a une  amende  par  aucune  cour  ( Finch.  L.  1 85.  ). 
Mais  , en  général  , .à  moins  que  la  loi  ne  l’exempte 
expressément , elle  est  sur  le  même  pied  que  les  autres 
sujets  , parce  qu’elle  est  à tous  égards  et  en  tout  sens 
sujette  du  roi , et  non  son  égale.  La  loi  impériale  dit 
de  même  : Augustn'legibus  soluta  non  est  ( Ff.  i. 
3.  3i.). 

La  reine  a de  plus  quelques  avantages  pécuniaires , 
qui  lui  forment  un  revenu  séparé.  Il  lui  appartient 
d’abord  un  ancien  droit  càsuel,  appelé  l'or  de  la  reine 
(aurumreginç;).de%K.  un  revenu  royal  attribué  à chaque 
reine  pendant  la  durée  de  son  mariage  avec  le  roi , et 
qui  se  perçoit  de  toute  personne  qui  a fait  au  roi  une 
offre  volontaire  ou  un  paiement  d’un  droit , de  dix 
marcs  ou  au-dessus,  pour  et  en  considération  de  privi- 
lèges, concessions,  permissions,  pardons  ou  autres  grâ- 
ces obtenues  du  roi.  11  est  dû  à la  reine  un  dixième 
de  ce  droit  ou  offrande,  payable  indépendamment 
de  la  somme  entière  payée  au  roi , et  la  seule  repré- 
sentation de  l’enregistrement  de  cette  somme  suffit 
pour  constater  que  le  droit  est  effectivement  dû  à 
la  reine  ( Pryn.  yiur.  Reg.  a.).  Si,  par  exemple, 
cent  marcs  d’argent  sont  donnés  au  roi  par  quelqu’un , 
pour  être  autorisé  à l’amortissement  d’une  terre  ou 
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pour  le  privilège  d’ouvrir  une  foire , un  marche , d’a- 
voir un  parc , un  droit  de  chasse , une  garenne  franche , 
il  est  dû  à la  reine  dix  marcs  en  argent , ou , ce  qui 
était  autrefois  équivalent , un  marc  d’or  , sous  le  nom 
d’or  de  la  reine  ( i a Rep.  a i . - 4 Inst.  358.  ).  Mais  ce 
droit  n’est  dû  ni  sur  les  impôts  ou  subsides  accordés 
au  roi  par  le  parlement  ou  le  clergé , ni  sur  les  amendes 
imposées  parles  cours  de  justice  aux  délinquants,  contre 
leur  volonté , ni  sur  les  dons  volontaires  faits  au  roi , 
sans  cause  provenant  de  sa  part  pour  y déterminer  le 
sujet , ni  pour  aucune  vente  ou  traité  ayant  pour  effet 
de  diminuer  les  revenus  ou  les  possessions  de  la  cou- 
ronne , ou  de  les  prodiguer  inconsidérément  ( Pryn.  6. 
- Madox.  Hist.  exch.  a4a.  )• 

Dans  l’origine  , avant  et  peu  après  la  conquête , le 
revenu  de.  nos  anciennes  reines  consistait , à ce  qu’il 
paraît,  en  certaines  réserves  ou  rentes  assises  sur  les 
terres  domaniales  de  la  couronne  , et  qui  étaient  ex- 
pressément attribuées  à la  reine,  séparément  du  roi. 
Dans  le  Doomsday-book  (i) , à la  suite  de  l’enonce 
des  rentes  ducs  à la  couronne,  on  a souvent  ajouté  la 
quantité  d’or  ou  autres  dons  réservés  à la  reine  (a). 
On  indiquait  fréquemment  l’emploi  auquel  cet  or  ou 


(i)  Terrier  ou  Cadastre  général  de  l’Angleterre,  fait  par 
l’ordre  de  Guillaunie-le-Conquérant  (T.). 

(a)  Bedefordscire  Maner.  Lestone  redd.  per  annum  xxij  lib. 
etc.  ; ad  opus  reginœ  ij  uncias  auri. — Herefordscire.  In  Lene , 
etc.  consuetud.  ut  prœpositus  mpnerii  veniente  domind  sud 
(^regind)  in  maner,  prcesentaret  ei  xviij  aras  denar.  , ut  esset 
ipsa  lato  anima . Pryn.  Appeml.  la  Aur.  Reg.  a.  5. 
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ces  (Ions  étaient  destinés  ; tantôt  pour  a(;heter  de  la 
laine  à l’usage  de  sa  majesté  (i),  tantôt  pour  l’acqui- 
sition de  riiuile  destinée  à l’entretien  de  ses  lampes  (a), 
OH  pour  fournir  à son  habillement , de  la  tête  aux 
pieds  (3)  : ce  qui  était  souvent  très-coûteux  ; une  seule 
robe  coûta  plus  de  8o  /.  à la  ville  de  Londres,  sous 
la  cinquième  année  du  règne  de  Henri  II  (4).  Cet 
usage  avait  de  la  ressemblance  avec  ce  qui  se  prati- 
quait autrefois  dans  les  pays  orientaux,  où  des  villes  en- 
tières et  des  provinces  étaient  particulièrement  chargées 
de  payer  les  diverses  parties  des  habits  et  ajustements 
de  la  reine  ( 5 }.  On  suppose  que  ce  droit  Xauriun 
reginœ  a été  concédé,  dans  l’origine,  pour  ajouter  à 
son  revenu  , parce  que  les  objets  de  grâce  et  de  faveur 
d’oîi  dérivait  ce  droit  étaient  souvent  obtenus  de  la 
couronne  par  la  puissante  intercession  de  la  reine. 
On  trouve  des  Traces  du  paiement  de  ce  droit,  assez 
obscures  , il  est  vrai  , dans  le  livre  du  Doomsdaj  et 


(i)  Causé  coadunandi  lanam  reginœ.  Domesd.  ibid. 

(a)  Civilas  Lundon.  Pro  oleo  ad  lamp.  ad  reginœ.  ( Mag. 
rot.  pip.  teinp.  Henri  II.  ibid.  ) 

(3)  Vicecomes  Berhescire',  xvj  1.  pro  cappa  reginœ.  {^Mag. 
toi.  pip.  19  — 22.  Hen.  II.)  Civitas  Lundon  cordubanario 
reginœ  xx  s.  (Mag.  rot.  2 Hen.  II.  Madox,  Mst.  exch.  ) 

(4)  Pro  roba  ad  opus  regirue,  quater  rx  1.  et  vj  %.  viij  d. 
(Mag.  rot.  5 Henri  II.  ) 

(5)  Solere  aiunt  barbaros  reges  Persarum  ac  .%yrorum...  u.eo- 
ribus  civilates  attribuere  , hoa  modo  ; hœc  civitas  mulieri  redi- 
miculum  prœheat,  hœc  in  collum  , hœc  in  crines,  etc,  (Cic.  in 
Verrem  , lib.  3 , cap.  33.  ) 
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dans  le  rôle  de  l’échiquier  de  Henri  I (i).  Sous  le 
règne  de  Henri  II , il  paraît  que  la  perception  en  était 
bien  réglée  ; elle  forme  un  chapitre  séparé  dans  l’an- 
cien livre  de  l’échiquier  (liv.  a.  c.  a6.  ) , écrit  dans  le 
temps  de  ce  prince,  et  communément  attribué  à Ger- 
vais  de  Tilbury.  Depuis  cette  époque,  il  fut  régulière- 
ment perçu  par  toutes  les  reines  jusqu’à  la  mort 

de  Henri  VIH.  Néanmoins,  après  l’accession  de  la  fa- 
mille dcsTudors  au  trône  , cette  perception  paraît  avoir 
été  fort  négligée  ; et , comme  il  se  passa  près  de  6o 
ans,  entre  le  règne  de  Henri  VHI  et  celui  de  Jacques  I, 
sans  qu’il  y eût  de  reine- ayant  un  époux  roi  d’Angle- 
terre , la  nature  même  du  droit  et  sa  valeur  devin- 
rent incertaines  ; et  le  roi  ayant  renvoyé  la  question 
aux  juges  en  chef  et  aux  premiers  juges  - barons  de 
l’échiquier,  leur  rapport  fut  si.  défavorable  (a),  que 
la  femme  du  roi , la  reine  Anne , qui  réclamait  ce  droit , 
ne  trouva  jamais  convenabfe  de  l’exiger.  En  i635  , 
onzième  année  du  règne  de  Charles  1 , temps  fécond 
en  expédients  pour  lever  de  l’argent , au  moyen  de 
precedents  ensevelis  dans  nos  vieux  registres  ( ce  dont 
l’impôt  pour  équipements  et  approvisionnements  de 
vaisseaux,  ship-moncj , fut  une  preuve  fatale  ),  le  roi, 
sur  la  demande  de  la  reine  sa  femme,  Henriette- Marie, 
expédia  un  ordre  ( 19  Rym.  Fœd.  721.)  pour  la  levée 
de  Vauruni  reginœ  : mais,  déterminé  peut-être  par  le 


'i)  Voy.  'yiaAo\,  Disceptat.  cpistolar.  74. — Pryii.  ^ur.  leg. 
Append.  5. 

(a)  M.  Prynm-  insinue,  avee  quelque  apparenec  de  raison, 
que  leurs  reelierelies  furent  très-superfieielles.  ( ytur.  Reg.  ia5). 
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peu  d’importance  et  la  difficulté  de  cette  perception , 
il  racheta  ce  droit  de  la  reine  pour  la  somme  de  dix 
mille  livres  st.  Et  quand  , après'  la  restauration  , les 
tenures  militaires  et  les  droits  d’aliénation  auxquels 
ces  tenures  donnaient  lieu  eurent  été  abolis,  le  peu 
qui  subsistait  légalement  de  ce  revenu  de  la  reine, 
fut  réduit  presque  à rien:  ce  fut  en  vain  que  M.  Prenne, 
par  un  traité  qui  fait  honneur  à son  habileté  comme 
antiquaire  judicieux  autant  que  laborieux , essaya  d’en- 
gager la  reine  Catherine  à faire  revivre  cette  préten- 
tion surannée. 

Un  autre  casuel  ancien , qui  appartenait  à la  femme 
du  roi , ne  mérite  guère  d’être  cité  que  parce  qu’il  en 
est  parlé  dans  tous  nos  anciens  écrivains  (i).  Si  l’on 
prend  sur  les  côtes  une  baleine,  qui  est  réputée  pois- 
son royal , elle  doit  être  partagée  entre  le  roi  et  la 
reine  ; la  tête  appartient  au  roi , et  la  queue  à la  reine. 
« De  slurgione  observetiir , quod  rex  ilium  habebit 
« integrum  : de  balenâ  vero  sufficit , si  rex  habeat 
« caput,  et  regina  caudam.  » Ce  singulier  partage  se 
faisait  ainsi  pour  fournir  de  baleines  la  garde-robe  de 
la  reine  (a)  : c’est  la  raison  qu’en  assignent  nos  an- 
ciens registres  ( Prym.  Aur.  Reg.  127.). 

De  plus , la  reine , quoiqu’à  tous  égards  sujette  du 
roi , lui  est  néanmoins  assimilée  en  ce  qui  concerne 


(i)  Bracton,  l.  3.  c.  3.  — Britton , c.  17.  — Flct.  l.  i.  c.  45 
et  46- 

(a)  Cette  raison  est  plus  singulière  que  le  partage,  puis<iuc 
les  baleines  ou  fanons  sont  uniquement  dans  la  tète  de  la  ba- 
leine. (Chr.) 
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la  sûreté  de  sa  personne  et  de  sa  vie.  D’après  le  sta- 
tut a5  Édouard  III , un  complot , un  projet  contre 
la  vie  de  la  reine  , compagne  du  roi  , est  le  meme 
crime  de  trahison  que  s’il  était  formé  contre  la  vie  du 
roi  lui -même  : c’est  encore  être  criminel  au  même  de 
gré,  que  de  violer  ou  déshonorer  la  reine  femme  du 
roi;  et  si  la  reine  y a consenti,  elle  est  coupable  du 
même  crime.  Le  statut  33  Hen.  VIII.  c.  ai.  déclarait 
aussi  coupable  du  crime  de  trahison  toute  femme 
• qui , n’étant  plus  vierge  , épouserait  le  roi  sans  l’avoir  . 
prévenu  sur  cg  point.  Mais  cette  loi  fut  bientôt  après 
révoquée  (i),  comme  blessant  trop  fortement  la  justice 
naturelle  et  la  modestie  du  sexe.  Dans  tous  les  cas  , 
si  la  reine  , soit  femme  du  roi , soit  douairière  , est 
accusée  du  crime  de  trahison  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  elle  doit  être  jugée  par  la  chambre  des  pairs , 

• comme  le  fut  Anne  Boleyn  , dans  la  vingt  - huitième 
année  du  règne  de  Henri  VIII  (a). 

L’époux  d’une  reine  régnante  , tel  qu’était  le  prince 
Georges  de  Danemarck , marié  à la  reine  Anne,  est 


(i]  L’acte  qui  condamnait  la  reine  Catherine  Howard  et  ses 
complices,  pour  cause  d'incontinence,  et  qui  contenait  cette 
disposition , ne  fut  révoqué  que  par  le  stat.  i Édw.  VI.  c.  la. , 
qui  ahro;;ea  toutes  les  espèces  de  trahisons  créées  depuis  le 
statut  mémorable  de  la  année  du  régne  d'Édouard  IIL 
(Chr.). 

(a)  Anne  Boleyn  fut  déclarée  coupable  de  haute  trahison  par 
la  cour  de  justice  du  lord  grand-sénéchal  [Lord  High-Steward.). 
Une  des  charges  contre  cette  reine  infortunée,  c’était  d’avoir 
dit  « que  jamais  le  roi  n’avait  eu  son  cœur  »,  déclaration,  en 
supposant  (|u’elle  ait  été  faite,  plus  sincère  que  réfléchie:  on  la 
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son  sujet  et  peut  être  coupable  de  haute-trahison  en- 
vers elle.  Mais  , dans  le  cas  d’infidélité  conjugale  de  sa 
part,  il  n’encourt  pas  les  mêmes  peines  que  la  femme 
«lu  roi , coupable  de  la  même  faute.  La  raison  de  cette 
différence  paraît  être  que,  si  la  femme  du  roi  désho- 
nore la  couche  royale , elle  peut  donner  à la  couronne 
des  héritiers  illégitimes  et  indignes  de  la  porter,  dan- 
ger qu’on  ne  peut  craindre  de  l’infidélité  du  mari  de 
la  reine  régnante. 

La  reine  douairière  est  la  veuve  du  roi  ; elle  jouit  • 
à ce  titre  de  la  plupart  des  priviléjj^s  d’une  reine 
épouse.  Mais  ce  n’est  point  un  crime  de  haute-trahi- 
son que  de  conspirer  contre  sa  vie  ou  d’attenter  à son 
honneur , par  la  raison  que  nous  venons  de  donner  , 
«ju’il  n’en  peut  résulter  aucun  danger  ppur  la  succes- 
sion à la  couronne.  Néanmoins,  yyra  dignitate  regali , 
nul  ne  peut  épouser  une  reine  douairière  sans  la  permis- 
sion du  roi,  à peine  de  confiscation  de  sesbiens- 


regarda  comme  un  outra(;c  d«'-slionorant  fait  à la  princesse  n«-e 
d’elle,  et  par  conséquent  comme  un  crime  de  haute-trahison, 
conformément  à un  statut  passé  depuis  environ  deux  ans 
pour  la  proU'-ger  elle- même  et  pour  son  honneur.  Harg.  St. 
Tr.  Il  vol.  p.  lo. 

Des  articles  d’accusation  furent  préparés  contre  la  reine  Ca- 
therine Parr,  pour  cause  d’hérésie,  parce  qu’elle  avait  osé  con- 
tredire la  doctrine  théologlqui’  du  roi  ; mais  son  adresse  et  sa 
dextérité  déjouèrent  les  plans  de  ses  ennemis,  et  elle  regagna 
l’affection  du  capricieux  monarque.  4 Hume , iSg. 

11  fut  aussi  intenté  une  accusation  pour  haute-trahison  c«iu- 
Ire  la  reine  Henriette  femnie  de  Charles  I.  Mais,  pour  s’v 
soustraire,  elle  SC  réfugia  en  Kranee.  7 Uumv , 10.  (Chr.  V 
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meubles  et  immeubles.  5flt>n  sir  Eil.^Coke^  a Inst.  1 8), 
cette  disposition  fut  ai  rêtéeen  parlement  dans  la  sixième 
année  du  règne  de  Henri  VI,  quoique  le  statut  ne 
soit  pas  imprimé  (ij.  La  reine  douairière,  même 
née  étrangère  , a droit  au  douaire  après  la  mort  du 
roi  ; aucune  autre  étrangère  ne  jouit  de  ce  droit  ( Co. 
Litt.  3i.  ).  Si  la  reine  douairière  épouse  un  sujet, 
elle  ne  perd  pas  sa  dignité  royale  , tamfis  que  fes  pai- 
resses  douairières  perdent  leur  dignité  de  pairie  , si 
elles  épousent  un  hoinme  non  noble.  La  reine  douai- 
rière Githcrine  , veuve  de  Henri  V,  quoique  rema- 
riée à un  simple  gentilhomme  , Owen  ap  Mercditli 
ap  Théodore  , appelé  communément  Owcn  Tudor  , 
soutint  un  procès  , .sous  le  nom  de  Catherine  , reine 
d’Angleterre  , contre  l’évèque  de  Carlisle.  De  même 
la  reine  douairière  de  Navarre,  mariée  à Edmond, 
comte  de  I^ncastre  , frère  du  roi  Edouard  1 , eut  , 
après  la  mort  de  son  second  mari  , un  procès  pour 
son  douaire , et  le  suivit  sous  le  nom  de  reine  de  Na- 
varre ( a.  Inst.  5o.  ). 

Le  prince  de  Galles,  ou  l’héritier  appni'etu  (i)  de  la 


(i)  M.  Hargrave  dit  qu’on  ne  trouve  aucun  statut  conten.int 
cette  disposition  : dans  l’article  { (io.  Litt.  i 3!î.  ),  sur  lequel 
porte  la  note  de  M.  Har^rave  à ce  sujet,  lord  Coke  place  ce 
.statut  dans  la  H'  année  de  Henri  VI.  n°  7;  et,  vol.  1.  de  se.s 
Inst.  18  , dans  la  G'’  de  Henri  VI.  n“  /,  1.  On  le  trouve  [RUpy’s 
pUir.  Pari.)  rapportéà  la  deuxième  année  du  même  règne.  (Thr.) 

;a)  Il  ne  peut  survenir  un  liéritier  plus  près  du  tronc  que 
rhériticr  n^/?«renl , le  lils  aîné.  La  fille  aînée  du  roi,  s’il  n’a 
pas  de  fds,  m’est  qu’héritiî-re  présomptive , parce  qu’il  peut 
survenir  un  (ils.  Voy.  ci-après,  liv.  a.  ch.  ii(.  §.  i.  (T.). 
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couronne , sa  royale  épouse  et  la  princesse  royale , 
fille  aînée  du  roi , sont  aussi  les  objets  de  la  protection  spé- 
ciale des  lois.  Le  statut  a5  Edw.  III.  déclare  que  tramer 
la  mort  du  prince,  ou  se  rendre  coupable  de  viol  envers 
l’une  ou  l’autre  des  deux  princesses,  est  autant  un  crime 
de  haute -trahison  que  de  conspirer  contre  la  vie  du 
roi , ou  d’attenter  à la  chasteté  de  la  reine.  Et  cela  , 
toujours  par  la  même  raison  , parce  que  le  prince  de 
Galles  doit  succéder  à la  couronne , et  que  le  viol  en- 
vers sa  femme  peut  souiller  le  sang  royal  , en  don- 
nant naissance  à des  cnfans  illégitimes  ,*  et  la  fille  aînée 
du  roi, ayant  de  même  seule  droit  à la  couronne , au  dé- 
faut de  la  ligne  masculine,  est  dès  lors  plus  considérée 
parles  lois  qu’aucune  de  ses  sœurs  (i);  au  point  que, 
d’après  ce  principe  et  d’autres  motifs  tirés  des  maximes 
féodales  , lorsque  nos  tenurcs  militaires  subsistaient , 
le  roi  pouvait  lever  un  secours  ou  droit  ÿaide  pour 
le  mariage  de  sa  fille  aînée , mais  pour  elle  seulement. 

L’héritier  apparent  (a)  de  la  couronne  est  ordi- 


(i)  Peut-être  le  sens  du  statut  ne  s’étend-il  pas  à la  princesse 
royale,  quand  elle  a des  frères  plus  jeunes  existants;  car  les 
enfants  de  leurs  femmes  doivent  hériUT  de  la  couronne  avant 
ceux  de  la  princesse  royale;  et  cependant  la  chasteté  de  ces 
femmes  n’est  pas  protégée  par  le  statut.  ( Chr.  1. 

(a)  Ce  n’est  pas  pour  l’héritier  apparent  seul  que  cette  créa- 
tion a eu  lieu.  Car  la  reine  Marie,  et,  après  qu’elle  eut  été 
déclari'æ  illégitime,  la  reine  Élisabeth,  ont  été  créées  prince.sses^ 
de  Galles  par  leur  père  Henri  VIII,  chacune  d’elles  étant  hé- 
ritière présomptive  de  la  couronne  au  temps  de  cette  création. 
/(  Hume,  Il 3.  • , 

Kdoiiaixl  II  fut  le  premier  prince  de  Galles.  Quand  son 
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naircment  fait  prince  de  Galles  et  comte  de  Ches- 
ter  (i),  par  création  spéciale  et  investiture  (a);  mais 
comme  fils  aîné  du  roi , il  est , par  héritage , duc  de 
Cornouailles  (3j,  sans  nouvelle  création  ( 8.  Rcp.  i. 
— Seld.  TU.  of  hon.  a.  5.  ). 

Les  autres  membres  (k  la  famille  royale  peuvent 


père  eut  subjugué  le  pays  de  Galles , il  promit  aux  Gallois , 
comme  condition  de  leur  soumission , qu'il  leur  donnerait  un 
prince  né  parmi  eux,  et  ne  parlant  que  leur  langue.  Ils  acquies- 
cèrent cette  ofTre  tn>mpeiise,  et  le  roi  conféra  la  principauté 
à son  second  Gis  Kdouard , alors  enfant.  Edouard , par  la  mort 
d’Alphon.se  son  frère  ainé,  devint  l'héritier  de  la  couronne; 
et  depuis  ce  temps,  cet  honneur  n'a  été  conféré  qu'au  Gis  aiué 
ou  à la  Gllc  ainée  des  rois  d’Angleterre,  a Hume,  243  (Chr.). 

(1)  Selden  nous  dit  « que  le  comté  de  Chester  fut  érigé  en 
« principauté  par  le  parlement  dans  la  21*  année  du  règne  de 
n Richard  II,  et  qu'il  fut  en  même  temps  arrêté  que  cette  prin- 
■>  cipauté  serait  donnée  au  Gis  aine  du  roi»  : et  il  ajoute»  que 
» cet  acte  fut  révoqué  dans. la  première  année  du  règne  de 
» Henri  IV , et  que  néanmoins  le  comté  a toujours  été  donné 
« depuis  , avec  la  principauté  de  Galles  ».  .Seld.  Tit.  oj.  hon.  2. 
c.  5.  §.  I.  (Chr.  ). 

(2)  C'est-à-dire,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau 
d'Angleterre.  (Chr.). 

(3)  Lord  Coke  ( 8 Rep. , /’ri/tce'r  cn^e.)  a expressément  avancé 
que  le  duché  de  Cornouailles  ne  peut,  à la  morivu  fi||  prctnicr-né 
du  roi , pa.sser  à celui  qui  devient  l'ainé  par  cette  moT t.  Mais  c'est 
une  erreur  évidente  : lord  Hardwicke  ( dans  l'affaire  de  Lomax 
contre  Holmden  , i Ves.  294.)pbserve  qu’on  à toujours  re- 
gardé cette  assertion  » comme  une  méprise  de  ce  savant  homme, 
« et  qu’il  s’est  aussi  trompé  sur  le  fait,  en  disant  que  Henri  VIH 
« n’était  pas  duc  de  Cornouailles,  parce  qu’il  n’était  pas  le  pre- 
. mier-né.  Car  lord  Bacon,  dans  son  histoire  de  Henri  VII, 
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t'tre  considérés  sous  deux  points  de  vue  différents,  par 
rapport  aux  différents  sens  de  l’expression famille,  royale, 
dans  l’usage  ordinaire.  Le  sens  le  plus  étendu  comprend 


« affirme  au  contraire  que  le  4nehé  lui  fut  dévolu  h la  mort 
■I  d’Arthur  ; et  e’était  un  habile  jurisconsulte,  dont  l’opinion 
" doit  avoir  du  poids;  d’autant  plus  qu’il  était  alors  procureur- 
« général  ou  avocat-général  ».  An  reste  ee  point  a été  solen- 
nellenient  décidé  en  i6i3,  il  la  mort  du  prince  Henri,  fils  ainé 
de  Jacques  I,  dans  l’affaire  relative  au  duché  de  Cornouailles, 
( Collins’s  Procced.  on  Baronies , p.  i 11  fut  arrêté  que  le 
prince  Charles,  second  fils  du  roi,  était  duc  de  Cornouailles 
par  héritage.  Cette  méprise  de  lord  Coke  est  d’autant  plies  ex- 
traordinaire que  le  contraire,  sur  ce  point,  résulte  de  presque 
tous  les  registres.  Dans  la  5'  année  du  règne  de  Henri  IV,  se- 
cond roi  depuis  la  création  du  duché,  il  existe  un  acte  enre- 
gistré [lar  lequel  le  prince  Henri  concède  une  partie  des  teires 
du  duché  à la  comtesse  d'Huntingdon  ; et  l’acte  porte  que,  le 
prince  étant  encore  mineur,  et  sa  concession  ne  pouvant 
avoir  par  conséquent  un  effet  assuré,  il  engagera  sa  foi  de- 
vant le  roi  et  tons  les  lords  du  parlement , que,  devenu  majeur, 
il  unranlira  sa  concession  jiour  lui  et  ses  héritiers;  et  que 
ses  trois  frères  , Thomas , Jean  et  Humphrey , engageront  de 
même  leur  foi  de  confirmer  cette  concession , si  issint  aveigne  , 
que  Dieux  defende , que  le'  dit  Duché  unques  devient  en  tours 
mains  : et  en  effet  ils  s’engagèrent  tous  par  serment  à main- 
tenir cette  cona|Kion.  ( Bot.  Pari.  5.  Hen.  IV.  n'  4.  ). 

Mais’ le  jfi'ona  fils  ne  succéderait  pas  au  duché,  si  son  frère 
aillé  laissait  des  enfants;  le  duché,  dans  ce  cas,  retournerait  à 
la  couronne.  },e  duc  de  Cornouailles  doit  être  ;i  la  fois  le  fils 
ainé  du  roi  et  l’héritier  apparent  de  la  couronne.  On  voit  en 
heaucoup  de  passages  des  registres  du  parlement,  qu’il  fallait 
que  les  filz  eisnes  des  rois  d'Engleterre,  c'est  assavoir,  ceux  qui 
serraient  heirs  proscheins  du  roialmt  d'Engleterre  fuissent  ducs 
lie  Curneivaile.  (Rot.  Pari.  y.  Henri  V.  n"  ■mi.,. 
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toutes  les  personnes  qui  peuvent , à quel(|ue  dégrc 
qu’elles  soient,  hériter  de  la  couronne  : tels  étaient, 
avant  la  révolution,  tous  les  descendants  de  Guillanme- 
le-Conquérant , dont  les  branches  s’étaient  multipliées 
d’une  manière  étonnante  par  des  alliances  avec  les 
familles  de  l’ancienne  noblesse.  Depuis  la  révolution 
et  l’acte  de  règlement  pour  la  succession  au,  trône  , 
l’expression  Jcunille  royale. , dans  toute  son  extension  , 
comprend  tous  les  descendants  protestants  de  la  prin- 
cesse Sophie  , aujourd’hui  peu  nombreux  comparati- 
vement , mais  qui  peuvent  avec  le  temps  se  multiplier 
au  même  point.  Le  sens  plus  restreint  de  la  même 
expression  ne  renfermé  que  ceux  qui  se  rapprochent 
du  prince  régnant  par  un  certain  degré  de  parenté. 


Dans  le  préambule  d’une  charte  rapportée  daiy  les  registres 
du  parlement,  par  laquelle  Édouard  IV  met  le  prince  Edouard, 
son  fils  aine,  en  possession  de  ce  duché,  on  trouve  la  phrase  qui 
smi'.Filii  primogeniti  regum  Angliœ  primo  nath'ilaiis  suœ  die 
majoris  atque perfectœ prtrsumuntur  œtatis  , sic  qtiod  liberatio- 
nem  dicti  ducâtûs  eo  tune  à nohis  petere  valeant , atque  île  jure 
oblinere  debeant  ac  si  viginti  et  unius  anhorum  œtatis  plenœ 
fuissent.  Rot.  Pari.  la  Edw.  IV.  u°  14. 

De  l.i  et  de  diverses  autres  autorités  il  ré-sulte  qu’un  dur 
de  Cornouailles  naît  majeur,  ou  qu’il  n’est  pas  sujet  aux  res- 
trictions des  mineurs  dans  la  jouissance  des  possessions  an- 
nexées au  duché. 

Quoique  la  concession  originale  faite  à Édouard,  dit  le  Prince- 
Noir,  qui  fut  créé  duc  de  Cornouailles  dans  la  onzième  année 
du  règne  d’Édouard  lit , fut  sous  la  forme  d’uue  charte , elle  est 
considérée  comme  un  acte  de  la  législature.  F.lle  se  termine 
ainsi  : per  ipsum  regem  et  tolum  ronrUinm  in  parliamento. 

Chr. . . . '. 

I.  a: 
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La  loi , par  cette  raison , a pour  eux  des  égards  et  des 
attentions  particulières.  Mais  , s’ils  passent  ce  degré  , 
ils  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  des  sujets  , et  en 
sont  rarement  distingués , à moins  qu’ils  ne  soient  ap- 
pelés à la  succession  par  l’extinction  de  lignes  plus 
rapprochées  : car , quoique  les  lignes  collatérales  les 
plus  éloignées  indéfiniment  soient  comptées  pour  le 
droit  à la  succession  ou  à l’hérédité , cependant , à 
tout  autre  égard  , elles  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
considérées  particulièrement  que  jusqu’à  de  certaines 
limites,  d’après  la  nature  des  choses  et  les  dispositions 
des  lois  positives  (i). 

Les  enfants  puinés  du  roi  et  les  autres  branches  de 
la  famille  royale , qui  ne  sont  pas  dans  la  ligne  im- 
médiate de  la  succession  , n’eurent  guère , par  l’an- 
cienne loi , que  le  privilège  d’un  certain  degré  de  pré- 
séance sur  tous  les  pairs  et  officiers  publics  , tant  ec- 
clésiastiques que  laïcs: c’est  ce  qui  fut  réglé  par  le  sta- 
tut 3i  Henri  VIII.  c.  lo,  portant  que  nul,  excepté 
les  enfants  du  roi,  ne  doit  se  permettre  de  prendre 
séance  à côté  du  trône  , dans  la  chambre  du  parle- 
ment , et  que  certains  grands  officiers  énoncés  dans  le 
statut  doivent  avoir  le  pas  sur  tous  les  ducs  , autres 
que  ceux  qui  sont  fils,  frères,  oncles,  neveux,  ou  fils 
du  frère  ou  de  la  sœur,  du  roi.  (Par  le  mot  neveu,  sir 
Éd.  Coke  entend  le  petit-fils  ou  nepos)  (4  Inst.  36a.). 
Ainsi  les  pairs  ou  autres  du  sang  royal  de  degrés 
jdus  éloignés  n’ont  droit  à d’autre  place  ou  préséance 


(i)  Law- tracts  , essay  on  collateral  rnnsanguinity , fïxan. 
1771. 
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que  celle  qui  appartient  à leur  rang  ou  dignité  per- 
sonnelle. Aussi  Édouard  Walker  se  plaignait-il(  7>flc4r, 
p.  3o  I . ) de  ce  que , par  la  création  prématurée  du 
prince  Rupert  comme  duc  de  Cumberland,  et  du 
comte  de  Lennox  comme  duc  du  môme  nom , avant 
que  Jacques , second  dis  du  roi  Charles , eût  été  créé 
duc  d’Yorck , il  pouvait  arriver  que  leurs  petits  - dis 
eussent  le  pas  sur  les  petits-dis  du  duc  d’Yorck. 

Dans  le  fait,  on  doit  entendre  que,  sous  l’énoncia- 
tion des  eiifatUs  du  roi , les  petits-dls  se  trouvent  com- 
pris , sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à l’interpréta- 
tion que  sir  Éd.  Coke  donne  au  mot  neveu.  Aussi, 
lorsque  le  roi  George  II  créa  duc  d’York  son  petit-dls 
Édouard , second  dis  de  Frédéric  prince  de  Galles  qui 
n’existait  plus , et  qu’il  en  eut  référé  à la  chambre  des 
pairs,  pour  la  place  et  la  préséance  qui  devaient  lui 
être  assignées  ^ les  pairs  certidèrent  (Journ.  des  Pairs, 
Ol[\  avril  1 760  ) qu’il  devait  prendre  place  après  le  duc 
de  Cumberland,  alors  le  plus  jeune  des  dis  du  roi, et 
qu’il  devait  avoir  un  siège  à la  gauche  du  trône.  Mais , 
après  l’avénement  de  George  III  à la  couronne,  ces 
deux  membres  de  la  famille  royale  cessèrent  de  prendre 
place  comme  enfants  du  roi  ; et , n’ayant  plus  que  le 
rang  de  frère  et  d’oncle , ils  abandonnèrent  les  sièges 
qu’ils  occupaient  à côté  du  trône  : en  sorte  que  quand 
le  duc  de  Glocester , second  frère  du  roi , prit  séance 
à la  chambre  haute  (Journ.  des  Pairs,  to  juin  1^65  ), 
il  fut  placé  près  du. duc  d’York,  au  haut  bout  du  banc 
deÿ  comtes,  où  les  ducs  sont  dans  l’usage  de  siéger, 
£n  1718,  sur  une  question  renvoyée  aux  douze 
juges  par  le  roi  Georges  I , il  fut  décidé , à la  plura* 

»7- 
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lité  de  dix  voix  contre  deux  ( i ) , que  l’éducation  et  le 
soin  de  tous  les  petits-enfants  du  roi  pendant  leur  mi- 
norité appartenaient  de  droit  à Sa  Majesté , comme  roi 
d'Angleterre  , même  du  vivant  de  leur  père  ( Fortesq. 
Al.  4oi-44<^-)'  furent  d’opinion,  à runanimité., 
que  le  soin  et  l’approbation  de  leurs  mariages , lors- 
qu’ils seraient  en  âge , appartenaient  au  roi , leur  grand- 
père.  Plus  récemment,  les  juges  ont  été  unanimement 
d’avis  (Journ.  des  Pairs,  a8  février  1772.)  que  ce  soin 
et  cette  approbation  s’étendaient  aussi  à l’héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  quoiqu’ils  n’eussent  rien  trouvé 
qui  déterminât  précisément  à quelles  autres  branches 
de  la  famille  royale  ce  droit  pouvait  s’étendre.  Les 
exemples  les  plus  fréquents  de  l’interposition  royale  ne 
passent  pas  les  neveux  et  les  nièces  ; mais  ils  ne  manr 
quent  pas  cependant  pour  des  degrés  collatéraux  plus 
éloignés  ( 2).  Et  le  statut  6 Henri  VI,-  déjà  cité,  qui 
prohibe  le  mariage  d’une  reine  douairière , à moins  que 


(ij  Les  autorités  alléguées  par  les  deux  juges  dissidents,  Price 
et  Eyre , étaient  si  concluantes , ainsi  que  leurs  raisonnements , 
que  si  cette  question  eût  été  agitée  avant  que  les  juges  fussent 
indépendants  de  la  couronne , on  aurait  pu  concevoir  des  dou- 
tes sur  la  sincérité  des  dix  autres  juges  et  sur  la  validité  de 
leur  décision.  Harg.  St.  Tr.  11  vol.  agS.  ( Chr.  ) 

(a)  Voy.  (outre  les  exemples  cités  dans  Forlescue  Aland  ) 
pour  les  frères  et  soeurs;  sous  Edward  III,  4 Rym.  îga,  4°3  , 
4ii . 5oi  , 5o8,  5ia,  54g,  683.  — Sous  Henri  V,  g Rym. 
710,711,74t. — Sous  Édouard  IV,  li  Rym.  564,  565,  5go, 
601.  — Sous  Henri  VIII,  i3  Rym.  a4g,  4*3.  — Sous  Édouard 
VI,  7 St.  Tr.  3.  8.  Pour  les  neveii.r  et  mères;  sous  Hen- 
ri III,  I Ryna.  85a.  — Sous  Édouard  I. , a Ryna.  48g.  — Sous 
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le  roi  n’y  ait  consenti,  assigne  poiir  raison  de  cette  dé- 
fense(i)  «que  la  mésalliance  de  la  reine  pourrait  servir 
« d’encouragement  et  d’exemple  à d’autres  ladys  qui 
« sont  du  sang  royal,  pour  se  mésallier  elles-mêmes 
« plus  légèrement  (A7.  Plac.  Pari.  6ya)  ».  Aussi,  par  le 
statut  a8  Henri  VIII.  c.  i8  (statut  abrogé,  ainsi  que 
d’autres  créant  de  même  des  crimes  de  trahison,  par  le 
statut  I Edw.  VI.  c.  la  ),  c’était  un  crime  de  haute- 
trahison  pour  tout  homme  de  contracter  mariage  avec 
les  filles  du  roi  ou  réputées  telles , ses  sœurs  ou  tantes 
ex  parle,  paterhâ,  ou  les  filles  de  ses  frères  ou  sœurs; 
degrés  qui  sont  exactement  les  mêmes  auxquels  la  pré- 
séance a été  attribuée  par  le  statut  3i  Hen.  VIII.  que 
nous  avons  cité.  Aujourd’hui,  d’après  le  statut  la  Geor. 
III.  c.  1 1 , aucun  descendant  issu  du  roi  Georges  II  ( ii 
l’exception  des  enfants  des  princesses  mariées  dans  des 
familles  étrangères  ) ne  peut  contracter  mariage  sans 
le  consentement  préalable  du  roi , donné  sous  le  grand 
sceah  ; et  tout  mariage  contracté  sans  ce  consentement^ 


Édouard  III.,  5 Ryra.  56 1.  — Sous  Richard  II.,  7 Rym.  264. 

— .Sous  Richard  III.,  12  Ryra.  232.  244 Sous  Henri  VIII. , 

i5  Ryra.  26.  3i.  Pour  les'  petites-nièces  ; sous  Édouard  IL,  3 
Ryra.  SyS.  644.  Pour  les  cousins  au  premier  degré  ; sous 
Édouard  III. , 5 Rym.  177.  Pour  les  cousins  au  2*  et  3*  degrés; 
sous  Éd.  III.  5 Rym.  729.  — Sous  Richard  IL,  7 Rym.  226.  — - 
.Sous  Henri  VI.  , 10  Ryra.  322.  — sous  Henri  VIL,  12  Rym. 
529.  Pour  ceux  du  4*  degré;  sous  Henri  VIL,  la  Rym.  329. 
Pour  le  sang-royal  en  général  ; sous  Rich.  IL , 7 Ryra.  787. 

(i)  Ce  qui  donna  lieu  à ce  statut  fut  le  mariage  de  Cathe- 
rine, mère  de  Henri  VL,  avec  Owen  Tudor,  simple  gen- 
tilhominc.  Chr. }. 
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est  nul.  Néanmoins,  ceux  de  ces  descendants  qui  ont 
passé  l’âge  de  vingt-cinq  ans  peuvent , après  en  avoir 
prévenu  le  Conseil  privé  du  roi  un  an  à l’avance,  con- 
tracter un  mariage  et  le  célébrer  sans  le  consentement 
de  la  couronne , à moins  que  les  deux  chambres  du 
parlement  ne  déclarent , avant  l’expiration  de  l’année , 
qu’elles  désapprouvent  le  mariage  projeté.  Toutes  les 
personnes  qui  célèbrent  un  mariage  ainsi  prohibé,  ou 
qui  y concourent , ou  qui  y sont  présentes , encourent 
les  peines  du  statiM  de  prœmunire. 
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CHAPITRE  V. 

DES  CONSEILS  DU  ROI. 


Le  troisième  point  de  vue  sous  lequel  nous  avons  à 
considérer  le  roi  est  relatif  à ses  Conseils  : car  , pour 
l’assister  dans  l’accomplissement  des  fonctions  qu’il  doit 
remplir,  dans  le  maintien  de  sa  dignité,  et  dans  l’exer- 
cice de  sa  prérogative , la  loi  lui  a assigné  divers  Con- 
seils, qui  l’aident  de  leurs  avis. 

I . Le  premier  est  la  haute  - cour  du  parlement , 
dont  nous  avons  déjà  traité  avec  détail. 

1.  En  second  ëeu,  les  pairs  du  royaume  sont,  par 
leur  naissance,  conseillers  héréditaires  de  la  couronne, 
et  peuvent  être  réunis  par  le  roi  pour  donner  leur 
avis  dans  toutes  les  matières  qui  intéressent  le  royaume, 
soit  lorsque  le  parlement  ést  assemblé , soit  lorsqu’il 
ne  l’est  pas  (Co.  Litt.  i lo  );  et  c’est  dans  ce  dernier 
cas  surtout  qu’ils  ont  été  ainsi  consultés.  Aussi  Brac- 
ton  ( 1.  I , c.  8 ) dit , en  parlant  de  la  noblesse  de  son 
temps  « qu’on  pouvait  avec  quelque  raison  les  appeler 
« consoles  h consulendo  ; reges  enim  taies  sibi  asso- 
a dont  ad  considendum  ».  Et  dans  nos  livres  de  lois 
( 7 Rep.  3/| , 9 Rep.  49 , 1 2 R^P-  96  ) on  établit  que 
les  pairs  ont  été  créés,  1*.  ad  consulendum  , a°.  ad 
defendendum  regem  ; motifs  pour  lesquels  la  loi  leur 
attribue  de  grands  et  hauts  privilèges , tels  que  de  ne 
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pouvoir  être  arrêtés,  etc. , même  lorsque  le  parlement 
ne  siège  pas , parce  que  la  loi  suppose  qu’ils  sont  tou- 
jours ou  assistant  le  roi  de  leurs  avis  pour  le  bien  de 
la  nation , ou  maintenant  la  sûreté  du  royaume  par 
leur  valeur. 

On  trouve  , dans  les  anciens  temps  , des  exemples 
très-fréquents  d'assemblées  des  pairs  pour  conseiller  le 
roi,  quoique  aujourd’hui  elles  ne  soient  plus  d’usage, 
parce  que  les  assemblées  du  parlement  ont  lieu  plus 
régulièrement.  Sir  Ëd.  Coke  i i Inst,  i lo.  ) nous 
donne  l’extrait  d’un  enregistrement  de  la  cinquième 
année  du  règne  de  Henri  1 V , concernant  un  échange 
de  terres  entre  le  roi  et  le  comte  de  Northumberland, 
où  il  fut  convenu  que  la  valeur  des  propriétés  échan- 
gées serait  réglée  par  l’avis  du  parlement , s’il  était  con- 
voqué avant  la  fête  de  sainte  Lucie , ou , dans  le  cas 
contrairs,  par  l’avis  du  grand  Conaeil  des  pairs,  que 
le  roi  promet  d’assembler  avant  cette  fête , si  le  parle- 
mént  n’est  pas  convoqué.  On  pourrait  trouver  plusieurs 
autres  exemples  de  ces  sortes  d’assemblées  sous  nus 
anciens  rois;  mais  le  mode  formel  de  leur  convocation 
est  depuis  si  long-temps  hors  d’usage , que  le  roi  Char- 
les I.  ayant  fait  expédier,  en  i64o , des  ordres  sous  le 
grand  sceau , pour  convoquer  un  grand  Conseil  de  tous 
les  pairs  d’Angleterre,  et  les  réunir  près  de  lui  à York, 
avant  l’assemblée  du  long-parlement,  le  comte  de  Cla- 
rendon I Hist.  1.  2.)  cite  ce  fait  comme  une  conception 
nouvelle,  inconnue  jusqu’alors , c’est-à-dire,  ainsi  qu’il 
s’en  explique  lui-même,  si  ancienne  qu’elle  n’avait  pas 
été  réalisée  depuis  plusieurs  siècles.  Mais, quoique  alors 
il  n’y  eût  pas  d’exemple,  depuis  si  longtemps,  <[ue 
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ces  assemblées  eussent  été  convoquées  d'une  manière 
aussi  solennelle,  et  qu’elles  ne  l’aient  pas  été  postérieure- 
ment, cependant  nos  princesont  plusieurs  fois,  dans  des 
circonstances  critiques,  appelé  près  d’eux  et  consulté 
autant  de  pairs  qu’ils  ont  pu  en  rassembler  sans  trop  de 
diniculté.  Ce  fut  particulièrement  ce  que  fit  Jacques  II, 
après  le  débarquement  du  prince  d’Orange  ; et  le  prince 
tl’Orange  lui  - même  , avant  de  convoquer  la  Conven- 
tion parlementaire  qui  lui  déféra  ensuite  la  couronne. 

Indépendamment  de  ces  assemblées  générales  , on 
regarde  communément  comme  un  droit  de  chaque  pair 
du  royaume  en  particulier  la  faculté  de  demander  une 
audience  au  roi , et  de  lui  exposer , avec  le  respect 
convenable , tout  ce  qu’il  juge  être  important  pour  le 
bien  public.  C’est  à raison  de  ce  droit  que  , sous  le 
règne  d’Édouard  11  , il  fut  dressé  en  parlement  un 
acte  d’accusation  contre  les  deux  Hugues  Spencer , père 
et  fils , qui  en  conséquence  furent  Ijunnis  du  royaume. 
L’accijjSation  {Hirtait  sur  ce  que  , par  une  manœuvre 
méchamment  concertée  , ils  empêchaient  les  grands  du 
royaume , fidèles  conseillers  du  roi , de  parler  au  roi , 
ou  de  l’approcher  , si  ce  n’est  eux  présents  et  écou- 
tant , ou  l’un  des  deux  , et  à leur  volonté  et  seule- 
ment sur  ce  qui  leur  convenait  ( 4 Inst.  53.  ). 

3.  Un  troisième  Conseil  du  roi,  ce  sont,  suivant  sir 
Étl.  Coke  ( I Inst,  i lo.  ),  ses  juges  des  cours  royales 
de  justice,  pour  les  matières  de  lois,  ainsi  qu’on  le 
voit  fréquemment  dans  nos  statuts,  particulièrement 
dans  le  statut  i4  Edw.  III.  c.  5 , et  dans  divers  livres 
de  lois.  Ainsi,  quand  il  est  question  , en  général , du 
(ion.seil  du  ix)i , ce  mot  doit  être  défini  d’une  manière 
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spéciale , et  entendu  secundum  subjectani  materiam. 
S’il  s’agit  d’un  objet  dont  les  lois  doivent  décider,  alors, 
par  le  Conseil  du  roi , on  entend  son  Conseil  en  ma- 
tières de  lois,  c’est-à-dire,  ses  juges.  Lors  donc  que  , 
par  le  statut  i6  Rich.  II.  c.  5.,  il  fut  déclaré  que  c’é- 
tait unè  offense  grave  que  d’introduire  dans  ce  royaume 
des  bulles  du  pape  ou  autres  actes  de  Borne  , et  qu’il 
fut  ordonné  que  ceux  qui  s’en  rendraient  coupables 
seraient  arrêtés  et  amenés  devant  le  roi  et  son  Con- 
seil, pour  être  jugés  sur  ce  délit,  l’expression  Con- 
seil du  roi  désigne  ici  les  juges  de  ses  cours  royales 
de  justice , parce  que  la  question  est  du  ressort  des 
lois.  C’est  en  examinant  ainsi  la  nature  de  l’objet  , 
qu’on  reconnaît  à quel  Conseil  il  est  attribué  ( 3 Inst. 

is5.  ). 

4.  Mais  le  Conseil  principal  du  roi,  celui  qui , par 
excellence , se  nomme  d’une  manière  générale  le  Con- 
seil, c’est  le  Conseil  privé.  Suivant  la  définition  de  sir 
Ed.  Coke  (4  Inst.  53  ),  c’est  une  noble,  hoijprable 
et  respectable  assemblée,  composée  du  roi  et  de  ceux 
qu’il  veut  y appeler,  qui  se  tient  à la  Cour  ou  d'ans  le 
palais  du  roi.  La  volonté  seule  du  roi  crée  les  conseillers 
privés  et  détermine  leur  nombre  , qui  autrefois  était 
de  douze  ou  environ.  Par  la  suite , ce  nombre  s’accrut 
tellement , qu’on  trouva  que  le  secret  et  l’expédition 
des  affaires  en  souffraient.  Le  roi  Charles  II  limita  ce 
nombre  , en  1679,  à trente  conseillers  , dont  quinze 
étaient  les  principaux  ofTiciers  de  l’Etat,  déclarés  con- 
seillers virlute  ojficii.  Des  quinze  autres , dix  étaient 
pris  parmi  les  pairs  , et  cinq  dans  la  chambre  des  com- 
munes, au  choix  du  roi  ^ Temple' s Mem.  part.  3.  }. 
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Mais , depuis  , le  nombre  en  a été  fort  augmenté  , et 
continue  aujourd’hui  d’être  indéterminé  (i).  Dans  le 
même  temps , on  fit  aussi  revivre  l’ancien  office  de  lord 
président  du  Conseil,  dans  la  personne  d’Antoine, 
comte  de  Shaftsbury  (a).  Cette  fonction,  en  vertu  du 
statut  3i  Henri  VIII.  c.  lo. , donne  le  pas  immé(||R- 
tement  après  le  lord  chancelier  «t  le  lord  trésorier. 

Les  conseillers  privés  sont  à la  simple  nomination 
du  roi , sans  expédition  de  patentes  ; ils  prêtent  les  ser- 
ments nécessaires  , et  deviennent  immédiatement  con- 
seillers privés  pour  la  vie  du  roi , qui  les  choisit , mais 
qui  peut  aussi  les  exclure  à volonté. 

Quant  aux  qualités  ou  conditions  requises  pour  en- 


(i)  L’aiignientation  de  leur  nombre  n’a  aucun  inconvénient, 
parce  que  le  Conseil  n’est  composé  que  de  ceux  qui  sont  spé- 
cialement convoqué-s  pour  l’objet  parücidier  sur  lequel  il  y a 
lieu  de  délibérer  et  de  prononcer.  Le  Conseil  de  cabinet, 
suivant  l’expression  adoptée,  est  formé  de  ceux  des  ministre^s 
d’état,  qui  sont  plus  particulièrement  honorés  de  la  confiance 
dit  roi , et  qui  sont  convoqués  pour  délibérer  sur  les  actes  im- 
portants et  difficiles  du  ressort  de  l’autorité  exécutive.  I.cur 
nombre  et  leur  choix  dépendent  de  la  seule  volonté  du  roi  ; et 
chacun  des  membres  de  ce  Conseil  reçoit  un  avis  ou  message 
pour  chaque  assemblée.  (Chr.  '. 

t'a)  11  p.araît(4  Inst.  53.)  que  cet  office  existait  du  temps 
de  Jacq.  I.  Car  lord  Coke  dit  : n il  y a,  et  il  y a cd  dans  l’an- 
cien temps  un  président  du  Conseil.  On  ne  nommait  jamais  à 
cette  dignité  que  par  lettres-patentes  sous  le  grand  sceau,  du- 
rante benrpUicito  ; et  elle  est  très-ancienne  ; car  Jean,  évcqiie 
de  Norwich  , était  président  du  Conseil  in  anno  - refait  Jnhan- 
nit.  Dormicit  Iq/nen  hoc  ofjicium  lennantr  iiuzi,iid  Jiliza/mtbn. 
\Clir.  . 
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lier  dans  le  Conseil,  tout  sujet  ne  anglais  peut  en  être 
membre , en  prêtant  les  serments  prescrits  pour  la  sûreté 
du  gouvernement , et  le  serment  du  Test  pour  la  sûreté 
de  l’Eglise.  Mais,  pour  empêcher  toute  personne  sous 
l’influence  de  liaison  avec  les  gouvernements  étrangers 
dék’  insinuer  dans  cet  important  Conseil  de  confiance 
(^comme  il  y en  eut  divers  exemples  sous  le  règne  du  roi 
Guillaume),  il  est  arrêté, par  l’acte  dérèglement  relatif 
à la  succession  au  trône  (Stat.  12  et  i3  Will.  III. 
c.  2.),  que  quiconque  est  né  hors  de  la  domination 
de  la  couronne  d’Angleterre,  ne  peut  être  du  Conseil 
privé,  même  quand  il  aurait  été  naturalisé  par  le 
parlement;  à moins  qu’il  ne  soit  né  de  père  et  mère 
anglais. 

Les  sept  articles  du  serment  du  conseiller  privé 
fout  connaître  quels  sont  ses  devoirs  (4  Inst.  54).  H 
doit  i". , pour  conseiller  le  roi,  faire  usage  de  toute 
sa  sagesse  et  de  tous  ses  moyens  ; 2”.  n’avoir  en  vue 
dans  ses  conseils  que  l’honneur  du  roi  et  le  bien  pu- 
blic, sans  être  entraîné  par  des  motifs  de  crainte,  de 
doute,  d’amour  ou  d’affection,  ou  par  l’espoir  des  ré- 
compenses; 3°.  garder  le  .secret  sur  les  délibérations 
du  Conseil;  4“-  être  incorruptible;  5”.  aider  à l’exécu- 
tion de  ce  qui  aura  été  résolu  dans  le  Conseil,  et  le 
maintenir;  6°.  s’opposer  à toute  personne  qui  voudrait 
tenter  le  contraire;  ’f  enfin,  observer,  garder  et  faire 
tout  ce  qu’un  bon  et  fidèle  conseiller  doit  à son  sou- 
verain. 

Le  pouvoir  du  Conseil  privé  l’autorise  .à  rechercher 
tous  les  délits  contre  le  gouvernement,  et  à faire  met- 
tre les  délinquants  dans  une  prison  sûre,  pour  qu’ils 
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, soient  jugés  par  l’une  des  cours  de  justice.  Mais  sa 
juridiction  à cet  égard  ne  s’étend  pas  plus  loin  ; elle 
ne  va  pas  jusqu’à  punir;  et  les  personnes  que  ce  Conseil 
tait  arrêter  ont  droit  à Xhabeas  corpus , suivant  le 
statut  i6  Car.  I.  c.  lo  , de  même  que  si  leur  empri- 
sonnement eût  été  ordonné  par  un  Juge  de  paix  or- 
dinaire. Le  même  statut  prononça  là  dissolution  de 
la  cour  de  la  chambre  étoilée  et  de  la  cour  des  requêtes, 
l’une  et  l’autre  composées  de  conseillers  privés;  et  il 
fut  déclaré  que  le  Conseil  privé  ne  pouvait  légalement- 
prendre  connaissance  des  questions  qui  intéressaient 
les  propriétés  des  citoyens.  Mais  quant  aux  affaires  des 
colonies  ou  de  l'amirauté,  qui  s’élèvent  hors  de  la  juridic- 
tion de  ce  royaume,  et  à celles  qui  concernent  les  fous 
et  les  iinbécilles  et  qui  sont  spécialement  sous  la  di^ 
rection  de  la  prérogative  royale  ( ‘3.  P.  Wms.  io8  , 
quoique  cette  seconde  classe  d’affaires  puisse  quelque- 
fois embrasser  des  ({uestions  relatives  à de  grandes  pro- 
priétés, le  Conseil  privé  continue  d’en  prendre  connais- 
sance : il  forme  , dans  ces  xas , la  cour  d’appel , ou 
plutôt  l’appel  est  porté  devant  le  roi  lui-même  en  son 
Conseil  ( i,). 

Quand  une  question  s’élève  entre  deux  provinces 
en  Amérique  ou  ailleurs  (par  exemple, sur  les  limites 
de  leurs  chartes,  etc.  ),le  roi  en  son  Conseil  exerce  à cet 
égard  une  juridiction  en  premier  ressort,  d’après  les 
principes  de  la  souveraineté  féodale.  Il  en  est  de  même 
quand  une  personne  réclame  une  île  ou  une  province. 


(i)  C'esl,  dans  k-  fait,  une  cour  de  justice  qui  doit  f-tre  rom- 
po.sée  .111  moins  di-  trois  conseillers  prives.  (Clir.). 
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comme  étant  une  principauté  féodale,  concédée  par  le  . 
roi  ou  par  ses  ancêtres  : la  décision  sur  ce  droit  appar- 
tient au  roi  en  son  Conseil  ; et  c’est  ainsi  qu’il  fut  pro- 
nonfcé  sur  la  réclamation  du  comte  de  Derby',  relative- 
ment à nie  de  Man  , sous  le  règne  d’Küsabeth , et  sur 
celle  du  comte  de  Cardigan  et  autres,  comme  repré- 
sentants du  duc  de  Montague , relativement  à l’île  de 
St.-Vincent,  en  1764.  Mais  la  juridiction  d^appel  (en 
dernier  ressort)  de  toutes  les  dépendances  et  domaines 
■ de  la  couronne , à l’exception  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l’Irlande , est  attribuée  au  même  tribunal , qui  ordi- 
nairement exerce  son  autorité  judiciaire  dans  un  comité 
composé  de  tout  le  Conseil  privé.  Il  entend  les  alléga- 
tions et  les  preuves  , et  il  en  fait  le  rapport  au  roi  en 
son  Conseil , qui  juge  définitivement  (1). 

Les  privilèges  qui  appartiennent  aux  conseillers  pri- 
vés en  cette  qualité  ( abstraction  faite  du  rang  de  .pré- 
séance qui  leur  est  assigné,  comme  on  le  verra  ci- 
après  , chap.  1 3 ) consistent  principalement  dans  la 
protection  que  leur  donne  la  loi  pour  les  préserver  des 
attentats  et  des  complots  contre  leur  vie.  Le  statut  3 
Henri  VII  c.  i4-  porte  que  si  quelqu’un  des  servi- 
teurs du  roi , ou  de  sa  maison , conspire  ou  forme  un 
complot  contre  la  vie  d’un  conseiller  privé,  il  est  cou- 


(i)  La  cour  ilu  Conseil  privé  ne  |>eut  prononcer //i  penonam 
en  Angleterre , si  ce  n'est  en  certaines  matières  criminelles  ; et 
la  cour  de  chancellerie  ne  peut  prononcer  in  rem  hors  du 
royaume.  Lord  Hardwicke,  en  discutant  ralTairc  dePenn  contre 
Baltimore  (i  Ves.  444-),  a traité  fort  en  détail  de  la  juridic- 
tion du  Conseil  privé  et  de  la  chancellerie , et  des  questions  sur 
les  matières  hors  de  res  royaumes.  (Chr.  ). 
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pable  de  félonie , même  quand  il  n’y  aurait  pas  eu 
commencement  d’exécution.  Sir  Ed.  Coke  ( 3 Inst. 
38.  ) nous  dit  que  ce  statut  fut  rendu , parce  qu’avant 
la  tenue  du  parlement  où  il  passa  , quelques  domes- 
tiques de  la  maison  .du  roi  Henri  VII  formèrent  un 
complot  de  ce  genre , dont  il  pouvait  résulter  un  grand 
mal.  Cette  loi  n’atteignait  que  les  domestiques  du  roi  : 
mais  le  satut  g Ann.  c.  i6.  va  plus  loin  ; il  déclare 
félon , sans  privilège  de  clergé,  quiconque  tentera  illé- 
galement de  tuer  ou  attaquera  illégalement  ou  frappera 
ou  blessera  un  conseiller  privé,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Ce  statut  fut  fait  à l’occasion  de  l’audacieux 
attentat  du  sieur  Guiscard , qui  frappa  d’un  cànif  M. 
Harley,  depuis  comte  d’üxford , pendant  qu’on  l’inter- 
rogeait sur  des  accusations  capitales,  dans  un  comité 
du  Conseil  privé. 

La  dissolution  du  Conseil  privé  dépend  de  la  volonté 
du  roi;  il  peut, quand  il  le  juge  convenable, congédier 
un  membre  quelconque,  ou  le  Conseil  entier,  et  en 
nommer  un  autre. Suivant  la  loi-commune,  ce  Conseil 
était  encore  dissous  ipso  Jaclo  par  la  mort  du  roi , de 
qui  dérivait  toute  son  autorité.  Mais,  pour  prévenir 
les  inconvénients  que  pourrait  éprouver  le  nouveau  roi , 
s’il  était  sans  Conseil  lors  de  son  accession  au  trône , 
il  fut  réglé  par  le  statut  6 Ann.  c.  7.  que  le  Conseil 
privé  continuerait  pendant  6 mois  après  la  mort  du  roi , 
à moins  qu’il  ne  fût  dissous  plus  tôt  par  le  successeur. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  DEVOIRS  D-U  ROI. 


Je  passe  aux  devoirs  que  notre  constitution  impose 
au  roi , et  en  considération  desquels  sa  dignité  et  scs 
prérogatives  sont  établies  par  les  lois  du  pays  : car  c’est 
une  maxime  de  la  loi , que  la  protection  et  les  devoirs 
sont  réciproques  ( "j  Rep.  5.  ).  Ce  sont  ces  devoirs  ré- 
ciproques qui  furent  désignés  , à ce  qu’il  semble,  par 
la  Convention  de  iG88,  quand  elle  déclara  que  le  roi 
Jacques  avait  rompu  le  pacte  primordial  entre  le  roi  et 
le  peuple.  Mais , comme  on  contestait  à un  certain 
point  sur  les  termes  de  ce  contrat  original,  parce  qu’on 
alléguait  qu’il  n’existait  guère  qu’en  théorie,  et  qu’il 
Tje  pouvait  se  déduire  que  des  règles  de  la  loi  naturelle 
et  de  la  raison,  dont  les  conséquences  pouvaient  dif- 
férer beaucoup , suivant  la  diversité  des  esprits  , on* 
jugea  convenable,  après  la  révolution,  de  déclarer 
expressément  quels  sont  ces  devoirs , et  de  réduire  le 
contrat  à des  termes  certains  : en  sorte  que,  quels  que 
soient  les  doutes  que  des  esprits  faibles  et  scrupuleux 
ont  pu  concevoir  autrefois  sur  l’existence  d’un  tel 
contrat  original  , ils  doivent  entièrement  cesser  au- 
jourd'hui ; spécialement  en  ce  qui  concerne  chacun  des 
p'rinces  qui  ont  régné  depuis  l’année  iG88. 

Le  principal  devoir  du  roi  est  de  goiu'crner  son 
peuple  conformément  à la  loi.  N oc  rrpihus  infinita  atU 
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libéra  potesias,  telle  était  la  maxime  des  Germains 
nos  ancêtres  sur  le  continent  (Tac.ûfe/Mor.  Germ.c.  ■y.)  : 
et  non  - seulement  elle  est  d’accord  avec  les  principes 
de  la  nature,  de  la  liberté,  de  la  raison  et  de  la  société, 
mais  encore  on  l’a  toujours  considérée  comme  faisant 
expressément  partie  de  la  loi-commune  d’Angleterre, 
même  quand  la  prérogative  royale  était  à son  plus  haut 
degré.  « Le  roi,  dit  Bracton  qui  écrivait  sous  Henri  III, 
« ne  doit  pas  être  assujetti  à l’homme,  mais  à Dieu, 
« et  à la  loi  ; car  c’est  la  loi  qui  fait  le  roi.  Que  le  roi 
« rende  donc  à la  loi  ce  dont  la  loi  l’a  investi  par  rap- 
tt  port  aux  autres,  la  supériorité  et  le  pouvoir.  Car  il 
« n’est  pas  vraiment  roi,  s’il  a pour  règle  de  son  gou- 
« vernement,non  la  loi,  mais  sa  volonté  et  son  plaisir» 
(1.  I.  c.  8.).  Et  ailleurs  (1.  a.  c.  i6.  § 3..),  « Le  roi 
« aussi  a un  supérieur,  savoir  Dieu,  et  de  plus  la  loi-, 
« par  laquelle  il  a été  fait  roi  » (i).  De  même,  après 
une  juste  distinction  entre  une  monarchie  absolue, 
ou  despotiquement  royale,  établie  par  la  conquête  et 
par  la  violence,  et  une  monarchie  politique  et  civile, 
établie  par  un  consentement  mutuel , Fortescue  ( dont 
l’opinion  est  que  le  gouvernement  d’Angleterre  est  de 
la  seconde  de  ces  sortes  de  monarchies  ) pose  immé- 
diatement ce  principe  (^c.  g et  3/|-  ),  « que  le  roi  d’An- 
« gleterre  doit  gouverner  son  peuple  conformément 


(i)  C’est  ce  qui  est  encore  exprimé  avec  énergie  dans  les 
annuaires  [year-booki  ) : la  lejr  est  la  plus  haute  inheritance 
que  le  roy  ad  ; ear  par  la  ley  il  meme  et  tours  ses  sujets  sont 
rulés  ; et  si  la  ley  ne  fuit , nul  roy , et  nul  inheritance  sera.  — 
iq  Hen.  VI.  63.  (Chr.  ). 
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• aux  dispositions  des  lois  du  pays  ; d'autant  plus  que 
« par  le  serment  qu’il  prête  à son  couronnement , H 
« est  tenu  d’observer  et  de  maintenir  ses  propres  lois  ». 
Mais  pour  obvier  à tous  les  doutes  et  difficultés  sur 
cette  matière,  il  a été  expressément  déclaré  par  le  statut 
I a et  1 3 W.  III.  c.  a. , « que  les  lois  de  l’.^ngleterrc 
« sont  un  droit  inhérent  au  peuple  de  ce  pays;  que 
<f  tous  les  rois  et  reines  qui  monteront  sur  le  trône  de 
« ce  royaume  devront  gouverner  d’après  les  dites  lois; 
« que  tous  leurs  officiers  et  ministres  doivent  les  servir, 
« suivant  leurs  fonctions  respectives,  en  conformité  des 
« mêmes  lois;  et  que,  en  conséquence,  toutes  les  lois 
« et  statuts  de  ce  royaume,  ayant  pour  but  le  maintien 
« de  la  religion  établie  et  des  droits  et  libertés  du  peuple 
« anglais,  et  toutes  les  autres  lois  et  statuts  actuelle- 
« ment  en  vigueur  sont  ratifiés  et  confirmés  ».  ■ 

Et  quant  aux  termes  du  contrat  original  entre  le 
roi  et  le  peuple,  il  me  semble  qu’ils  sont  consignés 
dans  le  serment  du  couronnement , qui , d’après  le  statut 
I W .et  M.  st.  I.  c.  6.,  doit  être  prêté  par  chacun  des 
rois  ou  reines  qui  succéderont  à la  couronne  impé- 
riale de  ces  royaumes,  entre  les  mains  de  l’un  des  ar- 
chevêques ou  évêques,  en  présence  de  tout  le  peuple, 
qui  de  son  côté  doit  à la  couronne  le  serment  d’obéis- 
sance et  de  fidélité.  Voici  les  termes  du  serment  du 
(couronnement  : 

« h' archevêqiue  ou  évêque  doil  dire  : Promettez- 
n vous  solennellement  et  jurez-vous  de  gouverner  le 
a peuple  de  ce  royaume  d’Angleterre , et  des  pays  qui 
« en  dépendent,  conibrraéinent  aux  statuts  arrêtés  en 
i<  parlement,  et  aux  lois  et  coutumes  d'Angleterre  ? — • 
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« Le  roi  (qw  la  reine ) doit  répondre  : Je  promets  so- 
« lennelieraent  de  le  faire. — L’archevêque  ou  évêque: 
« Promettez-vous  d’employer  tout  votre  pouvoir  pour 
« que  la  loi  et  la  justice  soient  observées  dans  tous  vos 
« jugements,  en  inclinant  pour  l’indulgence  1 Le 
« roi  ( ou  la  reine)  : Je  le  promets.  — — L’archevêque  ou 
« évêque  : Promettez-vous  de  maintenir  de  tout  votre 
« pouvoir  les  lois  de  Dieu,  la  vraie  profession  de  l’£- 
« vangile,  et  la  religion  protestante  réformée  établie 
« par  la  loi  ; et  promettez-vous  de  conserver  aux  évê- 
« ques  et  au  clergé  de  ce  royaume, et  aux  églises  con- 
« liées  à leurs  soins,  tous  les  droits  et  privilèges  qui 
« appartiennent , par  la  loi , à eux  ou  à l’un  quelconque 
X d’entre  eux«  ou  qui  doivent  leur  appartenir?  — Le 
U roi  (onia  reine  ):  Je  promets  de  le  faire.  Après  cela, 
« le  roi  f ou  la  reine ),  la  main  sur  l’Évangile,  doit 
« dire  : Je  ferai  et  je  maintiendrai  tout  ce  que  je  viens 
« de  promettre  ici  ; ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  : et  il 
« ( ou  elle  ) baise  le  livre-saint  ( i ).  » 

Telle  est  la  formule  du  serment  du  couronnement, 
ainsi  que  le  prescrivent  aujourd'hui  nos  lois.  Les  prin- 
cipaux articles  paraissent  être  au  moins  aussi  anciens 
que  le  Mirror  des  juges  cap.  i.  § a.  ),  et  même  que 


(»)  Et  par  le  bill  des  droits  i W.  et  M.  st.  a.  c.  ».,  et  l’acte 
de  réglement  la  et  i3  W.  III.  c.  a,  il  est  arrêté  que  chaque 
roi,  ou  reine,  de  l’âge  de  douze  ans,  doit  répéter  et  sous- 
crire la  déclaratiob  contre  l’Église  romaine , conformément  au 
stat.'3o  Car.  a.  st.  a.  c.  t.  ,'Soit  â leur  couronnemeot,  ou  sur  le 
trône,  dans  la  chambre  des  pairs,  le  premier  jour  du  premier 
parlement  qui  tiendra  séance.  (Chr.  ). 
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le  temps  où  Bracton  écrivait  ( l.  3.  tr.  i . c.  9.  ).  Mais 
les  expressions  en  ont  été  changées  lors  de  la  révolu- 
tion, parce  que,  comme  l’expose  le  statut,  le  serment 
était  conçu  en  termes  devenus  douteux,  attendu  leur 
rapport  à d’anciennes  lois  et  coutumes  oubliées  dans 
ces  temps  modernes  (i).  Quoiqu’il  en  soit,  et  en  quel- 
que forme  que  le  serment  ait  été  conçu,  c’est  incontes- 
tablement un  contrat  exprès,  original  et  fondamental. 
Il  n’est  pas  douteux  cependant  que  le  devoir  de  protéger 


(1)  Dans  le  vieil  Abrégé  in-fol.  des  statuts,  imprimé  par 
Lettou  et  Machlinia  sous  le  règne  d’Édouard  IV.,  on  a con- 
servé une  copie  de  l’ancîen  serment  du  Couronnement.  Comme 
ce  livre  est  extrêmement  rare,  je  vais  transcrire  ici  ce  serment, 
que  j’extrais  d’un  exemplaire  que  je  possède.  Ceo  est  le  sere- 
ment  que  le  roy  jurre  à soun  coronement  : que  il  gardera  et 
meintenera  les  droitez  et  les  franchisez  de  seynt  esglise  graun- 
tez  auncienment  dez  droitez  roys christiens  d'Engletere,  et  qu’il 
gardera  toutez  sez  terrez,  konoures  et  dignités  droiturelx  et 
franlis  del  coron  du  roialme  <F Engtetere  en  tout  maner  dentierte 
sanz  nuU  maner  damenusement , et  les  droitez  dispergez  dila- 
pidez ou  perduz  de  la  corone  a soun  poiair  reappeller  en  laun- 
cien  estatc,  et  qu’il  gardera  Icpeas  de  seynt  esglise  étal  clergie 
et  al people  de  bon  acconle,  et  qu’il  face  faire,  en  toutez  sez 
Jugementez  otvel  et  droit  Justice  oue  discrétion  et  miséricorde , 
et  qu’il  grauntera  a teniire  lez  teyes  et  costumez  du  roialme, 
et  a soun  poiar  lez  face  garder  et  affirmer  que  les  gentez  du 
people  avont  faitez  et  estiez,  et  les  malveys  leyz  et  costumes 
de  tout  oustera , et  ferme  peas  et  establie  al  people  de  soun 
roialme  en  ceo  garde  esgardsra  à soun  poiair;  corne  Dieu  luy 
aide.  ( Tit.  sacramentum  regis.  fol.  m.  ij.  ).  Prynne  nous  a aussi 
donné  une  copie  des  serments  du  couronnement,  prétés  par  Ri- 
chard II. , par  Édouard  VI. , par  Jacques  I.  et  par  Charles  I. 
{^Signal  Loyalty,  II.  i5i,  l6g.  ). 
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les  sujets  ne  soit  implicitement  à la  charge  du  souverain 
avant  comme  après  le  couronnement;  de  même  que 
l’obéissance  au  roi  devient  un  devoir  des  sujets,  immé- 
diatement après  l’accession  du  roi  au  trône,  avant  que 
le  serment  d’allégeance  ait  été  prêté,  et  même  aussi 
quand  il  ne  serait  prêté  en  aucun  temps.  Nous  trai- 
terons en  son  lieu  de  ce  devoir  réciproque  des  sujets. 
Quant  à présent , nous  devons  nous  borner  à observer 
que,  dans  la  partie  de  ce  contrat  original, qui  renferme 
les  promesses  du  roi,  sont  exprimés  tous  les  devoirs 
d’un  monarque  envers  son  peuple,  savoir:  de  gouverner 
d’après  les  lois,  de  faire  exécuter  les  jugements  avec 
miséricorde,  et  de  maintenir  la  religion  établie.  Quant 
à la  (Iprnière  de  ces  trois  branches  de  devoirs,  nous 
remarquerons  encore  que  l’acte  d’union  ( 5 Ann.  c.  8 ; 
confirme  deux  statuts  précédents  qui  y sont  insérés  , 
l’un  du  parlement  d’Ecosse , l’autre  du  parlement  d’An- 
gleterre : le  premier  portant  que  chaque,  roi , à son 
accession  au  trône,  prêtera  et  souscrira  le  serment  de 
maintenir  la  religion  protestante  et  le  gouvernement 
de  l’Eglise  presbytérienne  en  Ecosse  ; et  le  second , qu’à 
son  couronnement  il  prêtera  et  souscrira  de  même  le 
serment  de  maintenir  l’établissement  de  l’Église  angli- 
cane dans  l’intérieur  de  l’Angleterre,  de  l’Irlande,  du 
pays  de  Galles,  de  Berwick,  et  des  territoires  qui  eu 
dépendent. 


Digitized  by  Google 


4^8  UK  I.A  PRKIlOGAÏl  VK  \LÎV.  l. 


CHAPITRE  VII 

DE  TA  PRÉROGATIVE  ROYALE. 


Nous  avons  observé  (ch.  i.p.  a45)  qu’un  des  prin- 
cipaux boulevards  de  la  liberté  civile  ou,  en  d’autres 
termes,  de  la  constitution  britannique,  consistai^  dans 
les  limites  assignées  à la  prérogative  du  roi , tellement 
déterminées  avec  précision,  et  tellement  notoires,  qu’il 
lui  est  impossible  de  les  excéder  sans  le  consentement 
du  peuple  d’une  part,  et  de  l’autre,  sans  violer  le 
contrat  primitif  qui , dans  tous  les  Etats  implicitement 
et  dans  le  nôtre  très -expressément,  subsiste  entre  le 
prince  et  les  sujets.  Nous  allons  actuellement  nous 
occuper  avec  détail  de  cette  prérogative , démontrer 
sa  nécessité  en  général,  et  en  faire  connaître  l’étendue 
particulière  dans  les  cas  les  plus  importants , ainsi  que 
les  restrictions  qui  y sont  apportées.  Il  en  résultera 
évidemment  cette  conclusion,  que  les  pouvoirs  dont 
la  couronne  est  investie  par  les  lois  d’Angleterre  sont 
nécessaires  pour  atteindre  le  but  de  la  société,  et  qu’ils 
ne  prennent  sur  nos  libertés  naturelles  qu’autant  qu’il 
convient  pour  assurer  nos  libertés  civiles. 

C’est  sans  doute  la  preuve  la  plus  forte  de  cette  vér 
ritable  liberté  dont  se  vante  notre  pays  et  notre  temps , 
que  le  pouvoir  de  discuter  et  d’e.vaminer,  avec  décence 
et  respect,  les  limites  de  la  prérogative  royale.  C’est  un 
point  que , clans  de  certains  temps , on  a regardé  coimne 
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saaé,  comme  trop  délicat  pour  être  traité  sans  profana- 
tion par  la  plume  d’un  sujet.  On  le  rangeait  parmi  les 
arcana  irnperii:  et  de  même  que  les  mystères  de  la  bona 
Dea,  il  n’était  permis  qu’aux  initiés  de  l’examiner  à 
fond;  peut-être  parce qu'aiusi  que  les  solennités  de  ces 
mystères,  il  n’aurait  pu  supporter  l’inspection  d’un 
censeur  raisonnable  et  sage.  Elisabeth  même  ne  se 
fit  pas  scrupule  d’interdire  à ses  parlements  toute  dis- 
cussion sur  les  matières  d’état  : et  suivant  le  langage 
constant  de  cette  princesse  et  de  ses  ministres,  «Cette 
« ;iuguste  assemblée  ne  devait  pas  traiter  de  la  pré- 
« rogative  royale,  ni  la  juger  ou  y intervenir»  (D’ewes 
479 , 645  ).  Et  son  successeur  Jacques  I , imbu  de 
hautes  notions  sur  l’essence  presque  divine  de  l’au- 
torité royale,  a plus  d’une  fois  avancé  dans  ses  discours 
que , « comme  c’est  un  blasphème  de  la  part  d’une 
« créature , un  acte  d’athéisme , de  disputer  sur  ce 
« que  peut  faire  la  divinité,  il  est  de  même  auda- 
« deux,  et  c’est  un  acte  de  sédition  de  la  part  d’un 
« sujet,  de  disputer  sur  ce  que  le  roi  peut  faire  dans  la 
« plénitude  de  son  pouvoir...  Les  bons  chrétiens,  ajou- 
0 tait-il , s’en  tiennent  aux  volontés  de  Dieu , révélées 
« par  sa  parole  ; et  les  bons  sujets  se  soumettent  à la 
« volonté  du  roi , révélée  par  sa  loi  » ( Küig  J antes’ s 
fÿorks,  557.  53i.  ). 

Mais,  quelles  qu’aient  été  les  opinions  de  quelques- 
uns  de  nos  princes,  ce  langage  n’a  jamais  été  celui 
de  notre  ancienne  constitution  et  de  nos  lois.  La 
limitation  de  l’autorité  royale  fut  un  premier  prin- 
cipe essentiel  dans  tous  les  systèmes  Gothiques  de 
gouvernement  établis  en  Europe  : quoique , dans 
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la  plupart  des  royaumes  du  eontinent,  ce  principe 
ait  été  écarté  par  degrés,  et  rendu  sans  efièt,  par 
la  violence  et  par  la  chicane.  Nous  avons  vu,  dans 
le  chapitre  précédent , les  sentiments  de  Bracton  et  de 
Fortescue,  à deux  siècles  l’un  de  l’autre.  Et  sir  Henri 
Finch,  sous  Charles  I,  deux  siècles  encore  après, 
tout  en  exposant  la  loi  de  la  prérogative  en  termes 
emphatiques , la  restraint  généralement  en  ce  qui  con- 
cerne les  libertés  du  peuple.  « Le  roi  a une  prérogative 
« en  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  sujets  : car  il  faut  tou- 
« jours  se  souvenir  que  la  prérogative  royale  ne  s’éteftd 
a pas  jusqu’à  faire  aucun  tort  (Finch,  1.  84-  85.).  » Nihil 
enini  aliud  potest  rex,  nisi  idsolum  quodde jure  potes  t 
(Bracton,  /.  3 /r.  i.  c.  g.).  Nous  pouvons  remarquer  ici 
avec  quelque  satisfaction  à quel  point  la  l«i  civile  dif- 
ère  de  la  nôtre,  relativement  à l’autorité  des  lois  sur  le 
prince,  ou  (comme  un  docteur  en  droit  civil  s’expri- 
merait de  préférence  ) à l’autorité  du  prince  sur  les 
lois.  C’est  une  maxime  de  la  loi  anglaise , comme  nous 
l’avons  dit  en  citant  Bracton,  que  « rex  débet  esse  sub 
« lege , quia  lex  facil  regem  » : la  loi  impériale  nous 
dit , <i  In  omnibus  imperatoris  excipilur  Jbrluna  ; cm, 
« ipsas  leges  Deus  subjecit  » ( Nov.  io5.  § a.  ).  Nous 
n’hésiterons  pas  long-temps  sur  la  préférence  à donner 
à l’une  de  ces  deux  maximes , comme  conduisant  bien 
mieux  au  but  pour  lequel  les  sociétés  se  sont  formées  et 
maintenues;  surtout  lorsque  les  jurisconsultes  romains 
semblent  eux-mêmes  reconnaître  combien  leur  con- 
stitution est  déraisonnable,  u Decct  tamen  principcm,, 
dit  Paulus,  servare  leges,  quibus  ipse  solutus  est 
(Ff.  3a.  I.  a3.).  » C’est  tout-à-la  fois  établir  le  principe 
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du  pouvoir  despotique,  et  en  reconnaître  en  même 
temps  l’absurdité. 

♦ar  le  mot  prérogative , nous  entendons  communé- 
ment cette  prééminence  spéciale  que  le  roi  a sur  et  au- 
dessus  de  toutes  autres  personnes,  hors  du  cours  or- 
.dinairc  de  la  loi-commune,  et  en  vertu  de  sa  royale 
dignité.  Le  mot , comme  composé  de  prœ  et  de  rogo, 
indique  que  de  certaines  choses  sont  demandées  ou  re- 
quises , par  préférence,  ou  avant  tous  autres. De  là  suit 
que  la  prérogative  doit  être,  de  sa  nature,  isolée,  ex- 
centrique ; qu’elle  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  droits  et 
facultés  dont  jouit  le  roi  seul , qui  le  distinguent  de 
tous  autres  , et  non  aux  droits  et  facultés  dont  il  jouit 
en  commun  avec  qui  que  ce  soit  de  ses  sujets.  Car 
si  Fune  quelconque  des  prérogatives  de  la'  couronne 
devenait  une  fois  commune  aux  sujets,  elle  cesserait 
dès  lors  d’être  une  prérogative.  Aussi  Finch  ( 1.  85.  ) 
établit  comme  maxime  que  la  prérogative  est  cette 
espèce  de  loi  qui  concerne  le  roi,  sans  concerner  le 
sujet. 

Ives  prérogatives  sont  ou  directes  ou  incidentes.  Les 
prérogatives  directes  font  positivement  et  substantiel- 
lement partie  du  caractère  public  du  roi , et  de  son 
autorité;  elles  dérivent,  elles  émanent  de  la  personne 
politique  du  roi,  considérée  purement  en  elle -même, 
et  sans  rapport  à aucune  circonstance  extrinsèque.  Tel 
est  le  droit  d’envoyer  des  ambassadeurs,  le  droitde créer 
des  pairs , celui  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

Mais  les  prérogatives  qui  sont  incidentes  ont  tou- 
jours du  rapport  à quelques  autres  choses  qui  ne  se 
rattachent  pas  à la  personne  même  du  roi.  Elles  ne 
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sont,  dans  le  fait,  que  des  exceptions,  en  faveur  de  la 
couronne,  aux  règles  générales  établies  pour  le  reste  ^ 
de  la  nation;  telles  sont,  par  exemple,  ces  prér4|^- 
tives  : qu’on  ne  peut  reclamer  les  frais  de  justice  contre 
le  roi  ; que  nul  ne  peut  tenir  un  bien  en  conimun 
avec  le  roi  par  un  même  titre  ; que  le  roi  doit  être 
payé  par  son  débiteur  avant  tout  autre  créancier.  Ces 
exemples  et  une  infinité  d’autres  seront  mieux  compris, 
quand  nous  en  serons  venus , en  suivant  notre  plan , 
à l’examen  des  règles  mêmes  auxquelles  ces  préroga- 
tives incidentes  font  exception.  Nous  ne  nous  arrêterons 
donc,  pour  le  moment,  que  sur  les  prérogatives  di- 
rectes ou  qui  tiennent  à la  personne  du  roi. 

Ces  prérogatives  peuvent  encore  se  diviser  en  trois 
espèces,  comme  relatives,  premièrement  au  caractère 
public  du  roi;  secondement,  à son  autorité  royale; 
troisièmement  aux  revenus  royaux.  Elles  sont  néces- 
saires pour  assurer  le  respect  à sa  personne,  l’obéis- 
sance à ses  commandements,  et  les  moyens  ou  secours 
indispensables  pour  fournir  aux  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  : car  si  l’on  n’atteint  ce  triple  but, 
il  est  impossible  de  maintenir  le  pouvoir  exécutif  dans 
sa  vigueur  et  son  indépendance.  Mais,  dans  chaque 
branche  de  ce  pouvoir  si  étendu , notre  libre  constitu- 
tion a interposé  des  obstacles,  des  restrictions  calcu- 
lées de  manière  à ce  qu’il  ne  puisse  opprimer  ces  li- 
bertés que  sa  destination  est  d'établir  et  de  défendre. 

Le  poids  énorme  de  la  prérogative , ^’il  est  abandonné 
à lui -même,  comme  il  l’est  dans  les  gouvernements 
arbitraires,  répand  le  désordre  et  la  destruction  dans 
tous  les  nipuvements  inférieurs  ; mais  s’il  est , comme 
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parmi  nous,  balancé  et  réglé  par  un  contre-poids  con- 
venable , appliqué  à propos  et  avec  jugement , sa  marche 
est  égale  et  certaine  ; il  donne  de  la  vie  à toute  la  ma- 
chine et  rend  chacune  de  ses  parties  capable  de  ré- 
pondre au  but  de  sa  construction. 

Dans  ce  chapitre,  nous  ne  nous  occuperons  que 
des  deux  premières  parties  de  cette  division , c’est-à- 
dire  du  caractère  public  du  rpi , et  de  son  autorité; 
ou  en  d’autres  termes,  de  la  dignité  royale  et  du pou~ 
voir  royal.  Le  mot  prérogative  ne  désigne  souvent, 
dans  l'usage,  que  cette  dernière  partie.  Ce  qui  con- 
cerne les  revenus  royaux  exige  un  examen  à part,  sui- 
vant la  distribution  connue  des  auteurs  en  matière 
féodale,  qui  divisent  en  deux  classes  les  prérogatives 
royales,  majora  et  minora  regalia,  et  rangent  dans 
la  derhière  les  droits  des  revenus.  Car,  pour  me  servir 
de  leurs  propres  expressions,  majora  regalia  imperii 
prceeminentiam  spectant;  minora  vero  ad  commodunt 
pecuniarum  immédiate  attinent  : et  luxe  proprié  Jîs- 
caliasunt,  et  ad  jus  Jisci  pertinentiV^te^pm.  île  jure 
fisc.  l.  i.  c.  I . num.  9.  ). 

Je  vais  donc  parler  d’abord  de  la  dignité  royale. 
Dans  tout  établissement  monarchique,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  le  prince  de  ses  sujets,  non-seulement 
par  la  pompe  extérieure  et  par  les  décorations  du  rang 
suprême,  mais  aussi  en  lui  attribuant  certaines  qualités, 
comme  inhérentes  au  caractère  de  roi,  distinctes  de 
celles  de  tout  autre  individu  de  la  nation , et  qui  leur 
sont  supérieures.  Car,  quoique  le  philosophe  considère 
le  roi  simplement  comme  un  homme  chargé  par  consen- 
tement mutuel  de  présider  sur  d’autres , et  qu’il  lui  paye 
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en  conséquence  le  tribut  de  respect  et  de  devoirs  que 
demandent  les  principes  de  la  société,  il  n’en  est  pas 
de  même  du  commun  des  hommes,  trop  disposés  à 
l’insulte  et  à la  désobéissance,  si  on  leur  a appris  à 
ne  voir  dans  le  prince  qu’un  homme  aussi  imparfait 
qu’eux-mêmes.  Aussi  la  loi  assigne  au  roi,  à raison  de 
l’éminence  de  son  caractère  politique,  non -seulement 
des  pouvoirs  et  des  émoluments  considérables , qui 
constituent  sa  prérogative  et  son  revenu,  mais  encore 
de  certains  attributs  d’une  nature  élevée,  transcen- 
dante, dont  l’effet  est  de  le  faire  considérer  par  le 
peuple  sous  le  point  de  vue  d’un  être  supérieur,  et  avec 
un  respect  mêlé  de  crainte  ; ce  qui  le  met  en  état  de 
gouverner  avec  plus  de  facilité.  Ce  sont  ces  attributs 
que  j’entends  par  la  dignité  royale , et  que  nous  allons 
examiner. 

I.  D’abord  la  loi  attribue  au  roi  la  souveraineté  ou 
prééminence.  Rex  est  vicarius  et  minister  Dei  in  terni, 
dit  Bracton  ( /.  i.  c.  8.  );  omnis  quidem  sub  eo  est, 
et  ipse  sub  nullo , nisi  tantum  sub  Deo  (i).  Sa  dignité 
est  dite  impériale;  et  dans  les  chartes  antérieures  à la 
conquête,  souvent  on  l’appelle  basUeiwt  et  imperator, 
titres  que  prenaient  respectivement  les  empereurs 


(i)  Ce  que  Bracton  ajoute  dans  le  même  chapitre  ne  doit 
jamais  être  oublié  : Ipse  aulem  rex  non  débet  esse  sub  hominc , 
sed  sub  Deo  et  sub  lege  , quia  lex  facit  rege.m.  Attribuât  igitur 
rex  legi , quod  lex  attribuit  ei,  videlicet  dominationem  et  pote- 
statem  ; non  est  enitn  rex , ubi  dominatur  voluntas,  et  non  lex. 

Rien  de  mieux  conçu  et  de  mieux  exprimé  relativement  aux 
prérogatives  d’un  roi , et  à leur  juste  exeirice,  que  les  coiiSciU 
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d’Orient  et  d’Occident  (Seld.  Tit.  of  hon.  I.  1.  ).  Son 
royaume  est  déclaré  être  un  empire,  et  sa  couronne 
être  impériale,  par  divers  actes  du  parlement,  et  par- 
ticulièrement par  les  statuts  i(\  Hen.  VIII.  c.  12.,  et 
a5  Hen.  VIII.  c.  28.  (i),  qui  déclarent  en  même  temps 
que  le  roi  est  le  chef  suprême  du  royaume , en  matière 
tant  civile  qu’ecclésiastique,  et  par  conséquent,  sans 
supérieur  sur  la  terre,  ne  dépendant  d’aucun  homme, 
ne  devant  compte  à aucun.  Autrefois  prévalait  ce  pré- 
jugé ridicule,  propagé  par  les  école»  du  droit  civil, 
allemandes  et  italiennes,  qu’un  empereur  pouvait,  en 
plusieurs  points,  ce  que  les  rois  ne  pouvaient  pas, 
comme  de  créer  des  notaires , etc. , et  que  tous  les  rois 
étaient  à un  certain  degré  subordonnés  et  assujettis  à 
l’empereur  d’Allemagne  ou  de  Rome.  Aussi  le  but  des 
dispositions  législatives  qui  se  servent  des  termes  éi em- 
pire et  A' impérial,  et  les  appliquent  au  royaume  et  à la 
couronne  d’Angleterre , est  seulement  d’affirmer  que 
notre  roi  n’est  pas  moins  indépendant  et  souverain 
dans  ses  états , qu’aucun  empereur  dans  son  empire  (2), 


légués  par  l’infortuné  Louis  XVI.,  dans  son  testament,  à son 
fils , pour  en  faire  usage  s’il  lui  eût  succédé  sur  le  trône  ; savoir , 
« de  se  souvenir  qu’il  ne  pouvait  faire  le  bonheur  des  peuples 
» qu’en  régnant  suivant  les  lois;  mais  en  meme  temps,  qu’un 
« roi  ne  peut  faire  respecter  les  lots,  et  faire  le  bien  qui  est 
« dans  son  cœur,  qu’autarit  qu’il  a l’autorité  nécessaire:  et 
" qu’autrement,  étant  lié  dans  scs  opérations,  et  n'inspirant 
• point  de  respect,  il  e.st  plus  nuisible  qu’utile.  » (Chr. ). 

(1)  Voyez  aussi  les  stat.  24  Geo.  II.  c.  2/,  — 5 Geo.  III. 
c.  27. 

(2)  Rrx  allepavit , quôH  ipse  omnen  libertaUs  haheret  in  regno 
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et  qu’il  ne  doit  nulle  sorte  de  soumission  à quelque 
potentat  que  ce  soit  sur  la  terre.  De  là  vient  qu’un 
procès,  une  action  ne  peut  être  intentée  contre  le  roi, 
même  en  matière  civile,  parce  qu’aucune  cour  n’a  de 
juridiction  sur  lui.  Toute  juridiction  en  effet  suppose 
supériorité  de  pouvoir;  l’autorité  pour  juger  est  inutile 
et  vaine,  sans  l’autorité  pour  réparer  le  tort;  et  la 
sentence  d’une  cour  sera  méprisée , si  cette  cour  n’a 
pas  le  pouvoir  d’en  ordonner  l’exécution  : mais,  dit 
Finch.  (L.  83.  j , qui  pourra  commander  au  roi  ? De 
là  vient  aussi  que , d’après  la  -lui , la  personne  du  roi 
est  sacrée , même  quand  les  mesures  suivies  sous  son 
règne  seraient  complètement  tyranniques  et  arbitraires  : 
car  nulle  juridiction  sur  la  terre  n’a  le  pouvoir  de  le 
juger  au  criminel  ; et  beaucoup  moins , de  le  condamner 
à une  peine.  Si  quelque  juridiction  étrangère  avait  ce 
pouvoir,  comme  autrefois  le  pape  prétendait  l’avoir, 
le  royaume  cesserait  d’être  indépendant  ; et  si  ce  même 
poivvoir  était  attribué  à quelque  tribunal  intérieur, 
bientôt  la  6n  de  la  constitution  serait  amenée  par  la 
destruction  de  la  liberté  d’action  de  l’une  des  parties 
constituantes  du  souverain  pouvoir  législatif. 

Mais,  dira-t-on,  les  Anglais  n’ont -iis  donc  aucun 
recours,  si  la  couronne  envahit  leurs  droits,  soit  par 
des  injustices  particulières,  soit  par  des  oppressions 
publiques?  A cela  nous  pouvons  réjiondre  que  la  loi  a 
pourvu  à l’un  et  à l’autre  cas. 

D’abord , quant  aux  torts  faits  à-  des  particuliers , si 


siio,  quos  imperator  vindicabat  in  imperia,  (^at.  PAris,  ann. 
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quelqu’un,  à raison  d’une  propriété,  a une  juste  récla- 
mation à faire  sur  le  roi , il  doit  présenter  sa  requête 
en  la  cour  royale  de  chancellerie,  qui  lui  fera  droit  à 
titre  de  grâce,  et  non  d’obligation  ou  contrainte  (Finch. 
L.  a55.);  ce  qui  est  entièrement  conforme  à l’opinion 
des  écrivains  sur  la  loi  naturelle.  « Un  sujet,  dit  Piif- 
« fendorf  (/.  8.  c.  lo),  aussi  long-temps  qu’il  continue 
U d’être  un  sujet , n’a  aucune  voie  pour  obliger  son 
«f  prince  à lui  donner  ce  qu’il  lui  doit , quand  il  le  refuse  ; 
« et  d’autre  part,  un  prince  sage  ne  refusera  jamais  de 
« tenir  un  engagement  légitime.  Et  si  le  prince  permet 
a au  sujet  de  lui  intenter,  à raison  de  cet  engagement , 
« une  action  devant  ses  propres  cours  de  justice,  cette 
« action  doit  être  jugée  plutôt  d’après  l’équité  natu- 
« relie  que  d’après  les  lois  municipales  ».  Car  le  but 
d’une  telle  action  n’est  pas’de  /orrer  le  prince  d’éxé- 
cuter  le  contrat,  mais  seulement  de  le  déterminer  à le 
faire.  Et  quant  aux  forts  personnels , Locke  ( O/i  Gov. 
p.  1.  § ao5.  ) observe  avec  raison  que  « le  mal  que 
« peut  faire  un  souverain  par  lui -même  personnelle- 
« ment,  ne  devant,  suivant  toutes  les  vraisemblances, 
« ni  être  fréquent,  ni  s’étendre  loin , et  sa  force  isolée 
« ne  pouvant  ni  renverser  les  lois  ni  opprimer  le  corps 
« de  la  nation , en  supposant  qu’il  fût  assez  insensé  et 
« assez  dépravé  pour  tenter  de  le  faire;  il  en  résulte 
« (ÿoe  les  inconvénients  de  quelques  offenses  particu- 
« lières  qui  peuvent  avoir  lieu  quelquefois,  lorsqu’un 
« prince  brusque  et  violent  occupe  le  trône , sont  bien 
« compensés  par  la  paix  et  la  sécurité  qu’assure  au 
« public  etau  gouvernement  la  certitude  que  la  personne 
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« du  magistrat  suprême  est  ainsi  hors  de  l’atteinte  du 
« danger  ». 

Quant  aux  cas  d’oppression  publique  qui  n’atta- 
quent pas  les  principes  essentiels  de  la  constitution, 
la  loi  en  a aussi  assigné  le  remède.  Car,  comme  un 
roi  ne  peut  mésuser  de  son  pouvoir,  que  de  l’avis  de 
conseillers  perfides  et  avec  l’assistance  de  ministres 
pervers,  ces  conseillers,  ces  ministres  peuvent  être 
recherchés  et  punis , le  parlement  peut  les  mettre  en 
accusation  et  les  poursuivre;  et  la  constitution  a ainsi 
pourvu  à ce  qu’aucun  homme  n’osât  assister  la  couronne 
en  opposition  aux  lois  du  pays.  Mais  en  même  temps 
ces  lois  adoptent  comme  maxime  que  le  roi  ne  peut 
faire  le  mal.  Ce  serait  en  effet  une  faiblesse  remar- 
quable , une  absurdité , dans  un  système  quelconque 
de  loi  positive,  que  d’admettre  la  possibilité  d’une 
injustice,  d’un  tort,  sans  aucun  moyen  de  redresse- 
ment. 

Mais, pour  les  oppressions  publiques  qui' tendraient 
à dissoudre  la  constitution , à renverser  les  fondements 
du  gouvernement,  ce  sont  des  cas  que,  par  une  sorte 
de  décence,  la  loi  ne  suppose  pas  : elle  ne  peut  paraître 
se  défier  de  ceux  qu’elle  a investis  d’une  part  quelcon- 
que du  pouvoir  suprême;  une  telle  défiance  rendrait 
précaire  et  impraticable  l’exercice  de  ce  pouvoir.  Car 
lorsque  la  loi  prévoit  la  possibilité  d’un  abus  de  pou- 
voir, elle  confie  toujours  à d'autres  mains  une  autorité 
supérieure  coercitive  pour  le  réprimer,  et  cette  supé- 
riorité détruit  évidemment  l’idée  de  souveraineté  du 
pouvoir  dont  l’abus  est  entrevu.  Si  donc,  par  exemple. 
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les  deux  chambres  du  parlement,  ou  l’une  des  deux, 
avaient,  à l’égard  du  roi,  ou  l’une  des  deux  à l’égard 
de  l’autre,  un  droit  reconnu  de  censure | ou  que  le 
prince  eût  ce  droit  à üégard  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
chambres,  la  branche  de  la  législature,  qui  serait  ainsi 
soumise  à la  censure  , cesserait  à l’instant  de  faire 
partie  du  pouvoir  suprême  ; la  branche  ou  les  branches 
en  qui  ce  droit  de  juridiction  résiderait  j seraient  coin* 
plètement  souveraines,  et  la  balance  de  la  constitution 
serait  renversée.  Par  cette  raison,  la  loi  suppose  que 
.ni  le  roi , ni  l’une  ou  l’autre  des  chambres  du  parle- 
ment prise  collectivement,  ne  sont  capables  de  faire 
le  malj  cette  loi  ne  se  reconnaissant,  s’ils  le  faisaient, 
aucun  moyen  d’y  apporter  un  remède  suffisant.  Aussi 
les  oppressions  qui  pourraient  provenir  de  l’une  quel- 
conque des  branches  du  pouvoir  suprême  sont  néces* 
saireineut  hprs  de  l’atteinte  de  toute  rî'ple  établie  y de 
toute  mesure  légale  exprimée',  et  si  malheureusement 
elles  ont  jamais  lieu,  c’est  à la  prudence  des  contem- 
porains, qu’il  appartient  de  trouver  de  nouveaux  re- 
mèdes pour  de  nouveaux  dangers.  . 

Et  dans  le  fait  l’expérience  a fait  connaître  que , 
quand  le  jiouvoir  souverain  même  avance  à.  pas  de 
géant  vers,  l’oppression  , et  menace  de  renverser  la 
constitution  de  l’état,  les  peuples  ne  se  laissent  pas 
entraîner  jusqu’à  renoncer  aux.  sentiments  paopres  à 
l’homme,  et  qu’ils  ne  sacrifient  pas  leur  liberté  par 
une  adhérence  scrupuleuse  aux  maximes  politiques 
originairement  établies  pour  la  défendre  : et  quoique 
les  lois  positives  soient  muettes  pour  de  pareilles  cir- 
constances, nous  avons  l’exemple  d’un  cas  très-rer 
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inarquable , où  la  nature  et  la  raison  l’emportèrent. 
Lorsque  Jacques  II  porta  atteinte  à la  constitution 
fondamentale  du  royaume,  la  Convention  déclara  qu’il 
y avait  abdication  ; ce  qui  établissait  la  vacance  du 
trône , et  conduisit  à disposer  de  la  couronne  par  un 
nouveau  réglement.  îlous  sommes  donc  autorisés  à 
déterminer , autant  que  le  permet  cet  exemple  et  non 
au-delà,  quelle  peut  être  la  loi  de  redressement  dans 
le  cas  de  semblables  oppressions  publiques.  Si  par  la 
suite  un  prince  s’efforçait  de  renverser  la  constitution, 
en  rompant  le  contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple, 
s’il  violait  les  lois  fondamentales,  s’il  se  retirait  hors 
du  royaume,  nous  . pouvons  déclarer  aujourd’hui  que 
cette  réunion  de  circonstances  serait  équivalente  à une 
abdication,  et  que  le  trône  serait  dès  lors  vacant.  Mais 
il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  si  l’une  seulement 
ou  deux  de  ces  circonstances  entraîneraient  les  mêmes 
conséquences  : car  ici  l’exemple  nous  manquerait.  Ainsi,, 
dans  de  tels  cas  ou  tels  autres  que  peut  prévoir  une 
imagination  féconde , puisque  ni  l’histoire  ni  la  loi 
n’ont  parlé , il  convient  que  nous  gardions  de  même 
le  silence  ; abandonnant  aux  générations  futures,  quand 
la  nécessité  et  le  salut  de  tous  l’exigeront , le  dévelop- 
pement de  ces  pouvoirs  inhérents  aux  sociétés,  quoi- 
que non  en  évidence , que  ni  le  climat  ni  le  temps , ni 
les  conetitutions  ni  les  contrats  ne  peuvent  détruire 
ou  diminuer. 

IL  Outre  l’attribut  de  la  souveraineté,  la  loi  recon- 

■ ' 

naît  encore  dans  le  roi , considéré  comme  chef  du  gou- 
vernement, la  perfection  absolue.  Le  roi  ne  peut  faire 
mal.  Cette  ancienne  maxime  fondamentale  ne  doit  pas 


Digitized  by  Googli 


être  prise  en  ce  sens,  que  tout  acte  du  gouvernement 
est  en  soi  juste  et  légal  : elle  signifie  seulement  i"  qu’on 
ne  peut  imputeoau  roi  ce  qui  se  fait  de  blâmable  dans 
la  conduite  des  affaires  publiques,  et  qu’il  n’en  est  pas 
responsable  personnellement  envers  son  peuple  ; parce 
qu’une  doctrine  contraire  détruirait  totalement  l’indé- 
pendance constitutionnelle  de  la  couronne,  qui  est 
nécessaire  pour  la  balance  des  pouvoirs  dans  notre 
constitution  libre  et  active,  et,  par  cette  raison,  com- 
posée; a”  que  la  prérogative  de  la  couronne  ne  s’étend 
pas  jusqu’à  causer  un  tort,  commettre  une  injustice  : 
c’est  pour  le  bien  du  peuple  qu’eîle  a été  créée;  elle  ne 
peut  être  exercée  à son  préjudice  ( Plowd.  487  ),  (1). 

Le  roi  n’est  pas  seulement  incapable  Ac  faire  le  mal; 
il  est  encore  incapable  de  vçuloir  Je  mal  : il  ne  peut 
jamais  avoir  l’intention  de  faire  une  chose  non  Con- 
venable ; il  n’y  a en  lui  ni  folie  ni  faiblesse  : en  sorte 
que,  s’il ‘arrive  qu’il  accorde  une  franchise,  un  privi- 
lège, contre  toute  raison,  ou  au  préjudice  de  l’intérêt 


(1)  Peut-être  cette  maxime  signifie-t-elle  quç,  quoique  le 
roi  soit  sujet  aux  passions  et  aux  infirmités,  comme  tout  autre 
homme,  la  constitution  n’a  prescrit  aucun  mode  pour  le  ren- 
dre personnellement  responsable  du  mal  qu’il  peut  réellement 
commettre.  La  loi  ne  peut  présumer  l’offense,  lorsqu’elle  n’en 
a pas  indiqué  le  remède. 

L’inviolabilité  du  roi  est  essentiellement  nécessaire  à l’exer- 
cice des  hautes  prérogatives  dont  il  est  revêtu-,  non  pour  son 
avantage  et  pour  lui  donner  un  lustre  particulier,  comme  le- 
vulgaire  ignorant  est  trop  enclin  à le  penser,  mais  pour  as- 
surer et  conserver  le  bonheur  réel  et  la  liberté  de  ses  sujets. 
(Chr.). 
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public  ou  d’une  personne  privée  , la  loi  ne  supposera 
pas  que  le  roi  ait  eu  l’intention  de  faire  une  action  in- 
juste ou  insensée  , mais  elle  déclare  que  le  roi  a été 
trompé  relativement  à la  concession  qu’il  a faite  ; et 
cette  concession  est,  en  conséquence,  aqnulée,  sur  le 
seul  fondement  de  la  fraude  , de  la  déception  commise 
par  ou  envers  les  agents  que  la  couronne  a jugé  con- 
venable d’employer  : car  la  loi  ne  peut  considérer  le 
magistrat  auquel  elle  confie  le  pouvoir  exécutif,  comme 
étant  capable  de  se  jouer  de  cette  confiance  avec  in- 
tention ; et  elle  attribue  à de  pures  tromperies  (aux- 
quelles sont  exposés  les  êtres  les  plus  parfaits  sur  la 
terre  ) de  légères  inadvertances  , qui  , si  on  les  suppo- 
sait émanées  de  la  voloirté  du  prince  , pourraient  le 
rabaisser  ^lux  yeux  de  ses  sujets. 

Mais , ({uoique  la  loi  attribue  au  souverain  cette 
perfection  personnelle,  la  constitution  autorise  néan- 
moins l’une  et  l’autre  des  chambres  du  parlement  à 
supposer  le  contraire,  à un  certain  degré.  Chacune 
d'elles  a usé  du  droit  d’adresser  au  roi  des  remontran- 
ces, et  de  se  plaindre  même  des  actes  de  la  royauté  qui 
procèdent  lc*plus  spécialement  de  sa  personne; tels  que 
les  messages  signés  de  lui,  et  les  discours  émanés  du 
trône.  Cependant  le  respect  envers  la«personne  du  roi 
est  .tellement  observé , que  , quoique  les  deux  chambres 
aient  le  dj^>it  incontestable  d’examiner  ces  actes  d’Etat 
sous  chaque  point  de  vue  , et  de  les  considérer , dans 
leurs  adresses  ( coinine  provenant  du  prince  personnel- 
lement , elles  sont  néanmoins  dans  l'usage , tant  pour 
conserver  les  formes  les  plus  décentes  , que  pour  la 
plus  grande  liberté  des  débats  , de  supposer  que  ces 
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actes  sont  le  résultat  de  délibérations  adininistratives. 
Mais  le  privilège  d'examiner  ainsi  librement  les  actes 
personnels  du  souverain, soit  comme  émanés  de  lui  di- 
rectement , soit  même  en  les  attribuant  à ses  conseillers , 
n’appartient  pas  à un  individu  ; il  ne  peut  être  exercé 
que  par  ces  augustes  assemblées  ^ et  les  objections  n’y 
peuvent  même  être  proposées  qu’avec  respect  et  défé- 
rence. Un  membre  fut  envoyé  à la  Tour  (Joum.  des 
Coin.  1 8nov.  i685)  pour  avoir  avancé  que  la  réponse 
du  roi  à l’adresse  de  la  chambre  des  communes  renfer- 
mait des  expressions  impérieuses , ayant  pour  but  d’in- 
timider les  membres  et  de  les  écarter  de  leur  devoir; 
et  un  autre  ( Journ.  des  Com.  f\  déc.  1717  ),  pour 
avoir  dit  qu’une  partie  du  discours  du  roi  semblait 
composée  pour  l’Allemagne  plutôt  que  pour  la  Grande- 
Bretagne  , et  que  le  roi  était  étranger  à notre  langage 
et  à notre  constitution. 

Toujours  d’après  le  même  principe,  la  loi  a aussi 
déterminé  qu’il  ne  peut  y.  avoir  négligence  de  la  part 
du  roi  : on  ne  peut  opposer  à ses  droits  l’expiration 
d’un  délai  quelconque.  ISullum  lempus  •occurrit  régi; 
c’est  la  maxime  adoptée  dans  tous  les  cas  (i).  Car  la 


(1)  I.rs  ■ actions  civiles  relatives  aux  propriétés  foncières 
sont  limitées  à soixante  ans,  pour  le  roi  comme  pour  un 
sujet,  d'après  le  statut  9 Geo.  III.  c.  ^6.  Voy.  ci-après,  l)v.  3. 
ch.  ao. 

La  maxime  citée  s'applique  aussi  aux  poursuites  criminelle» 
faites  au  nom  du  roi;  de  sorte  que  suivant  la  loi-commune  il  n'.y 
a point  de  prescription  en  matière  de  trahison , de  félonie  ou  de 
délits.  D'après  le  statut  7 W.  III.  c.  7-,  l'accusation  par  grand 
jury  pour  trahison  doit  être  établie  dans  les  trois  ans  à compter 
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loi  suppose  que  le  roi  est  toujours  occupé  pour  le  bien 
public , et  que  , par  cette  raison  , il  n’a  pas  le  temps 
de  faire  valoir  ses  droits  dans  les  délais  fixés  pour  les 
sujets  ( Finch,  1.  8a.  - Qp-  Litt.  90  ). 

Il  ne  peut  y avoir  de  tache  ou  corruption  du  sang 
dans  le  roi  ; en  sorte  que , si  l’héritier  de  la  couronne 
est  altainted  ou  con<)amné  comme  coupable  de  trahi- 
son ou  de  félonie , et  qu’il  parvienne  ensuite  à la  cou- 
ronne , il  est  purgÿ  de  \attainder  ou  condamnation 
ipso  facto  ( Finch  ,-l.  8a.).  Le  comte  de  Richemond 
était  attainted  lorsqu’il  parvint  à la  couronne  sous  le 
nom  de  Henri  VII. , et  l’on  ne  crut  pas  nécessaire  de 
purger  cet  attainder un  acte  du  parlement,  parce 
que , comme  'nous  l’apprend  lord  Bacon  dans  l’histoire 
de  ce  prince,  on  pensa  que  l’avénement  au  trône  effa- 
çait tous  les  attainders. 

En  justice , le  roi , considéré  comme  roi  , ne  peut  être 
mineur  : et  par  cette  raison  , ses  concessions  royales 
et  les  approbations  données  par  lui  aux  actes  du  parle- 
ment sont  valides , quoiqu’il  n’ait  pas  atteint  de  fait 
l’âge  légal  de  vingt -un  ans  ( Co.  Litt.  43- 2 Inst. 
Proëm.  3.  ).  Il  est  vrai  que  , par  le  statut  28  Henri 
VIII.  c.  17.,  les  rois  qui  devaient  lui  succéder  furent 
autorisés  à abolir  et  révoquer  tout  acte  du  parlement 


du  crime  commis  : la  tentative  d'assassinat  contre  le  roi  est  excep- 
tée. Voy.  ci-après,  livre  4 , chap.  27.  Mais  quand  il  n’y  a point 
de  terme  fixé  par  la  législature,  la  maxime  nulltim  tempas 
occttrrit  est  maintenu^.  Ainsi  un  homme  peut  être  con- 
damné pour  assassinat,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
son  crime.  Cette  maxime  subsiste  encore  dans  toute  sa  force  eh 
Irlande,  i W.  Mbuntm.  !Î65.  ( Chr. 
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qui  aurait  été  fait  avant  qu’ils  eussent  accompli  leur 
vingt-quatrième  anqée  : mais  ce  statut  fut  révoqué  par 
le  statut  I Edouard  VI.  c.  1 1. , en  tout  ce  qui  concernait 
ce  prince  ; et  ces  deux  actes  furent  déclarés  n’avoir  plus 
d’effet,  par  le  statut  a4  Geor.  II.  c.  a4-  Gn  a cru  aussi 
qu’en  général  il  était  prudent,  dans  le  cas  où  l’héritier 
apparent  est  très-jeune  , de  désigner , pour  un  temps 
limité  , un  protecteur  ou  tuteur  ou  régent  : mais  la 
nécessité  même  de  cette  mesure  extraordinaire  suffît 
pbur  démontrer  la  réalité  de  cette  maxime  de  la  loi- 
commune  , qu’il  n’y  a point  de  minorité  pour  le  roi  ; 
c’est  pour  cela  qu’il  n’a  point  de  tuteur  légal  (j). 

(i).Lc  mode  de  nomination  de  ce.  tuteur  ou  régent  a telle- 
ment varié,  et  la  durée  de  ses  pouvoirs  est  si  peu  fixée,  que 
de  là  seul  on  peut  conclure  que  ces  fonctions  ne  sont  pas 
connues  dans  la  loi-commuue  ; aussi,  comme  le  dit  lord 
Coke  (4  Inst.  58. ),Ia  voie  la  plus  sûre,  c’est  qu’il  soit  procédé 
à celte  nomination  par  le  parlement  réuni.  Le  comte  de  Pem- 
broke,  dans  des  temps  très-orageux , s’attribua  la  régence,  de 
sa- propre  autorité,  sous  Henri  III.  âgé  alors  de  9 ans  seule- 
ment : mais  .à  17  ans  ce  prince  fut  déclaré  majeur  par  le  pape; 
à 18  ans  , il  confirma  la  grande  Charte,  et  il  prit  les  rênes  du 
gouvernement  à 10  ans.  Un  tuteur  et  un  conseil  de  régence 
furent  nommés  pour  Edouard  III.  par  le  parlement  qui  dé- 
posa son  père.  Ce  jeune  prince  avait  alors  1 5 ans  ; il  ne  gou- 
verna par  lui-même  que  trois  ans  après.  Lorsque  Richard  II. 
devint  roi  à l’âge  de  onze  ans , le  duc  de  Lancastre*  prit  sur 
lui  l’administration  du  royaume,  jiisqii’.à  l’assemblée  du  parle- 
ment , qui  nomma  un  conseil  pour  l’assister.  Henri  V. , avant 
de  mourir,  nomma  un  régent  et  un  tuteur  potA'  son  fils 
Henri  VI.  qui  n’avait  alors  que  neuf  mois  ; mais  le  parlement 
changea  ces  dispositions,  et  nomma  un  protecteur  et  un  con- 
seil , ayant  une  atitorîté  spéciale  et  limitée.  Ces  deux  princes. 
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111.  Un  troisième  attribut  de  la  majesté  royale  ; c’est 
la  pcrpi'lnité.  La  loi  le  considère  sous  son  caractère 
politique,  comme  absolument  immortel.  Le  roi  ne  meurt 
jamais  : Henri  , Édouard  ou  Georges  peuvent  mou- 
rir ; mais  le  roi  leur  survit  à tous.  Car , immédia- 
• tçment  après  le  décès  du  prince  régnant , sa  dignité 
royale  ou  impériale  passe  toute  entière,  en  vertu  de  la 
loi , sans  interrègne  ou  interv  alle , à §on'  héritier , <Jui 
est  à l’instant  même  roi  à tous  égards  et  en  tout  sens. 
La  loi  évite  même  tellement  de  supposer  la  possibilité 


Richard  II.  ot  Henri  VI. , restèrent  en  tutelle  jusqu’à  ans. 
Edouard  V. , âgé  de  i3  ans,  fut  recommandé  par  son  père  aux 
soins  du  duc  de  Glocester>  lequel  fut  déclaré  protecteur  par  le 
conseil  privé.  Il  fut  arrêté  par  les  statuts  i5  Hcii.  VIII.  c.  la 
et  ’aS  lien.  VIII.  c.  7.,  que  le  successeur,  si  c’était  un  prince 
•âgé  de  moins  de  18  ans  (et  de  moins  de  16  ans  si  c’était  unir 
princesse),  serait,  jusqu’à  cet  âge,  gouverné  par  sa  mère,  si  le 
roi  l’approuvait , et  par  tels  conseillers  qn’il  plairait  à Sa  Majesté 
de  désigner,  soit  par  testament  ou  autrement.  Henri  VIII.  dé- 
signa en  conséquence  seize  exécntcnrs  testamentaires  pour  gou- 
verner le  royaume  et  son  fds  Edouard  VI  ; et  ils  nommèrent 
protecteur  le  comte  de  Heriford.  Le  statut  Geo.  II.  c.  a.'i 
nomma  la  princesSe  douairière  de  Galles  Intriee  et  régente, 
avec  ras.sistanec  d’un  con.seil  de  la  régence , et  des  pouvoirs 
expressément  définis  par  divers  actes,  dans  le  cas  oii  la  cou- 
ronne passerait  à l’un  des  enfants  du  feu  prince  de  Galles,  Fré- 
déric , avant  qu’il  eût  atteint  18  ans,  ternie  de  l’expiration  delà 
tutelle  et  régence  : le  statut  5 Geo.  III.  c.  ay.,  dans  le  cas’pareil 
d’ouverture  à la  succession  au  trône  pour  l’un  des  enfants  de 
Georges  lîl. , autorise  le  roi  à nommer  de  la  même  manière, 
pour  les  mêmes  fonctions,  et  avec  les  mêmes  clairses,  soit  la 
reine,  soit  la  princesse*donairiêre,  ou  un  descendant  quelconque 
du  roi  (Georges  IL,  résidant  dans  le  royaume. 
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de  sa  mort , qu’en  général  ,cct  événement , la  mort 
du  roi , est  désigné  jiar  le  mot  anglais  dcniise  (i  ) , ex- 
pression qui  signifie  seulement  une  translation  de  pro- 
priété, w/ Car,  ainsi  que  l’ob- 

serve Plowden  ( 177.  q34  pa*"  ce  mot  de  mise , nous 
entendons  seulement  qu’en  conséquence  de  là  sépara- 
tion opérée  entre  le  corps  naturel  du  roi  et  son  corps 
politique,  le  royaume  est  transmis  à son  successeur; 
en  sorte  que  la  dignité  royale  se  perpétue. . De  même 
aussi  , quand  Edouard  IV,  dans  la  ilixième  année  dp 
son  règne,  fut  chassé  du  tmne , pour  quelques  mois , 
par  la  maison  de  Lancastre  , on  désigna  par  le  mot 
demise  cette  trîinsmission  temporaire  de  sa  dignité  ; 
et  tous  les  procès  furent  discontinués  , comme  à la 
mort  naturelle  du  roi  ( M.  /|C)  Henri  VI.  pl.  1-8.  ). 

Après  nous  être  occupés  de  la  souveraineté,  de  la  per- 
fection et  de  rinnnortaljté  du  prince,  considéré  comme 
roi, nous  allons  passer  à ces  branches  de  la  prérogative 
royale  qui  l’investissent  de  divers  pouvoirs  et  autorités , 
dont  le  développement  ou  l’exercice  forme  la  partie  exé- 
cutive du  gouvernement.  I^a  constitution  anglaise  a sage- 
ment placé  cette  partiedansune  seule  main,  pourobtenir 
unanimité  , force  et  promptitude.  Si  le  pouvoir  exécu- 
tif appartenait  à plusieurs,  il  dépendrait  de  plusieurs 
volontés  ; si  ces  volontés  sont  désunies  , si  elles  se  di- 
rigent en  sens  divers; il  en  résulte  de  la  faiblesse  dans 
le  gouvernement;  et  pour  réunir  ces  différentes  volon- 
tés, pour  les  réduire  à une  seule,  il  faut  plus  de. temps, 


(1)  Le  mot  anglais  demise  signifie  la  mort  du  mi;  et  le  \erlie 
to  demise  signifie  léguer , affermer.  (T.). 
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plus  (le  délais  que  n’en  permettent  les  besoins  de  l’Etat. 
Aussi  le  roi  d’Angleterre  est-il  non-seulement  le  pre- 
mier, mais  proprement  le  seul  magistrat  de  la  na- 
tion : tous  les  autres  n’agissant  que  d’après  une  commis- 
sion émanée  de  lui  , et  lui  étant  subordonnés.  C’est  ainsi 
que , lors  de  la  grande  révolution  du  gouvernement 
romain,  tous  les  pouvoirs  des  anciennes  magistratures 
de  la  république  furent  <?oncentrés  dans  le  nouvel  em- 
pereur, en  sorte  que,  comme  le  dit  Gravina  ( Or/^.  i. 
§.  1 o3;  ),  e/'«j  iiniiis persond  veteris  reipublicœ  vis 

atque  majestas  per  cumulatas  magistratuum  potesta- 
tes  exprimebafur. 

.Après  ce  que  j’ai  dit  dans  ce  chapitre,  j’espère  que 
l’on  ne  me  considérera  pas  comme  l’avocat  du  pouvoir 
arbitraire  , quand  je  poserai  en  principe  que , dans 
l’exercice  de  sa  prérogative  légale  , le  roi  est  et  doit 
être  absolu  ; et  j’entends  par  là  qu’il  n y a point  d’au- 
torité légale  qui  puisse  s’y  opposer,  pii  y apporter  du 
délai.  Il  peut  rejeter  des  bills  , faire  des  traités  éta- 
blir des  monnaies  , créer  des  pairs , pardonner  des  of- 
fenses , ainsi  qu’il  lui  plaît , si  ce  n’est  dans  les  cas  où 
la  constitution , soit  expressément , soit  ainsi  que  l’in- 
diqnent  des  inductions  évidentes  , a apporté  quelque 
exception  ou  assigné  quelque  limite,  en  déclarant  que 
la  prérogative  doit  s’étendre  jusqu’à  tel  point,  et  non 
au-delà.  Car  autrement  le  pouvoir  de  la  couronne  nese- 
rait  réellement  qu’un  mot,  une  ombre,  sans  efficacité 
pour  le  but  du  gouvernement,  si, dans  les  cas  où  son 
autorité  est  clairement  établie  ou  reconnue,  un  homme, 
ou  une  réunion  d’hommes  quelconque , pouvait  se  per- 
mettre de  lui  désobéir,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 
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Je  dis  dans  le  cours  ordinaire  de  la  loi  ; car  je  ne  parle 
pas  ici  de  ces  recours  extraordinaires  aux  premiers 
principes,  qui  deviennent  nécessaires  lorsque  le  contrat 
social  est  menacé  de  dissolution  , et  que  la  loi  n’oÛre 
‘plus  qu’une  défense  trop  faible  contre  la  violence  de 
la  fraude  ou  de  l’oppression.  C’est  parce  qu’on  n’a  pas 
fait  attention  à cette  distinction  si'naturelle  , que  lés 
doctrines  du  pouvoir  absolu  dans  le  prince,  et  de  la  ré- 
sistance nationale  dans  le  peuple , ont  été  très-mal  enten- 
dues , et  dans  des  sens  pervers , par  les  avocats  de  l’es- 
clavage, d’une  part,  et  par  les  démagogues  factieux , de 
l’autre.  Les  premiers,  voyant  la  souveraineté  absolue  et 

l’autorité  transcendante  de  la  couronne  établies,  comme 
• •** 
on  ne  peut  le  nier , avec  la  plus  grande  force  , avec 

emphase  , dans  nos  livres  de  lois , ainsi  que  dans  nos 
homélies , ont  soutenu  qu’aucun  cas  ne  pouvait  être 
excepté  d’une  règle  aussi  générale,  aussi  positive  : ils 
ont  oublié  à quel  point  il  est  impossible , dans  aucun 
système  praticable  de  gouvernement , d’indiquer  à l’a- 
vance ces  remèdes  hors  du  cours  ordinaire  des  choses  , 
que  peut  inspirer  , et  que  peut  seule  justifier  l’occur- 
rence soudaine  de  la  détresse  nationale.  D’un  autre 


côté,  des  républicains  trop  ardents,  sentant  l’absur- 
dité d’une  obéissance . passive  illimitée  , ont  été  en- 
traînés à l’autre  extrême  par  leur  imagination  ; ou 
quelquefois  par  un  esprit  de  faction  ; et , parce  que  la 
résistance  à la  peqsonne  du  .prince  peut  se  justifier, 
lorsque  l’existence  de  l’État  est  compromise , et  que  la 
voix  publique  proclame  la  nécessité  d’une  pareille  ré- 
sistance, ils  ont  attribué  à chaque  individu  le  droit  de 
déterminer  s’il  y a lieu  à résister,  et  d’opposer  la  force 
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privée  à l’oppression  , même  privée’;  doctrinë  qui 
conduit  à l’anarcliie,  et  qui , par  conséquent , n’est  pas 
moins  fatale  à la  liberté  civile  que  la  tyrannie  même. 
Car  la  liberté  civile  , bien  entendue  , consiste  en  ce 
que  les  droits  des  individus  sont  protégés  par  les  forces* 
réunies  de  la  société  : mais  la  société  ne  peut  être  main- 
tenue , et  né  peut  par  conséquent  protéger,  s’il  n’y  a 
obéissance  à quelque  pouvoir  souverain  ; et  l’obéissance 
est  un  mot  vUle  de  sens,  si  chaque  individu  ale  droit 
de  décider  jusqu’à  quel  point  il  doit  obéir. 

Ainsi  , dans' l’exercice  des  prérogatives  données  au 
roi  par  la  foi,  le  roi  est  absolu , et , conformément  aux 
formes  de  la  constitution , aucune  résistance  ne  peut 
lui  'être  opposée.  Mais  cependant,  s’il  en  résultait  ma- 
nifestement des  conséquences  nuisibles  ou  déshono- 
rantes p6ur  le  royaume , le  parlement  exigerait  des 
conseillers  du  roi  un  compte  juste  et  sévère.  Car,  sui- 
vant la  définition  bien  fondée  de  Locke  (■  On  Gov.  a. 
§ i66.  ) , la  prérogative  consiste  dans  le  pouvoir  il- 
limité d’agir  pour  le  bien  public dans  les  cas  où  les 
lois  positives  gardent  le  silence  ; abuser  de  ce  pouvoir 
illimité  au  détriment  de  la  chose  publique , c’est  exer- 
cer la  prérogative  d’une  manière  inconstitutionnelle. 
Ainsi , un  roi -peut  faire  avec  une  Puissance  étrangère 
un  traité  par  lequel  la  nation  soit  liée  irrév’o<;ablement; 
mais  quand  de  pareils  traités  ont  été  jugés  pernicieux, 
on  a poursuivi  les  ministres  qui  le*  ont  passés  ou  con- 
seillés. 

Les  prérogatives  de  la  couronne , dans  le  sens  sous 
lequel  nous  allons  les  considérer  maintenant , coricer- 
nent  ou  les  rapports  delà  nation  avec  les  nations  étran- 
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gères, ou  le  gouvernement  intérieur  et  l’aclministralion 
civile  de  l’Angleterre. 

Quant  aux  rapports  avec  l’étranger , le  roi  est  le  dé- 
légué ou  le  représe/itant  de  son  peuple.  11  est  impos- 
siblé  que  les  individus  qui  composent  un  Etat,  transi- 
gent collectivement , et  pour  .tous,  sur  les  affaires  de 
cet  État , avec  un  autre  peuple  également  nombreux. 
L’unanimité  manquerait  à leurs  mesures;  et  la  force, 
à l’exécution  de  leurs  desseins.  Par  cette  raison  ; c’est 
dans  le  roi,  comme  dans  un  centre,  que  se  réunissent 
tous  les  rayons  des  volontés  de  son  peuple  ; ils  acquiè- 
rent par  ceKe  union  une  consistance  , un  éclat , un 
pouvoir  , qui  imposent  la  réserve  et  le  respect  aux 
Puissances  étrangères  , lesquelles  ne . contracteraient 
pas  volontiers  des  engagements  susceptibles  d’être  en- 
suite révisés  et  ratifiés  par  une  assemblée  populaire. 
Ce  qui  se  fait  par  l’autorité  royale  , relativement  aux 
Puissances  étrangères ,. est  l’acte  de  la  nation  entière; 
ce  qui  se  fait  sans  le  concours  du  Roi  est  l’acte  de  par- 
ticuliers seulement.  Nos  lois  portent  si  loin  cette  distinc- 
tion , qu’on  a maintenu  ( 4 Inst,  i Sa  ) ejue  , si  tous  les 
sujets  de  l’Angleterre  faisaient  la  guerre.,  sans  le  con- 
sentement du  roi, à un  prince  son  allié,  l’alliance  entre 
lui  et  ce  prince  ne  serait  pas  rompue  par  cette  guerre. 
Par  le  statut  a Hch.  V.  c.  6,  tout  sujet  commettant 
des  actes  d’hostilité  contre  un  peuple  allié  du  roi,  était 
déclaré  coupable  de  haute  trahison.  Ce  statut  a été  à la 
vérité  révoqué  par  le  statut  ao  Hen.  VI.  c.  1 1.,  pour 
la  disposition  qui  fait  de  cette  offense  une  haute  tra- 
hi.son  ; mais  ce  délit  est  encore  considéré  comme  une 
atteinte  très-grave  à la  loi  des  nations,  et  nos  lois  le 
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punissent  ou  de  la  peine  capitale  ou  d’une  peine  moins 
grave,  suivant  les  circonstances  de  l’action. 

Considéré  donc  comme  le  représentant  de  son  peu- 
ple , le  roi  a seul  le  pouvoir  d’envoyer  et  de  recevoir 
des  ambassadeurs.  Ceci  nous  donne  lieu  d’examiner, 
dans  unecourte  digression  , jusqu’où  les  lois  municipa- 
les de  l’Angleterre  interviennent  et  accordent  protec- 
tion,'relativement  aux  droits  de  cesenvoyés  d’un  poten- 
tat à uh  autre,  que  nous  appelons  des  ambassadeurs. 

Les  droits,  les  pouvoirs,  les  devoirs  et  les  privilèges 
des  ambassadeut's  sont  déterminés  par  les  lois  de  la 
nature  et  des  nations,  et  non  par  aucunes  constitu- 
tions municipales,  Car,  puisqu’ils  représentent  les 
personnes  de  leurs  maîtres  respectifs , qui  ne  sont  as- 
sujettis à aucune  autre  loi  que  celle  de  leur  propre 
pays,  les  actions  des  ambassadeurs  ne  sont  pas  sou- 
mises au  contrôle  des  lois  particulières  à l’Etat  où  ils 
résident  par  suite  de  leur  mission.  Celui  què  les  lois  assu- 
jettissent , ^lépend  nécessairement  du  pouvoir  dont  ces 
lois  émanent-:  mais  un  ambassadeur  doit  être  indépen- 
dant de  tout  autre  pouvoir  que  celui  par  lequel  il  est 
envoyé;  et  par  conséquent,  il  ne  peut  être  soumis  aux 
lois  municipales  de  la  nation  chez_  laquelle  il  exerce  ses 
fonctions.  S’il  commet  des  offenses  graves,  s’il  abuse 
de  son  caraclète,  on  peut  le  renvoyer  et  l’accuser  de- 
vant son  maître  (i),  qui  doit  ou  le  punir  ou  se  dé- 
clarer.lui-mêmc  fauteur  de  ses  délits  (Esp.  desL.  a6.  ai). 
Mais  l’exemption  en  faveur  des  ambassadeurs  s’étènd- 


(i)  Ce  qui  fut  pratiqué  en  1716,  à l’égard  du  comte  Gvllen- 
berg(  envoyé  de  .Suède  à la  Cour  d’Angleterre. 
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elle  à tous  lescrimes,  tant  naturels  que  positifs  ? ou  ne 
s’étend-elle  qu’à  ceux  qu’on  nomme  mala  prohibila, 
comme  le  crime  de  faire  de  la  monnaie;  et  non  à ceux 
qui  sont  mala  iruse,  tels  que  le  meurtre  (i)?  c’est  ce 
qui  a causé  de  grandes  discussions  entre  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  les  lois  des  nations.  Nos  lois  semblent 
avoir  admis,  dans  les  temps  passés,  et  la  restriction  et 
l’exemption  générale.  Car  il  a été  soutenu  par  nos  ju- 
risconsultes tant  en  droit  civil  qu’en  droit  national  ou 
loi-commune  ( Roll.  Rep.  — 3 Bulstr.  27.),  qu’un 
ambassadeur  est  privilégié  par  les  lois  de  la  nature  et  des 
nations;  et  néanmoins,  que  s’il  commet  quelque  of- 
fense contre  les  lois  de  la  raison  et  de  la  nature,. il  doit 
perdre  son  privilège  (4  Inst.  1 53);  et  en  conséquence, 
que,  si. un  ambassadeur  conspire  contre  la  vie  du  sou- 
verain chez  lequel  il  réside,  il  doit  être  condamné  et 
exécuté  comme  coupable  de  trahison  : mais  s’il  commet 
toute  autre  espèce  de  trahison , c’est  autre  chose , et  il 
dpit  être  renvoyé  à son  maître  (i  Roll.  Rep.  i85).  Il 
semble  que  ces  restrictions  du  privilège  des  ambassa- 
deurs reposent  sur  des  fondements  raisonnables.  Car 
puisque,  comme  nous  l’avons  démontré,  toute  loi  mu- 
nicipale est  subordonnée  dans  son  institution  à la 
loi  primitive  de  la  nature,  et  ne  fait  qu’énencer  cette 
loi  et  lui  servir  d’auxiliaire  lorsqu’elle  attache  des 
peines  aux  crimes  naturels , les  ambassadeurs  sont  as- 
sujettis dans,  tqus  les  jjays,  comme  les  autres  hommes, 


(i)  Van  Leeuwen  in  Ff.  5o.  7.  17.  — Barbfjrrac’s  Pnffend. 
l.  8.  c.  ■g.. S-  9 — Van  Bynkcrshoek  de  fora  legator. 

e.  17.  18.  tg.*  ' . 
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à celte  règle  naturelle  universelle  de  ^stice,  et  l’on 
est  autorisé  à en  conclure  que,  s’ils  la  transgressent, 
ils  |)euvent  être  contraints  à ‘expier  leurs  offenses 
( Foster  s Reports,  188  1.  Mais,  quok|uc  ces  principes 
aient  pu  prévaloir  autrefors,  l’usage  généial  aujour- 
d’hui, soit  dans  ce  pays,  soit  dans  le  reste  de  l’Europe, 
semble  se  conformera  cette  opinion  du  savant  Grotius, 
qu’il  importe  plus  de  garantir  la  sûreté  d’un  ambas- 
sadeur que  de  punir  un' crime  particulier  (i).  Aussi, 
depuis  plus  d’un  siècle,. y a-t-il  eu  peu  d’exemples,  si 
même  il  en  existe,  qu’un  ambassadeur  ait  été  puni 
pour  aucune  offense,  même  atroce  de  sa  nature  (a). 


( I ) Scruritat  le^ntorum  utitilali  quœ  ex  pœna  est  proepon  - 
derat.  (Z)c  jure  b.  et p.  18.  4*  4 )- 

(2)  En  1654,  sous  le  protectorat  de  Cromwell,  don  Pan- 
tal»'-oii  Sa,  frère  de  l'ambassadeur  portugais,  et  son  adjoint 
dans  l’ambassade,  fut  jugé,  eoiivaincn  et  exécuté,  pour  un 
meilrtre  atroce.  Lord  Haies  ( i P.  C.  99.)  approuve  ce  juge- 
ment ; et  M.  J.  Eorster , quoique  écrivain  moderne  en  matière 
de  loi,  pose  en  jnincipe  ( p.  188.). que  « pour  l’assassinat  et 
« autres  délits  très- graves,  commis  contre  le  vœu  de  la  nature 
« et  les  lois  fondamentales  de  toute  société,  les  ambassadeurs 

* sont  certainement  assujettis  au  cours  ordinaire  de  la  justice, 
« comme  toate  autre  personne  coupable  de  ces  mêmes  crimes  ». 
Mais  M.  Hume,  en  parlant  de  ce  fait,  dit  que  » les  lois  des 
O nations  furent  ici  violées  évidemment  » (7  Vol,  2^7*).  Et 
Vattel  maintient  irrésistiblement  que  lins iolabilité,  en  tous 
points,  d’un  ambassadeur  importe  bifn  plus  ;^u  monde  que  sa 
punition  pour  des  crimes  même  conjraires  à la  justice  natu- 
relle. «l'n  amba.ssadeiir,  dit  eo  profond  écrivain  , est  souvent 

• chargé  d’une  commi.ssion  qui  déplaît  au  prince  auprès  du- 
n quel  il  e.st  envoyé.  Si  ce  prince  a quelque  pouvoir  sur  lui  , et 
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Quant  aux  affaires  civiles,  les  jurisconsultes  étran- 
gers pensent  unanimement  qu’un  ambassadeur,  ni 
personne  de  sa  suite , ne  peut  être  poursuivi  pour  au- 
cune dette  ou  obligation,  par -devant  les  tribunaux 
du  royaume  où  il  est  en  mission.  Cep«ndant  sir  Ed. 
Coke  soutient  ( 4 Inst.  i53)  que  si  un  ambassadeur 
a passé  un  contrat  valide  jure  gentium,  on  peut,  en 
Angleterre,  li;  poursuivre  pour  son  exécution.  La  vé- 
rité est  qu’il  y a eu  si  peu  de  cas,  si  même  il  y en  a 
eu  , où  le  privilège  des  ambassadeurs  ait  été  réclamé  ou 
contesté,  même  en  matière  civile,  qu’en  général  nos 
livres  de  lois  n’en  parlent  pas  jusqu’au  règne  de  la 
reine  Anne,  où  il  arriva,  le  ai  juillet  iyo8  (Boyer’ s 
Armais  qf queen  Anne').,  qu’un  ambassadeur  de  Pierre- 


“ spécialement  si  son  autorité  est  souveraine,  comment  peut-on 
« compter  que  le  ministre  e.xécutera  les  ordres  de  son  maître 
« avec  la  liberté  d’esprit  convenable,  avec  fidélité  et  fermeté? 
« Il  est  nécessaire  qu’il  n’ait  à craindre  aucuns  pièges,  pour 
« qu’il  ne  soit  distrait  de  ses  fonctions  par  aucune  chicane.  Il 
« ne  doit  avoir  rien  à espérer , et  rien  à craindre , du  souverain 
• près  duquel  il  est  envoyé.  Il  faut,  pour  le  succès  de  son  am- 
•<  bassade , t|u’il  soit  indépendant  de  l’autorité  souveraine,  et  de 
" la  juridiction  du  p.ays,  tant  civile  que  criminelle  » (Vattcl, 
/.  4-  e.  7.  §.  5^.1. ‘Les  Romains,  dans  les  premiers  temps,  re- 
connaissaient qu’il  convenait  que  les  ambassadeurs  fussent  in- 
dépendants : car  lorsqu’ils  reçurent  des  ambassadeurs  des  Tar- 
quins  qu’ils  avaient  détrr’més,  et  qu’ils -eurent  ensuite  décou- 
vert que  ces  ambassadeurs  tramaient  en  secret  des  complots  qui 
eussent  pu  être  considérés  comme  des  trahisons  contre  l’État, 
ils  les  renvoyèrent  sans  les  punir;  sur  quoi  Tite-Live  dit  : et 
quanqiihin  visi  sunt  cummUisse  ut  hostium  loc.o  essent , jus 
tamen  peutium  valuit.  Lih.  a.  c.  4-  (Chr.). 

I. 
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le-G vind , Czar  de  Moscovie , fut  contraint,  à Ijondres , 
de  descendra  de  sa  voilure  et  fut  arrêté,  pour  une  dette 
de  cinquante  liv.  si.  qu’il  avait  contractée.  Au  lieu  de 
requérir  sa  liberté  en  vertu  de  son  privilège,  il  donna 
caution , et  le  jour  suivant  il  porta  ses  plaintes  à la 
reine.  Les  personnes  qui"  avaient  contribué  à le  faire 
arrêter  furent  appelées  devant  le  conseil  privé,  dont 
le  lord  chef  de  justice  Holt  était  alors  ^’un  des  mem- 
bres; dix-sept  de  ces  particuliers  furent  envoyés  en 
prison;  la  plupart  furent  traduits  à la  cour  du  banc 
de  la  reine,  sur  la  poursuite  du  procureur-général  ; 
et  d’après  la  procédure  devant  le  lord  chef  de  justice , 
le  juri  les  déclara  convaincus  des  faits  allégués  contre 
eux , mais  sous  la  réserve  de  cette  question  de  droit  : 
jusqu’à  quel  point  ces  faits  étaient-ils  criminels  suivant 
la  loi?  Après  l’examen  de  cette  question,  les  juges 
devaient  décider  : mais  elle  ne  fut  pas  résolue  (i). 
De  son  côté,  le  Czar,,  ayant  ressenti  vivement  cet 
^ront , demanda  que  le  sbérif  de  Middiesex  et 
tous  autres  qui  auraient  contribué  à l’arrestation  de 
l’ambassadeur  fussent  punis  de  mort  sans  délai.  Mais, 


(i)  Lord  M.insfii'ld  dit  ( 3 Burr.  1480.)  que  <.  le  de  la 

n reine  n’avait  p.as  pour  rause  un  doute  quelconque  d’où  il  pût 
" résulter  que  la  loi  des  nations,  _et  spécialement  en  ce  qui 
« concerne  les  envoyés  publics , ne  fit  pas  partie  de  la  loi  d’An- 
'I  gleterre,  et  que  l’infraction  ne  fût  pas  criminelle  : on  n’eut 
" pas  l’intention  de  s’écarter  en  rien  de  cette  loi  des  nations.  » 
Lord  Mansfield  ajoute  que  les  lords  Talbot,  Hardwicke  et  Holt, 
furent  de  cette  même  opinion.  Mais  ijne  infraction  à la -loi 
des  nations  n’est  (|u’un  délit  punissable,  à la  volonté  de  la 
cour , par  l’amende , l'empri-sonnement  et  le  pilori  ; et  c’est  p.ir 
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à la  grande  surprise  de  la  cour  despotique  de  Russie, 
la  reine  fit  répondre  quelle  ne  pouvait  infliger  une' 
punition,  même  au  moindre  de  ses  sujets,  si  elle  ne'- 
tait  ordonnée  par  la  loi  du  pays,  et  qu’elle  était  per- 
suadée qi*  le  Czar  n’insisterait  pas  sur  ce  qui  était 
par  conséquent  impossible.  Cependant,  pour  satisfaire 
aux  réclamations  des  ministres  étrangers,  qui  firent 
cause  commune  avec  l’ambassadeur  Moscovite,  et  pour 
apaiser  la  colère  du  Czar,  il  fut  proposé  en  parle- 
ment un  bill  qui  fut  converti  en  loi  le  ai  avril  1709, 
pour  empêcher  à l’avenir  ou  punir  de  tels  outrages. 
Une  copie  de  cet  acte,  élégamment  écrite  et  ornée, 
accompagnée  d’une  lettre  de  la  reine,  fut  envoyée  à 
Moskou,  par  un  ambassadeur  extraordinaire  (M.Whit- 
wortb  ) , qui  déclara  que  « Sa  Majesté  n’ayant  pu  in- 
« fliger  la  punition  exigée  par  le  Czar,  parce  que  les 
« constitutions  précédemment  établies  dans  le  royaume 
« çe  s’expliquaient  pas  sur  le  point  en  question,  elle 
« avait  fait  passer  un  qcte,  avec  le  consentement  una- 
« nime  du  parlement,  pour  servir  de  loi  à l’avenir.  » 
Cette  déinarclie  en  réparation  fut  regardée  par  le  Czar 
c*mme  une  pleine  satisfaction;  et,  sur  sa  demande,  les 
accusés  furent  déchargés  de  toute  poursuite  ultérieure. 

Ce  statut  ( 7 Ann.  c.  12.)  énonce  le  fait  dont  il 
s agit,  comme  ayant  é^é  commis  « au  mépris  de  la 


cette  raison , dit  lord  Mansfield , que  les  personnes  convaincues 
ne  furent  pas  définitivement  jugées  : car  « la  punition  n’aurait 
« pas  .été  regardée  par  le  Czar  comme  une  réparation  sufB- 
« santé  ; quelle  qu’eût  été  celle  que  la  cour  aurait  ordonnée  ce 
* prince  eût  regardé  le  jugement  comme  une  nouvelle  insulte  . 
( Chr.  ). 

. ■ 
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« protection  accordée  par  sa  majesté,  on  infraction  à 
« la  loi  des  nations,  et  au  préjudice  des  droits  et  pri- 
« viléges  dont  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
« publics  ont  joui  dans  tous  les  temps  en  vertu  de 
« cette  loi,  et  qui  doivent  être  tenus  pour  Scrés  et  in- 
« violables  ».  En  conséquence,  il  est  ordonné  qu’à 
l’avenir  tout  acte  tendant  à faire  arrêter  un  ambas- 
sadeur ou  quelqu’un  de  sa  suite  ou  de  ses  gens,  ou  à 
faire  saisir  ses  biens  et  effets,  sera  nul  et  de  nul  effet; 
que  ceux  qui  auront  requis,  sollicité  ou  exécuté  de 
tels  actes  seront  considérés  comme  avant  violé  la  loi 
des  nations,  et  comme  perturbateurs  de  la  paix  pu- 
blique, et  devront  subir  telles  peines  et  punitions  cor- 
porelles que  le  jugeront  convenable  le  lord  chancelier 
et  les  deux  chefs  de  justice,  ou  deux  de  ces  trois  ma- 
gistrats ' I Mais  il  est  expressément  déclaré  par  le 
même  statut  qu’aucun  commerçant  qui  se  trouverait  en 
faillite  d'après  les  lois  sur  cette  matière , et  qui  serait  au 
service  d’un  ambassadeur,  ne  sera  privilégié  ni  protégé 
par  cet  acte,  et  que  personne  n’encourrade  punition  pour 
avoir  arrêté  un  domestique  d’un  ambassadeur,  à moins 
que  le  nom  de  ce  domestiqué  ne  soit  enregistré  chfez 
le  secrétaire  d’Etat , et  transmis  par  ce  dernier  aux  shé- 


(i)  Peut-être  avait-on  en  vue  de  plaire  au  O.ar,  en  privant 
le  délinquant  d’être  jugé  par  un  jury.  Et  comme  il  doit  subir 
telle  punition  corporelle  qu’il  plaira  "îi  deux  de  ces  trois  juges 
de  lui  infliger,  le  Czar  pouvait  être  induit  à en  conclure  qu’à 
l’avenir , si  la  peine  de  mort  immédiate  était  requise , cette  ré- 
quisition aurait  son  effet  : mais  le  statut  ne  qualifiant  pas  le 
délit  de  félonie,  il  s’ensuit  que  la  peine  ne  peut  être  portée  jus- 
qu’à b privation  de  b vie.  (r.hr.'. 
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r'ifs  de  Londres  et  de  Middlesex  ( i ).  Ces  exceptions  sont 
strictement  conformes  à ce  qui  s’ol)serve  dans  les  pays 
les  plus  civilisés,  relativement  aux  droits  des  ambassa- 
deurs (2).  Ln  conséquence  de  ce  statut,  <[ui  a ainsi 
énoncé  et  mis  en  vigueur  la  loi  des  nations,  les  privi- 
lèges des  ambassadeurs  sont  regardés  aujourd’hui 
comme  faisant  partie  de  la  loi  du  pavs,  et  sont  con- 
stamment reconnus  dans  les  «cours  de  loi -commune 
(Fitzg.  200.  — Stra.  797.;. 

1I>  C’est  encore  l’une  des  prérogatives  du  roi,  de  faire 
des  traités,  des  ligues,  des  alliances,  avec  les'Etats  et 
^ les  princes  étrangers.  Car , d’après  la  loi  des  nations , 
il  est  essentiel,  pour  assurer  une  ligue,  qu’elle  soit  eon- 
tractée  par  le  pouvoir  souverain  ( Puffendorf , /.  8. 
c.  9.),  parce  qu’ijlors  elle  oblige  le  peuple  entier:  et, 
en  Angleterre,  le  pouvoir  souverain  , quocid  hoc,  réside 
dans  la  personne  du  roi.  Ainsi , quelque  engagement 
qu’il  prenne  , aucun  autre  pouvoir  dans  le  royaume  ne 
peut  légalement  y apporter  du  délai,  ni  s’y  opposer 


(i)  De  plus,  il  faut  que  ce  domestique  soit  réellement,  et 
bond Jide , un  domestique,  servant  comme  tel.*  3 liftrr.  1676. 
— I Wils.  20.  78.  ( Chr.) 

(a)  Sœpè  quœsitum  est  an  comitum  numéro  et  jure  habendi 
sunt,  qui  legatum  eomitantur , non  ut  inslructior  Jint  legatio  , 
sed  unicè  ut  tuera  sua  ronsulant , institores  forte  et  mercatores . 
Et quameis  hos  sœpè  defenderint  et  comilurn  ioeo  haherevo- 
luennt  legati,  apporet  lamen  satis  eo  non  pertinere , qui  in 
legnti  tegntionisve  ofjicio  non  sunt.  Qu  uni  autem  en  rcs  non- 
nunquarn  turhas  dederit,  nptimo  exempta  in  quihus  tam  autis 
otim  receptum  fuit  ut  tegatus  teneretur  exhibere  nomenctaturam 
comitum  suorum.  A'an  Bynkcrsh.  r.  i5.  prape  finem. 
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OU  l’annuler.  .Mais  cependant,  dans  la  crainte  qu’on 
ne  puisse  abuser , au  détriment  de  la  nation  ^ de 
cette  plénitude  d’autorité,  la  constitution,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  fait  entendre,  a interposé  une  sorte 
de  répression,  par  le  moyen  du  droit  parlementaire 
d’accusation  contre  les  ministres  qui,  par  des  motifs 
criminels,  conseilleraient  ou  concluraient  des  traités 
qui  seraient  jugés  ensuite  etre  dérogatoires  à l’honneur 
et  à l’intérêt  de  la  nation. 

III.  D’après  les  mêmes  principes , le  roi  a seul  fcussi 
la  prérogative  de  faire  la  guerre  et  la  paix.  Car  tous 
les  écrivains  sur  la  loi  de  la  nature  et  sur  celle  des 
nations  maintiennent  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
qui  .subsistait  par  la  première  de  ces  lois  dans  chaque 
individu , a été  abandonné  par  chaque  personne  à son 
entrée  dans  la  société,  et  a passé  au  pouvoir  souverain 
f Puff.  L.  8.  c.  6.  § 8.  et  Barbeyr.  //>.  );  et  ce  droit  est 
cédé  non  pas  seulement  par  les  individus,  mais  même 
par  le  corps  entier  du  peuple  qui  est  sous  la  domi- 
nation d’un  souverain.  Il  serait  en  effet  déraisonnable 
qu’un  nombre  quelconque  de  sujets  eussent  le  pouvoir 
de  lier  le  magistrat  suprême,  et  de  le  mettre  en  état 
de  guerre  contre  sa  volonté,  .\ussi, quelques  hostilités 
que  puissent  commettre  des  particuliers, l’Etat  dont  ils 
dépendent  ne  doit  pas  être  regardé  comme  y prenant 
part  , à moins  qu’il  ne  vienne  à approuver  leurs  procédés, 
et  qu’il  ne  s’associe  par  cette  approbation  aux  violences 
qu’ils  ont  commises.  De  tels  agresseurs  agissant  par  eux- 
mêmes  ,^et  non  autorisés,  ne  sont  pas  mis  au  rang  des 
ennemis  déclarés;  ils  sont  traités  comme  des  pirates  et 
des  brigands,  conformément  à cette  règle  de  la  loi  ci- 
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vile;  Hostes  kisunc  qui  nobis,  (Uèt  quitus  nos  publice 
bellufn  decrevimus  : cœteri  latrones  oui prœdones  sont. 
(/'/.  5o.  i6.  Ii8).  Et  la  i;^ison  pour  laquelle, confor- 
mément à la  loi  des  nations,  une  déclaration  de  guerre 
doit-  toujours  précéder  le  commencement  des  actes 
d’hostilkés,  ce  n’est  pus  tant,  suivant  Grotius  ( De  jure 
bell.  et  pac.  1.  3.  c.  3.  § 1 1 • ) i pour  que  l’ennemi  se 
mette  sur  ses  gardes,  motif  tenant  plus  à la  magna- 
nimité qu’à  la  justice , que  pour  qu’il  soit  manifeste 
pour  tous  que  la  guerre  est  entreprise,  non  par  des 
particuliers,  mais  par  la  volonté  de  la  nation  entière; 
volonté  dont  la  disposition  est,  pour  ce  cas,  transmise 
au  magistrat-  suprême,  par  les  lois  fondamentales  de  la 
société.  En  conséquence,  pour  que  la  guerre  ait  tout 
scm  effet , il  est  nécessaire  suivant  les  principes  adoptés 
en  Angleterre,  qu’elle^it  été  déclarée  pdsKquement  et 
proclamée  par  l’autorité'  du  roi  ; et  alors  toutes  les 
classes  des  deux  nations  contondantes,  depuis  k plus 
élevée  jusqu’à  la  plus  basse,  sont  comprises  dans  l’état 
de  guerre.  Il  est  du  reste  évident  que,  là  où  réside  le 
droit  de  commencer  une  guerre  nationale,  doit  aussi  ré- 
sider le  droit  de  la  finir,  ou  le  pouvoir  de  faire  la  paix. 
El  la  même  crainte  d'une  accusation  parlementaire,  à 
raison  d'une  conduite  blâmable  ou  sans  honneur  rlans 
l’entreprise  d'une  guerre  nationale,  ou  pour  la  soutenir 
ou  la  terminer , est  en  général  suffisante  pour  empê- 
cher les  ministres  du  roi  d’exercer  cette  grande  pré- 
ro'gative  avec  légèreté  ou  au  détriment  de  la  nation. 

IV.  Mais  comme  le  délai  de  l’ouverture  des  hosti- 
lités peut  quelquefois  être  préjudiciable  aux  individus 
qui  ont  soufïert  des  déprédations  de  la  part  des  puis- 
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sauces  étrangères,  nos  lois  ont  à quelques  égards  in- 
vesti les  sujets  du  pouvoir  de  provoquer  la  prérogative, 
en  ce  qu’elles  établissent  qu,e  les  ministres  de  la  cou- 
ronne délivreront,  sur  demande  suffisamment  justifiée, 
des  lettres  de  marque  et  de  représailles;  autorisation  dont 
la  prérogative  tient  de  près  à celle  de  faire  la  guerre, 
et  en  dérive  clairement,  puisque  de  pareilles  conces- 
sions sont  dans  le  fait  un  état  incomplet  d'hostilités, 
qui  se  termine  généralement  par  une  déclaration  de 
guerre  formelle.  Ces  lettres  peuvent  être  accordées,  sui- 
vant la  loi  des  nations  (Grotius,  De  juœ  bell.  et pctc. 
1.  3.  c.  2.),  lorsque  les  sujets  d’un  Etat  éprouvent 
oppression  et  dommage  de  la  part  des  sujets  d’un  au- 
tre Etat,  et  que  justice  est  refusée  par  l’État  auquel 
appartiennent  les  oppresseurs.  Dans  ce  cas,  les  lettres 
de  marque  et  de  représailles  (i^  peuvent  être  obte- 
nues , pour  saisir  les  personnes  ou  les  biens  des  sujets 
de  l’Etat  de  qui  provient  l’ofTense,  par-tout  où  on  les 
trouvera,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  soit  faite.  Cet 
usage  des  représailles  semble  dicté  par  la  nature  même 
aussi  en  trouvons-nous  des  exemples  reinarqualiles 
dans  les  temps  les  plus  reculés  (a).  Mais,  à cet  égard. 


(i)  Ces  Icrmcs  sont  eniplovf's  comme  synonymes.  Le  ilcmicr 
si{;nific,  capliirc  en  retour  ou  compensation;  le  premier,  la 
sortie  au-delà  des  frontières,  pour  faire  celte  capture.  V'oy.  Du- 
fresne, article  Mnrca. 

(î)  Dans  l’Iliade,  Liv.  XI.,  Nestor  raconte  les  reprf'sailles 
qu’il  exerça  sur  les  f'.léeiis,  auxquels  il  enleva  de  nombreux 
troupeaux , comme  une  compensation  pour  les  chars  et  les 
coursiers  qii’eiix-mêmes  avaient  ravis  à son  père  Nélcc,  et 
pour  ce  qu’ils  dcvaicul  aux  sujets  du  royaume  de  Pylos.  Le 
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il  est  évideininent  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir 
souverain  pour  -tlétcrininer  quand  il  y a lieu  à re- 
présailles : autrement  tout  particulier  ayant  soufTert 
des  dommages  serait  juge  dans  sa  propre  cause,  lin 
conséquence,  il  a été  arrêté  par  le  statut  4 Henri  V. 
c.  7.  que , si  des  sujets  anglais  ont  éprouvé  des  dom- 
mages de  la  part  d’étrangers  quelconques,  dans  un 
temps  de  trêve,  le  roi  accordera  des  lettres  de  manjue 
•■en  due  forme  à tous  ceux  qui  auront  à se  plaindre.  lit 
voici  la  forme  à suivre  iVpprès  ce  statut.  Le  plaignant 
doit  d’abord  .s’adresser  au  lord  gardt  du  sceau  privé, 
lequel  fait  expédier  sous  le  sceau  privé  des  lettres  de 
réquisition  pour  obtenir,  satisfaction  : et  Si  la  partie  re- 
quicc  ne  satisfait  pas  ou  ne.  fait  pas  restitution  à la 
partie  grevée,  après  un  temps  convenable,  le  lord 
chancelier  délivre  à cette  dernière  des  lettres  de  mar- 
que sous  le  grand  sceau , en  vertu  desquelles  il  j)eut 
attaquer  et  saisir  les  propriétés,  des  sujets  de  l’Etat 
agresseur,  sans  encourir  le  danger  d’être  condamné 
comme  brigand  ou  pirate  (1). 


roi  pr«'lc\  a sur  ce  butin  3oo  tetes  de  bét.iil  pour  ce  qui  lui  était 
dû;  et  le  reste  fut  réparti  équitablement  entre  les  autres  créan- 
ciers des  Éléeiis.  . . ■ ■ 

(i)  Si,  durant  la  guerre,  un  anglais  non  muni  d’une  com- 
mission du  roi,  prenait  lin  navire  ennemi,  la  prise  n’appartien- 
drait pas  au  capteur;  elle  rentrerait  dans  les  droits  de  l’Ami- 
rauté, elle  reviendrait  au  roi  ou  à l’amiral , auquel  il  accorde  ces 
droits.  Carth.  Sgg.-a  ff'ood.  /i33.  Aussi  pour  encourager  les 
commerçants  et  autres  à équiper  des  corsaires  ou  des  vaisseaux 
armés  en  temps  de  guerre  , divers  actes  du  parlement  ont  au- 
torisé le  lord  grand-amiral  ou  les  commissaires  de  l’Amirauté 
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V.  C’est  encore  exactement  sur  les  marnes  raisons  que 
se  fonde  la  prérogative  d’accorder  d«îs  saufs-conduits 
sans  lesquels,  d’après  les  lois  des  nations,  un  membre 
d’une  société  n’a  pas  le  droit  de  s’introduire  dans  une 
autre  société.  Aussi  Puffendorf  (/>/•<?/>  7\'ar.  et  des  G. 
l.  3.  c.  .3.  §g  ) dit  avec  beaucoup  de  raison  qu’il  ap- 
jiartient  à tout  gouvernement  de  prendpe  telle  mesure 
qu’il  juge  convenable,  relativement  à l’admission  des 
étrangers;  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  sont  jetes  " 
sur  la  côte  par  la  force  des  évènements,  ou  par  des 
motifs  dignes  de  compassion  et  de  pitié.  Nos  lois  sont 
d’une  humanité  remarquable,  non-seulement  envers 
les  étrangers  dans  le  malheur  , comme  on  le  verra 
quand  nous  parlerons  des  naufrages,  mais  aussi  pour 
ce  qui  regarde  l’adinission  des  étrangers  qui  arrivent 
spontanément.  C-ar  aussi  long-temps  que  la  paix  sub- 
siste entre  leur  nation  et  la  nôtre,  et  qu’ils  se  con- 


à délivrer  des  commissions  aux  propriétaires  de  ces  armements; 
et  les  captures  doivent  se  partager  conformément  à l'accord 
passé  entre  les  propriétaires  et  les  capitaine  et  équipage  du  cor- 
saire. — Mais  avant  que  la  commission  soit  délivrée,  les  pro- 
priétaires doivent  fournir  caution  à l’Amirauté  |M)ilr  répondre  de 
tonte  violation  de»  traités  existants  avec  les  puissances  neutres  ou 
alliées.  I.e  statut  Geo.  111.  cl  47.  vent  aussi  qu’il  soit  donné 
rantion  que  le  corsaire  ne  servira  pas  ‘à  faire  la  contrebande, 
(les  commissions  sont  ap|>elées  Lettres  de  marque,  dans  les 
s atiits  et  par-tout  ailleurs  aujourd’hui  (ag  Geo.  11.  c.  34-  — 
19  Geo.  III.  c.  67.  — Molloy,  c.  3.  S H.  ).  Quelquefois  une 
proclamation  , émanée  du  roi  en  son  conseil , autorise  les  lords 
<le  l’Amirauté  à accorder  des  la’ttres  de  marque,  comme  il 
arriva  en  décembre  1780  contre  la  marine  hollandaise.  (Ghr...). 
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duisent  paisiblement,  ils  sont  sous  la  protection  du  roi, 
qui  néanmoins  peut  les  rénvoyer  chez  eux,  s’il  en’ voit 
un  motif.  Mais  aucun  sujet  d’un  pays  en  guerre  avec 
nous  ne  peut,  d’après  les  lois  des  nations,  venir  dans  ce 
rovaume , ni  voyager  sur  les  mers,  ni  envoyer  ses  proprié- 
tés ou  ses  marchandises  d’une  place  à%ne  autre,  sans 
encourir  le  danger  de  la  saisie  parles  Anglais,  à moins 
qu’il  n’ait  des  lettres  de  sauf-conduit.  Ces  lettres,  sui- 
vant divers  statut^  anciens  ( i5,i8  et  2()  Henri  VI.), 
doivent  être  délivrées  sous  le  grand  sceau  royal  et  en- 
registrées en  chancellerie,  le  tout  à peine  de  nullité; 
le  roi  étant  supposé  devoir  juger  mieux  (jue  personne 
des  circonstances  qui  peuvent  mériter  une  exception 
aux  lois  générales  de  la  guerre.  Mais  aujourd’hui  on 
obtient  plus  ordinairement  des  passe-ports  signés  de, 
la  main  du  roi,  ou  des  licences  de  ses  ambassadeurs 
en  pays  étrangers,  et  on  les  considère  comme  ayant  la 
même  validité  (1). 


(1)  Pour  empêcher  les  étrangers  de  venir  et  de  séjourner 
en  Angleterre,  dans  le  dessein  d’exciter  des  séditions  et  des 
troubles  dans  le  pajs,  lé  statut  Geo.  III.  c.  4-  avait  établi 
diverses  restrictions  relatives  h tons  les  étrangers  en  général. 
Le  statut  42  Get).  III.  c.  <)9.  a révoqué  cet  acte,  mais  en  y sub- 
stituant des  dispositions  à peu  près  semblables.  Il'portc  que  tout 
maître  de  navire,  en  arrivant  dans  l’un  des  ports  du  royaume, 
doit  déclarer  par  écrit,  au  biireaifde  la  Douane,  le. nombre  des 
étrangers  qu’il  a à bord  ; si  quelqu’un  d’eux  a déjà  débarqué;  quel 
est  leur  rang,  et  leur  signalement.  Et  tout  étranger,  dès  qu’il  est 
débarqué,  doit  déclarer  au  même  bureau  le  nom  du  navire 
sur  lequel  il  est  Vertu,  son  propre  nom,  son  rang,  son  état, 
d’où'il  vient,  où  il  va,  et  les  nom  et  résidence  d’une  personne 
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I^s  lois  de  l’Angleterre,  comme  faites  dans  un  pays 
de  commerce,  témoignent,  en  une  infinité  .de  cas,  des 
égards  tout  particuliers  pour  les  trafiquants  étrangers, 
lin  de  ces  cas  que  je  ne  puis  omettre,  c’est  que  par  la 
magna  caria,  c.  3o.,  il  est  dit  qu'il  sera  accordé  à 
tous  marchands  moins  de  défenses  antérieurement 
publiées,  un  sauf-conduit  pour  sortir  de  l’Angleterre, 


qiielcniique  dont  il  soit  connu.  Si  tin  cti  angcr  se  soustrait  à 
CCS  dispositions  du  statut,  il  |>cut  être  envoyé  en  prison,  ou 
même,  ilans  quelques  cas,  être  condamné  à la  déporlalioii 
pour  la  vie. 

Ce  statut  contient  un  article  important.  Il  v est  dit  que  par 
un  traité  passé  entre  Sa  M.ijesté,  la  République  Française,  le 
roi  d’K.spagnc  et  lu  République  Batave,  il  a été  convenu  que 
tes  parties  coulraclantes,  sur  leurs  réquisitions  respectives  ou 
celles  de  leurs  ministres,  feront  livrer  à la  justice  les  gens  ac- 
cusés de  crimes,  de  meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  réqiié- 
rantc , pourvu  que  le  crime  soit  assez  prouvé  pouP  que,  par 
les  lois  du,  pays  oi'i  serait  la  personne  accusée , elle  .soit  dans 
le  cas  d’être  arrêt»*e  et  tr-iduite  devant  b*s  tribunaux.  Le  statut 
veut  en  conséquence  que,  sur  un  ordre  de  run  des  secrétaires 
d’Ktat,  portant  que  la  réquisition  a été  faite , tout  juge  de  paix 
])uisse  faire  arrêter  le  délinquant,  pour  le  faire  livrer  A la 
justice.  Mais  cet  ^cte  a été  révoqtié  par  le  statut  ,'|3  Geo.  III. 
c.  i55,  et  le  dernier  article  n’a  pas  été  renouvelé.  Ce  statut 
renferme  un  grami  nombre  de  dispositions  réglementaires  re- 
latives aux  étrangers.  Il  porte  que  le  roi  peut,  par  une  procla- 
mation, ordonner  à tous  les  étrangers  de  se  faire  enregistrer, 
ainsi  que  l’indique  la  proclamation,  et  d’obtenir  une  permis- 
sion, sous  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  ; comme  aussi, 
de  donner  un  état  des  .armes  en  leur  posses.sion  , et , s'il  est 
nécessaire , d'en  faire  la  remise.  ( Clih  ) • 
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y venir,  y séjourner,  y voyager,  à raison  de  leur  com- 
merce, sans  être  assujettis  à aucun  impôt  vexatoire. 
Jæ  temps  de  guerre  est  excepté;  et  si  la  paix  est  rom- 
pue entre  leur  pays  et  l’Angleterre,  on  doit  s’assurer 
de  la  personne  de  ceux  qui  se  trouvent  en  Angleterre, 
sans  nuire  ni  à eux,  ni  à leurs  marchandises , jusqu’à 
ce  que  le  roi, ou  son  chef  de  justice , ait  reçi^des  infor- 
mations sur  le  traitement  qu’éprouvent  les  inarchands* 
anglais  dans  le  pays  avec  lequel  l’Angleterre  est  en 
guerre  : s’ils  y sont  en  toute  sécurité , les  marchands  de 
ce  pays  doivent  de  même  n’éprouver  aucun  trouble 
chez  nous.  Cette  disposition  de  la  grande  charte  sem- 
Lle  avoir  été  parmi  toutes  les  nations  du  Nord  une  règle 
commune  d’équité  : car  Stiernhook  [De  jure  Sueon. 
l.  3.  c.  f\.)  nous  apprend  que  les  Goths  et  les  Suédois 
adoptaient  cette  maxime,  « qiiam  legern  exteri  nobis 
posuere,  eamdem  illis  poiueniusv.  Mais  il  est  assez  ex- 
traordinaire qu’elle  se  rencontre  dans  la  magna  carta, 
accord  purement  intérieur  entre  le  roi  et  les  sujets 
nés  sous  sa  domination;  ce  qui  donne  lieu  au  savant 
Montesquieu  de  remarquer  avec  une  sorte  d’admira- 
tion ( Esp.  des  L.  20.  il\.)  « que  les  Anglais  ont  fait 
« de  la  protection  des  marchands  étrangers  un  des 
« articles  de  leur  liberté  nationale  ».  C’est  aussi  ce 


qui  justifie  bien  cette  autre  observation  du  même  au- 
teur, que»  les  Anglais  sont  le  peuple  du  monde  qui 
« a le  mieux  su  se  prévaloir  à-la-fois  de  œs  trois 
« grandes  choses  , la  religion,  le  commerce  et  la  liher- 
« lé  1)  (Ibid. -20.  q.);  bien  différent  en  cela  du  peuple 
romain  qui,  dans  ses  mœurs,  dans  sa  constitution, 
dans  ses  lois  mêmes,  traitait  le  commerce  comme 
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une  profession  déshonorante,  et  en  interdisait  l’exer- 
cice aux  personnes  distinguées  par  la  naissance  on  le 
rang  ou  la  fortune  ( 1 1 ; bien  différent  encore  des  ca- 
nonistes, qui  , dans- leur  esprit  de  bigoterie,  regardaient 
le  commerce  comme  étant  incompatible  avec  la  reli- 
gion chrétienne  (a),  et  qui  arrêtèrent,  dans  le  concile 
JeMelfij^en  1090,  sous  le  pape  Urbain  II.,  qu’il 
pétait  impossible,  avec  une  conscience  pure,  d’exercer 
aucun  commerce,  ni  de  suivre  la  profession  d’homme 
de  loi  (3). 

Telles  sont  les  principales  prérogatives  du  roi , en  ce 
qui  concerne  les  rapports  de  la  nation  avec  les  na- 
tions étrangères  ; dans  chacune  desquelles  prérogatives 
le  roi  est  considéré  comme  le  délégué  ou  le  représen- 
tant de  son  peuple.  Mais , relativement  aux  affaires  in- 
térieures, les  caractères  sous  lesquels  il  est  considéré 
sont  très-variés,  et  il  en  résulte  un  grand  nombre  d’au- 
tres prérogatives. 

1.  D’abord  le  roi  est  une  4,es  parties  constituantes 
du  pouvoir  législatif  suprême;  çt,  comme  tel,  il  jouit 
de  la  prérogative  de  rejeter  1^  mesures  du  parlement, 
qu’il  juge  ne  devoir  pas  être  adoptées.  J’ai  démontré 


(i)  Nobiliores  natalibus , et  hononim  luce  conspicuot,  et pa- 
trimonio  diliores,  perniciosum  urbibut  merçiinonium  exercere 
prohibemus.  C-  4.  3. 

(i)  Hpmo  mercatnr  vix  aul  numquam  polest  Dro  placere  ; 
et  ideà  nuUus  christianus  débet  esse  rnercator ; aut  si  voluerit 
esse , projicialur  de  ecclesiâ  Dei.  Decret,  i.  88.  ii. 

(3;  Falsa  fit  pœnilentia  [laici)quuin penitus  (d>  officia  eu- 
riali  vel  negotiali  non  recedit , quœ  sine  peccatis  agi  ullâ  ratione 
non  prœvalet.  Act.  Concil.  apud  Baron,  e.  16. 
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assez  au  long  ( chap.  a.p.  267.1  l’utilité  de  cette  préro- 
gative. Je  remarquerai  seulement  de  plus  que  le  roi  n’est 
lié  par  aucun  acte  du  parlement,  à moins  qu’il  n’v  soit 
spécialement  et  particulièrement  nommé.  Les  e.\pres- 
sions  les  plus  générales  qu’on  puisse  imaginer  ( telles 
que  « toutes  personnes,  qui  que  ce  soit,  les  corps  po- 
« litiques,  les  corporations,  etc.»  ) ne  l’atteignent  en 
aucune  manière,  si  elles  peuvent  tendre  à restreindre 
ou  diminuer  en  quelque  chose  ses  droits  ou  intérêts 
( 1 1 Rep.  74  )•  Car  il  serait  de  la  conséquence  la  plus 
pernicieuse  pour  le  bien  public , que  la  force  du  pou- 
voir exécutif  pût  être  altérée  sans  le  consentement 
exprès  de  ce  pouvoir,  par  les  interprétations  ou  les 
inductions  des  sujets.  Cependant,  lorsqu’un  acte  du 
paçlement  est  fait  expressément  pour  le  n^ntien  de 
droits  publics , ou  pour  la  suppression  de  dommages 
publics,  sans  aucun  rapport  aux  droits  établis  de  la  cou- 
ronne, il  est  regardé  comme  engageant  le  roi  aussi-bien 
que  les  sujets  1 1 Uép.  71.);  et  de  même  le  roi  peut 
se  prévaloir  d’un  acte  particulier  quelconque  du  par- 
lement, quoiqu’il  n’y  soit  pas  spécialement  nommé 
( 7 Rcp.  3a.  ).  ^ 

II.  Le  roi  est  considéré,  en  second  lieu,  comme 
le  généralissime,  le  premier  commandant  niilitaire, 
dans  l’intérieur  du  royaume.  \jS  grand  but  de  la 
société,  c’est  de  protéger  la  faiblesse  <les  individus 
par  les  forces  réunies  de  la  communauté  ; et  le  gou- 
vernement est  institué  principalement  pour  diriger  ces 
forces  unies,  de  la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus 
propre  à atteindre  It  but  proposé.  Il  est  reconnu  que 
le  gouvernement  monarchique  est  le  plus  «convenable 
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pour  cet  effet  : il  suit  «loue  du  but  même  de  son  in- 
stitution que,  dans  une  monarchie,  le  pouvoir  mili- 
taire doit  être  remis  entre  les  mains  du  prince. 

En  cette  (|ualité  de  général  des  forces  du  royaume, 
le  roi  a seul  le  pouvoir  de  lever  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  de  faire  les  réglements  qui  les  concernent. 
Lors(|ue  nous  nous  occuperons  <le  l’état  militaire,  nous 
parlerons  plus  ^u  long  de  la  manière  dont  se  font  ces 
levées  et  ces  réglements.  Nous  n’avons  à considérer  ici 
que  la  prérogative  de  les  faire.  Le  long-parlement,  sous 
le  roi  Charles  I., contesta  ce  droit  et  y prétendit , con- 
tre toute  raison  et  contre  tout  ce  qui  s’était  pratiqué; 
mais  lors  de  la  restauration,  il  fut  solennellement  dé- 
claré par  le  statut  i3  Car.  II.  c.  6.  que  cette  préro- 
gative résidait  dans  le  roi  seul,  parce  que  le  gouverne- 
ment suprême  exclusif  et  le  commandement  de  la  milice 
dans  l’intérieur  des  royaumes  et  domaines  de  sa  ma- 
jesté, et  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de 
toutes  les  forteresses  et  places  fortes,  avaient  toujours 
été  et  étaient  le  droit  incontestable  du  roi  et  de  ses 
prédécesseurs  les  rois  ou  reines  d’Angleterre;  et  que  ni 
les  deux  chambres  du  parleq|ent , ni  l’une  ou  l’autre 
séparément , ne  pouvaient  ni  ne  devaient  prétendre  à 
ce  droit. 

On  voit  que  ce  statut  comprend  non-seulement  les 
flottes  et  les  armées,  mais  aussi  les  forteresses  et  autres 
places  fortes , dans  l’intérieur  du  royaume;  la  préro- 
gative d’en  ordonner  la  construction,  ainsi  que  d’y 
mettre  des  garnisons  et  des  commandants,  appai  tenant 
exclusivement  au  roi  en  sa  qualité  de  général  des  forces 
du  royauoie  ( a Inst.  3o.).  Toutes  les  propriétés  fon- 
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cièrcs  étaient  autrefois  assujetties  à une  taxe,  pour  la 
construction  de  forteresses  ou  châteaux  par-tout  où  le 
roi  le  jugeait  convenable.  C’était  une  des  trois  choses 
à l’exéctition  desquelles  aucune  terre  n’était  exempte 
de  contribuer,  et  que,  par  cette  raison,  nos  ancêtres 
saxons  appellaient  irinoda  tu.‘cessitas  ; savoir  ..ponlis  l-e- 
paratio , arcLs  constructio , et  expeditio  contra  hostem 
(^Cowel’s  Interp.  tit.  castelloruni  operatio).  Ces  con- 
structions furent  tellement  multipliées  que  sir  Ed.  Coke 
nous  assure  (a  Inst.  3i^,  d’après  Math.  Paris,  (|ue 
sous  Henri  IL,  on  comptait  en  Angleterre  ii  i5  châ- 
teaux forts.  Quand  ces  châteaux  furent  concédés  à-des 
particuliers,  aux  barons  altiers  et  puissants  de  ces 
temps-là,  il  en  résulta  ,tlans  tout  le  royaume  les  plus 
graves  inconvénients  : car,  suivant  la  remarque  de 
GuHlaume  de  Newbridge,  sous  le  règne  d’Étienne 
erant  in  An^liâ  quodanimodo  tôt  reges  vel  potiiis 
tjranni,  quoi  donnai  castellorum,  Alais  personne 
n’en  ressentit  les  effets  plus  que  les  rois  Jean  et 
Henri  III.  Aussi  la  plupart  de  ces  châteaux  ayant  été 
démolis  dans  les  guerres  des  barons,  le^rois,  dans  les 
temps  postérieurs,  eurent  grand  soin  de  ne  pas  souf- 
frir qu’ils  fussent  rebâtis  avec  des  ouvrage.s  fortifiés  : 
£t  sir  Ed.  Coke  pose  en  maxime  ( i Inst.  5.  ) qu’un 
sujet  ne  peut  construire  un  château  fort , un  bâtimeijt 
à créneaux,  ou  autre  place  de  défense,  sans  la  per- 
mission du  roi,  attendu  le  danger  qui  s’ensuivrait,  si 
tout  particulier  pouvait  le  faire  à sa.  volonté. 

C’est  d’après  les  mêmes  principes',  et  encore  d’après 
une  considération  fiscale  et  pour  mieux  assurer  la  per- 
ception de  ses  droits  sur  le  commerce  maritime,  que 
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le  roi  a la  prérogative  de  déterminer,  comme  il  le  juge 
à propos  dans  sa  sagesse,  les  ports  el  havres  ou  autres 
lieux,  par  lesquels  seuls  les  personnes  et  les  mar- 
chandises doivent  entrer  dans  le  royaume  ou  en  sortir. 
Suivant  les  lois  féodales,  toutes  les  rivières  navigables 
et’les  havres  étaient  au  nombre  des  regalia  ( a Feud. 
lit.  56.  — Crsg-  I ■ 1 5.  1 5.  ) , et  étaient  dans  la  dépen- 
dance du  souverain  de  l’Etat.  Et  en  Angleterre,  on  a 
toujours  considéré  le  roi  comme  le  seigneur  des  rives 
et  côtes  (F.  N.  B.  1 13. ef  il  est  particulièrement  le 
gardien  des  ports  et  havres,  qui  sont  les  entrées  et  lès 
portes  du  royaume  (Dav.  y.  56.).  Aussi  voyons- nous 
que,  dès  le  temps  du  roi  Jean,  des  navires  furent  saisis 
par  les  officiers  du  roi,  pour,  avoir  abordé  dans  un 
lieu  qui  n’était  pas  l’un  des  ports  autorisés  (Madox. 
Hist.  Exch.  5;h).  ) Ces  ports  autorisés  furent  incorttes- 
tablement  désignés  dans  l’origine  par  la  couronne  ; 
puisqu’à  chacun  d’eux  est  attribuée  (4  Inst.  i48.  ) une 
cour  maritime  (i),dont  la  juridiction  découle  néces- 
sairement de  l’autorité  royale.  On  rapporte  aussi  l’é- 
tablissement Bes  grands  ports  de  mer  au  statut  4 
Henr.  IV.  c.  20.,  qui  défend  de  débarquer  les  mar- 
chandises .ailleurs,  sous  peine  de  confiscation;  et  le 
statut  I Eliz.  c.  I I . énonce  que  le  privilège  pour  le. 
chargement  et  le  déchargement  a été  fréquemment 
accordé  par  la  couronne. 

Mais,  quoique  le  roi  eût  le  pouvoir  d’accorder  les 
privilèges  des  havres  et  ports,  il  n’avait  pas  celui  de 


(l)  Court  of  portmole  : ces  terrors  désipnenl  les  roii|-s  de 
iwticc  tenues  dans  les  ports.  (T.). 
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retirer  ces  privilèges,  ou  d’en  borner  et  restreindre  les 
limites,  lorsqu’ils  étaient  une  fois  établis  : toute  per- 
sonne avait  le  droit  de  charger  ou  décharger  scs  mar- 
chandises dans  une  partie  quelconque  du  havre  ou 
port;ce  (jui  diminuait  beaucoup  le  revenu  des  douanes, 
attendu  les  embarquements  frauduleux  qui  se  faisaient  ' 
<lans  des  coins  obscurs  et  détournés.  Pour  y i-emédier, 
les  statuts  i Eliz.  c.  1 1.,  et  et  i4  C^ar.  II.  c.  1 1. 

1 4- 1 autorisèrent  la  Couronne  à déterminer  par  ses 
commissaires  les  limites^des  ports,  et  à désigner,  dans 
chaque  port,  les  quais  «'t  emplacements  convenables 
■pour  y embarquer  et  y débarquer  exclusivement  les 
marchandises. 

L’érection  des  feux  élevés,  des  phares,  des  signaux 
sur  les  côtes  et  dans  les  ports,  est  encore  une  dépen- 
dance de  la  p’rérogative  royale  : ôn’ faisait  usage  des 
premiers  anciennement  pour  tenir-le  payseii  alerte,  dans 
le  cas  de  l’approche  de  l’ennemi  ; et  ces  moyens  sont  tous 
éminemment  utiles  pour  guider  et  pi-éserver  les  vais- 
.seaux  à la  mer,  tant  de  nuit  que  de  jour.  Le  roi’seul 
a le  pouvoir  d’ordonner,  par  une  cominissioii  sous  le 
grand  sceau  royal  (3  Inst.  ao4-  — l\  Inst.  «4B.  j, 
l’érection  de  ces  signaux.dans  des  lieux  appropriés  et 
convenables  i liic.W.  m.  42),  sur  les  terres 

des  particuliers  comme  sur  les  domaines  de  la  Cou* 
ronne,  et  ce  pouvoir  est  communément  délégué  par 
lettres-patentes  à l’office  du  lord  grand-amiral  ( Sid. 
i58.  — 4 bist.  i4y--)-  Et  par  le  statut  8 Eliz.  c.  i3, 
♦ti  corporation  de  Trinitj-house  (i)  est  autorisée  à 

(i)  .S*rtc  Ho  rollé"c,  h Deptfort,  appnrtenanl  n une  rompa- 

. 3i. 
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établir  dos  phares  ou  signaux  par-tout  où  elle  le  juge 
nécessaire;  et  si  le  propriétaire  du  terrain  ou  tout  au- 
tre les  détruit,  ou  (juil  renverse  les  arbres,  cloelies 
d’avis,  ou  autres  signaux  connus  pour  aviser  en  nier,  il 
doit  être  condamné  à une  amende  de  loo  ou,  s’il 
ne  peut  la  payer,  il  est  mis  ipso  facto  hors  de  la  jiro- 
tection  de  la  loi. 

C’est  encore  à cette  branche  de  la  prérogative  qu’on 
peut  rapporter  le  pouvoir  attribué  au  roi  par  les  sta- 
tuts I a Car.  11.  c.  4.  et  99  Cép.  11.  c.  iG.  de  prohiber, 
sous  des  peines  sévères , l’exportation  des  armes  ou 
munitions  de  guerre'  hors  du  royaume  ; ainsi  que  It 
droit , de  même  appartenant  au  roi , de  retenir  ses  sujets 
dans  rintériem-du  royaume,  quand  il  le  juge  \ propos, 
ou  de  les  y rappeller  s’ils  sonfau-delà  des  iiicrs.  Suivant 
la  loi- commune  (F.  ÎS.  B.  85.  ),  tout  homme  peut  sor- 
tir du  royaume,  par  (pielque  motif  qu’il  le  veuille, 
sans  ohteiiir  une  permission  du  roi,  pourvu  qu’il  ne  lui 
ait  pas  été  enjoint,  de  rester  dans  l’intérieur  ( liberté 
expressément  énoncée  dans  la  grande  charte  du  roi 
Jean,  quoique  la  mention  en  soit  omise  dans  celle  de 
Henri  111  ) : mais,  conîme  tout  homme  est  tenu  par 
devoir  de  «léfendrc  le  roi  et.  son  royaume , il  en  ré- 
sulte que  le  roi  peut  à son  gré  intimer  à tout  homme 
4a  défense  de  passer  la  mer  ou  de'  sortir  du  royaume 
sans  permission  , et  le  faire  punir  s’il  enfreint  cette  dé- 
fense. Autrefois  les  individus  de  diverses  classes  ne  pou- 
vaient en  aucun  temps  passer  à l’étranger  sans  permissioiL 

pnie  011  rorporation  lU-  marins,  à laqiirlli-  divers  pouvoirs  onl 
été  donnés  par  charte  myale.  ( T.  ).  * 
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attendu  leurs  fonctions  ou  étals  : de  ce  nombre  étaient 
tous  les  pairs  comme  étant  les  conseillers  de  la  Couronne  ; 
tous  les  chevaliers,  dont  le  devoir  était  de  défendre  le 
royaume  des  invasions;  tous  les  ecclésiastiques,  qui 
étaient  expressément  confinés  dans  le  royaume,  par  le 
cltapitre  Zj  des  Constitutions  de  Clarendon, .à  cause  de 
leur  attacliement  au  siège  de  Rome,  dans  le’  temps  du 
catholicisme;  tous  les  archers  et  autres  artisans,  de 
peur  qu’ils  ne  portassent  aux  étrangers  nos  diverses 
branches  de  commerce,  et  nos  manufactures.  C’était 
une  loi,  du  temps  de  Britton  (c.  ia3.  ) qui  écrivait 
sous  le  règne  d’Edouard  I.;  et  sir  Ed.  Coke  (3  Inst. 
iy5.  ) rapporte  plusieurs  exemples  de  son  application 
durant  le  règne  d’Edouard  III.  Sous  les  règnes  suivants, 
les  règles  pour  les  voyages  à l’étranger  prirent  un  as- 
pect bien  dilférent  : un  acte  du  parlement  (5  Rich.  II. 
c.  2.)  défendit  à toutes  personnes  de  sortir  du  royaume 
sans  permission,  en  exceptant  seulement  les  lords  et 
autres  grands,  les  négociants  notables  et  reconnus  pour 
tels,  et  les  militaires.  Mais  cet  acte  fut  abrogé  par  le 
statut  4 Jsc.  I.  c.  I.  Aujourd’hui  toute  personne  a, 
ou  au  moins  prend,  la  liljerfé  de  passer  à l’étranger 
quand  il  lui  plaît.  Cependant  il  n’est  pas  douteux  que 
si  le  roi,  par  un  vvrit  de  ne  exeal  regno  (i),  donné 


(i)  « Vers  la  fin  du  règne  de  Jacques  I.,  dit  lord  Bacon  (Ordinan- 
” ces,  n“  89'),  on  trouvait  convenable  d’expédier  ce  writ,  non-scu- 
« lement  relativement  aux  entreprîtes  préjndiciable.s  au  roi  et  à 

• l'Etat  (cas  où  il  était  délivré  par  le  lord  chancelier,  sur  la  de- 

• mande  ou  indication  de  rnn  des  principaux  secrétaires , sans 
« désignation  du  motif,  ou  sur  un  avis  (piclcoii(|iie  paraissant 


Digitized  by  Google 


DE  I.A  PREROGATIVE 


48(5 


[L/ï>.  I. 


sous  le  grand  sceau  ou  sous  le  sceau  privé,  juge  à pro- 
pos d’interdire  à un  individu  quelconque  la  sortie  du 


•'  assez  jjrave  au  lord  chancelier),  mais  aussi  dans  les  cas  de 
" commerce  interlope,  de  banqueroutes  considérables  qui  peu- 
<t  vent  intéresser  les  fortunes  de  beaucoup  de  particuliers, 

" dans  les  cas  de  duels,  et  autres  qui  pi'uvent  avoir  rapport 
" à un  grand  nombre  des  sujets  du  roi.  » 

Mais  en  173/t,  le  lord  chancelier  Talbot  déclarait  « qu*il 
" n’avait  pas  connaissance  que  ce  writ  de  ne  exeat  regno  eût 

• été  jamais  expédié,  sans  un  bill  ou  requête  préalable.  A la 
« vérité  c’était  originairement  un  writ  d’État;  mais  pendant  un 

• temps, ({ui  néanmoins  ne  fut  pas  de  durée,  on  en  a fait  usage 
« en  faveur  des  parlicuiiers  pour  les  aider  à obtenir  justice  de- 
0 vaut  les  tribunaux.  Du  reste,  il  ne  doit  pas  en  être  accordé 
« lorsque  les  tribunaux  sont  entièrement  saisis  de  la  demande; 
« car  le  demandeur  v trouve  sa  garantie , et  il  ne  doit  pas  en 

• avoir  une  double,  l’une  par  les  tribun.aux  ordinaires,  l’autre 
« par  voie  d’équité  ».  (3  P.  Wms.  3ia.  ). 

L’usage  ou  le  but  de  ce  writ  de  ne  exeat  regno  en  chancellerie 
est  à présent  le  même  exactement  que  d’une  prise  de  corps  pro- 
noncée |>ar  un  tribunal,  aprt-s  une  demande  intentée;  but  qui  est 
d’empêcher  la  partie  de  se  soustraire , elle  et  sa  propriété , à la  ju- 
ridiction de  la  cour,  en  s'éloigi^^nt  avant  qu’un  jugement  puisse 
être  obtenu  et  mis  ,3  e.vécution  ; de  sorte  que  si  l’on  poursuit  de- 
vant une  cour  d’équité  une  demande  j»our  laquelle  le  défendeur 
ne  pourrait  être  arrêté  dans  un  tribunal  ordinaire,  dans  ce 
cas,  sur  une  déclaration  sous  serment  qu’on  a lieu  de  craindre 
qu’il  ne  sorte  du  royaume  avant  la  conclusion  du  procès,  le 
chancelier  l’arrêtera  par  le  writ  ne  exeat  regno , et  l’enverra  eu 
prison,  s’il  ne  donne  suffisante  caution  qn’il  attendra  l’événe- 
ment du  procrà.  ( Vov.  ï C«rn.  Dig.  3ia.).  La  déclaration  doit 
établir  une  preuve  suffisante  de  l’intention  du  defendetn-  de 
passer  chez  l’étranger;  et  le"  demandeur  doit  attester  par  ser- 
ment que  le  défendeur  lui  doit  une  certaine  somme,  dont  le 
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royaume,  ou,  par  un  autre  writ,de  lui  ordonner  d’y 
rentrer , s’il  est  en  pays  étranger  (ij,  et  que,  dans  l’un 
ou  l’autre  cas , le  sujet  désobéisse , c’est  faire  à la  préro- 
gative du  roi  une  insulte  grave,  pour  laquelle  lesbiens 
de  l’offenseur  doivent  être  saisis  jusqu’à  ce*'qu’il  re- 
vienne; et,  à son  retour,  il  petit  être  condamné  à l’a- 
mende et'à  la  prison  ( i Hawk.  P.  C.  22.). 

III.  Un  autre  caractèt’e  sous  lequel  le  roi  est  consi- 
déré dans  les  affaires  de  l’intérieur , c’est  comme  étant  le 
dispensateur  de  la  justice  et  le  conservateur  général  de  la 
paix  du  royaume.  La  loi,  en  le  désignantcoinme  le  dispen- 
sateur de  la  justice,  n’entend  pas  qu’il  en  est  ï auteur  ou 
\e principe,  mais  seulement  le  distributeur.  La  justice  ne 
dérive  pas  du  roi , comme  un  don  gratuit  de  sa  part  : 
mais  il  est  l’intendant  du  public,  pour  la  dispenser 
à qui  elle  est  due  (2).  Il  n’est  pas  la  source,  mais 
le  réservoir  d’où , par  mille  canaux , le  droit  et  l’équité 
se  distribuent  à tous  les  individus.  D’après  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  toute  société,  le  pouvoir  de 
juger  appartient  à l’ensemble  de  la  société  : mais , 
comme  il  serait  impraticable  que  le  peuple  pris  col- 
lectivement rendît  une  justice  complète  à chaque  indi- 


montant  se  porte  sur  le  writ,  et  pour  laquelle  il  doit  êtrc'fourni 
caution.  3.  Bro.  370.  Et  si  cette  somme  est  payée  pendant  l’in- 
stance, le  writ  ces.se  d’avoir  .son  effet,  i Fes.  Jun.  96.  (Chr.). 

(i)  L’exercice  de  cette  prérogative  n’a  plus  lieu  depuis  long- 
temps, et  il  est  probable  qu’il  ne  sera  jamais  renouvelé.  Pour 
l’ancienne  doctrine  sur  cet  objet,  voy.  3 Inst.  c.  84  contre  les 
fugitifs.  (Chr.). 

(a)  Ad  hoc  aulem  creatus  est  et  electus,  ut  justitiam  faciat 
universis.  Bract.  l.  3.  tr.  i.c.  g. 
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. vidu,  ce  pouvoir  a été  confié,  dans  toutes  les  nations, 
à des  magistrats  choisis,  qui  peuvent  entendre  et  juger 
les  plaintes  avec  plus  de  facilité  et  d’expédition.  Ëa 
Angleterre,  cette  autorité  a été  exercée  de  temps  im- 
mémorial par  le  roi  ou  ses  substituts.  11  a seul  le  droit 
d’ériger  des  cours  de ‘justice  : car,  quoique  par  la 
constitution  du  royaume  le  pouvoir  exécutif  des  lois 
lui  soit  confié  dans  son  entier,  il  serait  impossible  et 
il  ne  serait  pas  convenable  qu’il  s'acquittât  en  per- 
sonne de  l’exercice  d’une  fonction  aussi  importante. et 
aussi  étendue.  Il  était  donc  nécessaire  que  des  cours  de 
justice  fussent  établies  pour  l’assister  dans  l’exécution  fle 
ce  pouvoir;  et  de  même , que  celles  qui  seraient  érigées 
le  fussent  par  son  autorité.  De  là  vient  que  toute  juri- 
diction des  tribunaux  dérive  immédiatement  ou  médian 
lenient  de  la  couronne;  qu’ils  ne  procèdent  en  général 
qu’au  nom  du  roi;  que  leurs  jugements  sont  scellés 
de  son  sceau,  et  exécutés  par  ses  officiers. 

• 11  est  probable,  et  à-peu-près  certain,  que  dansd^ 
temps  très-reculés,  avant  que  notre  constitution  eût  at- 
teint son  entière  perfection , nos  rois  en  personne  eetmi- 
liaient  souvent  et  jugeaient  des  causes  entre  les  parties 
fvoy.  ci-après,  liv.  3.  chap.  4-  îj  6.).  Mais  aujourd’hui^ 
d’après  le  long  ct^uniforme  usage  de  plusieurs  siècles, 

. le  pouvoir  judiciaire  de  nos  rois  est  entièrement  délé- 
gué par  eux  aux  juges  de  leurs  diverses  cours  de  justice: 
ces  juges  sont  les  grands  dépositaires  des  lois  fonda- 
mentales du  royaume;  ils  ont  acquis  une  juridiction 
flxee  et  définie,  exercée  suivant  des  réglés  établies  et 
déterminées,  que  la  couronne  elle  - même  ne  peut 
elianger  aujourd'bui  i|ue  par  un  acte  du  parlement 
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( 2 liawk.  P.  C.  2.  ).  Et  pour  assurer  à-la-fois  la  di- 
gnité et  l’indépendance  des  juges  dans  les  cours  supé- 
rieures, il  fut  réglé  par  le  statut  i3-W.  III.  c.  2.  que 
leurs  commissions  seraient  valables,  et  leurs  gages, 
fixes  et  assurés,  non,  comme  auparavant,  tant  (ju'il 
plairait  au  roi,  durante  bene pldcitu,  mais  tant  qu’ils 
se  conduiraient  bien,  quatndiu  bene  se  gesserint;  et 
que  néanmoins,  sur  les  demandes  des  deux  cliam- 
bres  du  parlement,  ils  pourraient  être  révoqués  léga- 
lement. ^jourd’liui  cette  loi  se  trouve  améliorée  par 
un  statuffibéral  (1  (leo..III.  c.  23.),  rendu  sur  la 
recommandation  expresse  du  roi  .lui  - même  séant  sur 
le  trône:  les  juges  sont  maintenus  dans  leurs  oflices 
tant  qu’ils  n’ont  pas  démérité  » et  nonobstant  la  trans- 
mission de  la  couronne,  qui  antérieurement  était  re- 
gardée ( lord  Raym.  comme  entraînant  immédia- 
tement là  vacance  de  leurs  sièges  (i);  et^le  paiement 


(1)  Toutes  leurs  cuminissions  devenaient  iiulles  lors  d’un 
changement  de  règne.  Elles  furent  prolongées  pour  six  mois 
.iprès  ce  elwiigemeiit,  par  le  statut  i.  Ann.  stat.  i.c.  8.  Quand 
fe  roi  Georges  III.  lit  la  déelaration  mémorable  qui'suit  dans  le 
texte ei-  dessus,  il  la  fit  précéder  de  cette  observation  : • En, 
X aecordant  aux  juges  de  nouvelles  commissions , il  est  naturel 

• d’examiner  quel  est  l’état  présent  de  leurs  offices.  D’après 
« l’acte  jtassésous  le  règne  de  mon  glorieux  prédécesseur  Guil- 
X laume  III. , pour  établir  dans  ma  famille  la  succession  à la  cou- 
X ronne,  leurs  commissions  ont  été  donnéis  pour  tout  le  temps 
X oii  leur  eonduite  serait  sans  reproche:  mais,' malgré  cette 
X sage  mesure,  leurs  offices  ont  cessé  d’exister  par  la  trans- 
X mission  de  la  couronne,  ou  six  mois  après,  toutes  les  fois  que 

• cette  transmission  est  arrivée  »/  ( Chr.  ), 
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de  leurs  gages  leur  est  assuré  pour  toute  la  durée  de 
leurs  commissions.  Le  roi  voulut  bien  déclarer  « qu’il 
n regardait  l’indépendance  et  l’intégrité  des  juges 
« comme  étant  essentielles  à l’administration  impartiale 
n de  la  justice;  comme  étant  l’une  des  meilleures  ga- 
« ranties  des  droits  et  libertés  de  ses  sujets;  et  comme 
a.  important  beaucoup  à l’honneur  de  la  couronne  » 
(Journ.  desCom.  3 mars  1761.). 

Dans  les  procédures  criminelles,  dans  les  poursuites 
pour  cause  de  délits,  il  serait  plus  absu;^  encore 
que  le  roi  jugeât  en  personne,  puisque,  dans  ces  cas, 
il  se  montre  sous  un  -autre  caractère,  celui  de  poursui- 
vant. Eh  effet  tous  les  délits  se  commettent  ou  contre  la 
paix  du  roi,  ou  contre  sa  couronne  et  sa  dignité;  ainsi 
que  l’exprime  tout  acte  d’accusation  : car  quoique  , dans 
leurs  conséquences , les  délits  semblent  en  général 
i sauf  le  cas  de  trahison , et  un  très  - petit  nombre 
d’autres)  offenser  le  royaume  plutôt  que  le  roi;  ce- 
pendant, comme  le  public,  qui  est  un  corps  invisible, 
a délégué  tout  son  pouvoir,  tous  ses  droits,  en  ce  qui 
regarde  l’exécution  des  lois,  à un  magistrat  visible, 
toutes  les  .insultes  faites  à ce  pouvoir,  toutes  les  brè-» 
ches  à ces  droits  sont  immédiatement  des  offenses 

* 

contre  celui  .à  qui  le  public  en  a fait  la  délégation.  C’est 
donc  à lui  qu’il  appartient  proprement  de  poursuivre 
toutes  les  offenses  publiques ^ tout  ce  qui  trouble  la 
paix , puisqu’aux  yeux  de  la  loi  il  est  la  personne  of- 
fensée. Cette  conséquence  était  portée  si  loin  dans 
l’ancienne  constitution  des  Gotlis  , suivant  laquelle 
Je  roi  s’obligeait  par  serment,  lors  du  couronnement, 
de  conserver  la  paix,  que,  dans  le  cas  de  voies  de 
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fait  commises  envers  un  citoyen,  l’offenseur  était  ac- 
cusé comme  coupable  d’une  sorte  de  parjure,  parce 
qu’il  avait  violé  le  serment  fait  par  le  roi  à son  cou- 
ronnement ; dicebatur  fregisse  juramentum  regis  ju- 
ratum  f j).  De  là  dérive  aussi  une  autre  branche  de 
la  prérogative , celle  du  pardon  des  offenses  ; car  il  est 
raisonnable  que  celui  qui  est  offensé  ait  seul  le  pou-' 
voir  de  pardonner.  Je  parlerai  plus  au  long  ci -après 
de  la  poursuite  des  offenses,  et  du  pardon  : j’en  fais 
mention  ici , comme  en  passant,  pour  faire  voir  seule- 
ment quels  sont  les  fondements  constitutionnels  de  ce 
pouvoir  de  la  couronne,  et  avec  quelle  régularité  sont 
liés  tous  les  anneaux  dans  cette  vaste  chaîne  de  pré- 
rogatives. 

Cette  existence,  distincte  et  séparée,  du  pouvoir 
judiciaire  dans  un  corps  particulier  d’hommes  nommés, 
à la  vérité,  par  la  couronne,  mais  non  révocables  à 
volonté,  est  un  des  principaux  boulevards  de  la  liberté 
publique;  laquelle  ne  peut  sulisister  long-temps  sous 
aucun  gouvernement , à moins  que  l’administration  de 
bi  justice  commune  ne  soit  séparée,  à un  certain  degré, 
tant  du  pouvoir  législatif  que  du  pouvoir  exécutif.  Si 
elle  était  réunie  au  pouvoir  législatif,  la  vie,  la  bberté 
et  la  propriété  des  sujets  seraient  entre  les  mains  de 
juges  arbitraires , dont  les  décisions  ne  seraient  réglées 


(i)  Stiernh.  Z>e  jure  Goth.  l.  3.  c.  3.  On  trouVe  quei(|uc 
cliosc  de  semblable  dans  le  Mirror,  c.  i.  § 5.  El  de  même 
aussi , quand  le  chef  de  justice  Thorpe  fui  condamné  à dire 
pendu  pour  s’êlrc  laissé  corrompre,  cet  homme  fut  dit  sacra- 
mentum  Domini  regis  fregisse.  Rot,  Pari.  a5  Edw.  III. 
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(|ue  sur  leurs  propres  opinions , et  non  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  loi , dont  ils  pourraûent 
s’écarter  comme  législateurs,  quoique  tenus  comme 
juges  de  s’y  conformer.  Si  l’administration  de  la  justice 
était  unie  au  pouvoir  exécutif,  cette  union  l’empor- 
terait bientôt  sur  le  pouvoir  législatif.  C’est  par  cette 
raison  que,  dans  le  statut  iG  Car.  1.  c.  lo.  qui  a aboli 
la  chambre  étoilée,  il  est  pourvu  eflicacemcnt  à ce 
qu’il  ne  soit  laissé  aucun  pouvoir  judiciaire  au  conseil 
privé  du  roi  ; ce  conseil  devant  tendre  bientôt , ainsi 
que  le  prouvaient  alors  des  exemples  récents , à donner 
le  caractère  de  lor  à ce  qui  conviendrait  le  plus  au 
prince  ou  à ses  ofTiciers.  Il  n’est  donc  rien  qu’on  doive 
éviter  davantage,  dans  une  constitution  libre,  que  de 
réunir  les  fonctions  de  juge  à celles  d’un  ministre 
d’état.  Et  dans  le  fait,  si  le  pouvoir  absolu,  prétendu 
et  exercé  chez  une  nation  voisine  de  la  nôtre ( i),  est  plus 
tolérable  que  ce  pouvoir  ne  l’est  dans  les  empires  de 
l’Orient , cela  est  dû  en  grande  partie  à ce  que  le  pou- 
voir judiciaire  y est  attribué  à des  parlements,  corps 
séparés  et  distincts  des  pouvoirs  tant  législatif  qu’exé- 
cutif; et  si  jamais  cette  nation  parvient  à recouvrer  son 
ancienne  liberté , elle  en  sera  redevable  aux  efforts  de 
ces  assemblées.  En  Turquie,  où  tout  est  concentré  dans 
le  sultan  oit  scs  ministres,  le  pouvoir  despotique  est 
à son  plus  haut  point,  et  il  s’y  montre  sous  un  aspect 
plus  redoutable. 

Une  conséquence  de  cette  prérogative ,.  c’est  Yubi- 


(i)  Blackslotie  rrrivait  rc  passaj;r  qiidinics  anm'-cs  avant 
1780.  (T.). 
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(jitité  Ic^Ic  du  roi  ; c’est-à-dire  qu’aux  "jeux  de  la  loi, 
il  est  toujours  present.dans  toutes  ses  cours  judiciaires, 
quoiqu’il  ne  puisse  personnellement  y administrer  la 
justice  (Fnrtesc.  c.  8.  — a Inst.  i86);  Le  juge  est, 
pour  ainsi  dire,  l’image  rédécliie  du  roi.  Ce  n’est  pas 
la  personne  du  roi , c’ést  la  fonction  royale , qui  est 
toujours  présente  dans  les  cours  de  justice,  toujours 
prête  à entreprendre  des  poursuift“s  ou  à prononcer 
des  jugements,  pour  l’avantage  et  la  défense  des  sujets. 
De  cette  présence  présumée  du  roi  dans  tous  les  tri- 
hunaux,  il  résulte  qu’il  ne  jieut  jamais  être  prononcé 
ymnonsuit  h l’égard  duroi(Co.  I.,itt.  puisqu’on 

entend  par  ce  terme  la  désertion  ou  alwndon  que  le 
plaignant  est  censé  faire  de  sa  poursuite,  en  ne  com- 
paraissant pas  devant  le  tribunal  (t).  (l’est  encore  par  la 
même  raison  que,  dans  les  formes  des  procédures  ju- 
diciaires, on  ne  dit  pas  du  roi,  comme  on  le  dit  de 
tout  autre,  qu’il  comparaît . par  son  procureur;  car 
la  loi  le  regarde  toujours  comme  présent  au  tribunal 
( Fincb.  1.  8i  ). 

•De  ce  que  le  roi  est  le  distributeur  de  la  justice, 
nous  pouvons  déduire  aussi  la  prérogative  d’émettre  des 
proclamations,  laquelle  appartient  au  roi  seul.  Ces  pro- 
clamations ont  une  force  obligatoire  , lorsqu’elles  sont 
fondées  sur  les  lois  du  royjiume,  et  (ju’elles  ont  leur 
exécution  pour  objet,  ainsi  que  l’observe  sir  Ed.  Coke 
Inst.  ifia).  Car,  quoique  l’institution  des  lois  soit 
entièrement  réservée  à une  autre  partie  du  pouvoir 


'i)  Cepriulant  le  prociireur-jjéni'ral  peut  déclarer  mi  non 
vult  prosfqti!',  rc  i\x\\  a IVffct  d’un  nonruù.  (Chr.  . 
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souverain,  à la’ branche  législative,  cependant  la  ma- 
nière, le  moment  et  les  circonstances  de  leur  mise  à 
exécution  doivent  être  souvent  laissées  à la  discrétion 
du  magistrat  exécutif.  Aussi  ses  constitutions  ou  édits 
qui  règlent  ces  divers  points, ce  que  nous  appelons  des 
proclamations,  sont  obligatoires  pour  les  sujets,  quand 
elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  lois  anciennes, 
et  qu’elles  ne  tendant  pas  à en  établir  de  nouvelles, 
mais  seulement  à faire  exécuter  de  certaines  lois  déjà 
existantes,  de  la  manière  que  le  roi  juge  être  néces- 
saire. Par  exemple,  il  est  établi  par  une  loi  que  le 
roi  peut  défendre  à ses  sujets,  quels  qu’ils  soient,* de 
sortir  du  royaume  : par  conséquent,  une.  proclamatio'n 
portant  une  défense  générale  à cet  égard  pour  trois 
semaines,  en  mettant  un  embargo  en  temps  de  guerre 
sur  tous  les  navires.(4  Mod.  i^'y.  179.),  sera  aussi 
obligatoire  qu’un  acte  du  parlement , comme  étant 
fondée  sur  une  loi  antérieure.  Mais  une  proclamation 
pour  mettre  un  embargo  en  temps  de  paix  sur  tout 
bâtiment  chargé  de  blé,  même  dans  un  cas  de  disette 
publique , étant  contraire  à la  loi,  et  pitrticulièremont 
au  statut  22  Car.  II.  c.  i;j,  ceux  qui  l’ont  conseillée, 
ou  qui  l’ont  fait  exécuter,  ont  trouvé  nécessaire  de  se 
mettre  à l’abri  par  un  acte  spécial  du  parlement,.  7 
Geo.  III.  c.  7.  Üne  proclamation  pour  le  désarmement 
des  catholiques  est  obligatoire , parce  que  cette  me- 
sure n’est  que  l’exécution  de  ce  que  la  législaturo  a 
ordonné  antérieurement.  Mais  une  proclamation  pour 
accorder  le  port  d’armes  aux  catholiques  et  faire  désar- 
mer des  protestants,  ne  serait  pas  obligatoire,  parce  que 
la  première  de  ces  dispositions  serait  l’acte  d’un  pou- 


voir  dispensant  de  la  loi;  et  la  dernière,  l’acte  d’un 
pouvoir  législatif  : or  les  lois  de  l’Angleterre  ne  recon- 
naissent ni  l’un  ni  l’autre  de  .ces  pouvoirs  comme  at- 
tribué à une  seule  personne.  Le  statut  3i  Hen.  VIII. 
c.  8.  avait  néanmoins  arrêté  que  les  proclamations  du 
roi'  auraient  même  force  que  les  actes  du  parlement  ; 
et  ce  statut,  qui  avait  pour  but  d’introduire  la  tyran- 
nie lai  plus  despotique , serait  devenu  fatal  aux  libertés 
de’  ce  royaume , s’il  n’eût  pas  été  heureusement  abiogé , 
environ  cinq  ans  après,  sous  la  «linorité  du  succes- 
.seur  de  Henri  ( stat.  i Edw.  VI.  c.  i u j. 

IV.  .Le  roi  est  encore  la  source  des  honneurs,  des 
offices  et  emplois,  et  des  jjrivilèges;  etcela,  dans  un  sens 
différent  de  celui  sous  lequôt  ü est  regardé  comme  le  dis- 
tributeur de  la  justice  : car  ici,  c’est  réellement  de  lui 
qu’ils  émanent.  Il  est  impossible  (|ue  le  gouvernement 
subsiste  sans  une  subordination  convenable  entre  les 
rangs,  afin  que  le  peuple  puisse  connaître  et  distinguer 
ceux  qui  sont  d’un  ordre  plus  élevé,  pour  leur  rendre 
le  respect  et  l’obéissance  qui  leur  sont  dus,  et  afin  que 
les  fonctionnaires  eux -mêmes,  encouragés  par  l’ému- 
lation et  jiar  l’espoir  de  l’avancement , s’acquitteiit 
d’aufant  mieux  de  leurs  devoirs.  Or  la  loi  suppose  que 
personne  ne  peut  juger  de  leur  mérite  et  de  leurs  ser- 
vices divers,  aussi  bien  qiic  le  roi  qui  les  emploie.  El|c 
lui  a donc  attribué  le  pouvoir  exclusif  de  conférer  les 
dignités  et  les  honneurs,  dans  la  confiance  qu’il  ne  les 
accorderait  qu’à  ceux  qui  en  seraient  dignes.  Ainsi 
tous  les  degrés  de  noblesse,  les  titres  de  chevalier  et 
autres  titres,  sont  concédés  immédiatement  par  la  cou- 
ronne, soit  par  écrit  sous  forme  de  writs  ou  lettres- 
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patentes,  comme  pour  la  création  de  pairs  ou  de  ba- 
ronnets, soit  par  une  investiture  personnelle,  comme 
pour  la  création  d’un  simple  chevalier. 

Du  même  principe  dérive  aussi  la  prérogative  de 
créer  des  offices  et  d’en  disposer;  car  les  honneuK  et 
les  offices’sont  en  eux-mêmes  des  termes  synonymes. 
Tout  office  tenu  de  la  couronne  est  en  même  temps 
un  honneur  aux  yeux  de  la  loi , parce  qu’il-  suppose 
une  supériorité  de  talents  et  d’haliileté,  d’après  la  pré- 
somption que  les  offices  sont  toujours  remplis  par  ceux 
qui  sont  -les  plus  capables  de  les  exercer.  Et  d'une 
autre  part,  dans  l'origine,  des  devoirs  ou  des’offices 
étaient  annexés  à tous  les  honneui-s  : un  comte, corner, 
était  le  conservateur  ou  ^t^frerneur  d’un  comté;  et  un 
chevalier,  miles,  était  tenu  de  suivre  le  roi  dans  ses 
guerres.  Ainsi,  par  la  même  raison  que  les  honneurs 
sont  à la  disposition  du  roi,  il  doit  pareillement  dispo- 
ser des  offices  : et  de  même  qu’il  peut  créer  de  nou- 
veaux titres,  il  peut  aussi  créer  de  nouveaux  offices, 
mais  avec  cette  restriction  qu’il  ne  peut  erwr  des  gages 
pour  ces  nouveaux  offices , ni  augmenter  ceux  des 
offices  anciens;  car  ce  serait  imposer  une  taxé  sur' les 
sujets,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  un  acte  du  par- 
lement ( 7.  Inst.  533.  ).  C’est  pourquoi , dans  la  treizième 
année  du  règne  de  Henri  IV.,  un  nouvel  office  ayant 
été  créé  par  lettres  - patentes  du  roi  pour  le  mesurage 
des  toiles,  avec  attribution  de  gages  nouveaux,  ces 
lettres-patentes  furent  déclarées  de  nul  effet  par  le  pap- 
lement,  à cause  des  gages  nouveaux.  . 

C’est  à-peu-près  par  le  même  motif  que  le  roi  a 
encore  là  prérogative  d’accorder  des  privilèges  à des 
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particuliers.  Par  exemple,  il  donne  rang  ou  préséance 
à l’un  quelconque  de  ses  sujets  (4  Inst.  36i.  ),  ainsi 
qu’il  le  juge  à propos  dans  sa  royale  sagesse  (i);  il 
convertit  en  denizens  (a)  les  étrangers  ou  personnes 
nés  hors  de  sa  domination,  ce  qui  leur  ^transfère  plu- 
sieurs privilèges-  importants  des  naturels  anglais. 

Le  roi  a encore  la  prérogative  d’ériger  des  corpo- 
rations; ce  dont  l'efFet  est  de  réunir,  de  lier  ensemble 
un  nombre  de  particuliers,  et  de  les.  faire  jouir , en 
corps,  de  diverses  libertés,  pouvoirs  et  immunités, 
qu’aucun  d’eux  ne  pourrait  réclamer  par  lui-même. 

Je  parlerai  plus  au  long,  dans  le  dixième  cha- 
pitre, <les  étrangers,  des  r/e/tése/ij,  des  naturels  an- 
’glais,  et  des  sujets  naturalisés,  ainsi  que  des  corpora- 
tions en  terminant  ce  premier  livre  : ici,  je  ne  m’en 
suis  occupé  incidemment  que  pour  remarquer,  sur  ces 
divers  points,  la  prérogative  du  roi.  Elle  est  établie  sur 


(i)  Le  roi,  d’après  la  loi-commune,  pouvait  créer  un  duc, 
un  comte,  etc.,  et  lui  donner  le  pas  sur  tous  autres  du 
même  rang,  prérogative  assez  souvent  exercée  dans  les  anciens 
temps  : mais  elle  a été  restreinte  par  le  statut  Henri  VIII. 
c.  10.,  lequel  règle  le  rang  ou  les  préséances  de  toute  la  no- 
blesse et  des  grands  ofifirii-rs  de  l’État.  Cette  prérogative  de  la 
Couronne  n’éprouvait  pas  de  restriction  en  Irlande  : mais,  par 
l’article  4 de  l’acte  d'union  .avec  l’Irlande , le  stat.  3 r Henri  VIII. 
a été  étendu  à tous  les  pairs  d’Irlande,  ou  au  moins  à tous  les 
pairs  du  royaume’-uni  créés  dc|)uis ^l’union , si  ce  n’est  tous  les 
pairs  existant  en  Irlande  auparavant.  (Chr.). 

(i)  Voy.  ci-après,  chhp.  lo , en  quoi  les  denizen»  (o\\  les  étran- 
gers devenus  sujets  anglais  par  lettres  - patentes  obtenues  du 
roi  ) dilTèrcnt  des  é-trangers  naturalises  anglais  par  actç  du  par- 
lement. (T.). 

I.  . 3j. 
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ce  fondement,  que  le  roi  ayant  exclusivement  éntre 
ses  mains  l’administration  du  gouvernement,  il  peut 
seul  et  mieux  que  personne  juger  dans  quelles  fonc- 
tions, avec  quels  privilèges  et  sous  quelles  distinctions 
ses  sujets  sont  plus  propres  à le  servir  et  à.Rgir  sous 
ses  ordres.  Ce  principe  était  porté  à un  tel  point  par 
la  loi  impériale,  qu’elle  regardait  comme  un  sacrilège  ‘ 
de  douter  même  que  le  prince  eût  nommé  aux  em- 
plois de  l’État  des  sujets  convenables  ( i ). 

V.  Un  autre  point  de  vue  sous  lequel  les  lois  an-v 
glaises  considèrent  le  roi  relativement  aux  intérêts  do- 
mestiques, c’est  comme  arbitre  du  commerce.  Par  le 
commerce,  je  n’entends  parler  quant  à présent'que  du 
commerce  intérieur.-  J’aurais  à parcourir  un  champ 
trop  étendu,  si  j’essayais  d’exposer  la  nature  du  com* 
merce  avec  l’étranger,  ses  privilèges,  ses  réglements  et 
ses  restrictions.  Ce  serait  d’ailleurs  sortir  entièrement  du 
plan  de  ces  Commentaires,  qui  rte  s’appliquent  qu’aux 
lois  de  l’Angleterre  : or  les  lois  nationales  ne  suffisent 
pas  pour  régler  et  décider  les  affaires-aussi  étendues 
que  compliquées  des  négociants  et  trafiquants,  et  elles 
n’ont  pas  aailleurs  l’autorité  applicable  à cet  égard; 
car  comme  les  actes  du  commerce  avec  l’étranger  se 
passent  entre  les  sujets  d’États  indépendants,  les  lois 
nationales  de  l’un  des  contractants  ne  sont  d’aucun 
poids  pour  l’autre.  En  conséquence,,  les  affaires  du 
commerce  sont  réglées 'par  une  loi  qui  lui  est  propre. 


(i)  Disputare  de  principali  judicio  non  oportet  ; sacrilegii 
enân  instar  est  d/ibüàre  an  is  iNgnus  sit,  quem  elegerit  ùnpera- 
lor,  C.  9.  ag.  3. 
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tjii’oii  appelle  la  loi  marchande,  ou  lex  mercatoria, 
loi  reconnue  de  toutes  les  nations,  et  dont  s’instruisent 
les  négociants  de  tous  les  pays.  En  parliculier,  elle  est 
regardée  comme  faisant  partie  de  la  loi  d’Angleterre; 
elle  décide  les  contestations  entre  négociants  d’après 
les  règles  générales  adoptées  par  toutes  les  nations 
commerçantes,  et  souvent  même  en  matières  relatives 
au  commerce  domestique,  par  exemple  pour  ce  qui 
regarde  les  lettres  de  èhange  tirées  dans  l’intérieur, 
leur  acceptation,  et  leur  endossement  (Co.-Lilt.  l'ya. 
I.,d.  Rayiii..  i8i.  i54a.  ). 

En  Angleterre,  la  prérogative  du  roi,  en  ce  (jui 
concerne  simplement  le  commerce  intérieur , s’exerce 
principalement  sur  les  articles,  qui  suivent  : 

i“  L’établissement  des  places  de  vente  et  d’achat, 
telles  que  les  marchés  et  les  foires,  avec  les  droits  qui 
s’y  perçoivent.  Des  établissements  de  ce  genre  ne  peu- 
vent .'se  faire  qu’en  vertu  d’une  concession  royale,  ou 
ils  subsistent  d’après  une  longue  prescription,  un  usage 
immémorial,  qui  suppose  cette  concession  (a  Inst,  aao.) 
La  détermination  du  temps  et  de  l’emplacement  où 
doivent  se  tenir  ces  étalages  d’approvisionnements  pu- 
blics, pour  le  plus  grand  avantage  des  habitants  des 
environs , fait  partie  de  la  police  ou  économie  domes- 
tique, dont  le  roi  a évidemment  le  droit  d’ordonner 
* et  de  disposer  n son  gré,  comme  chef  de  la  grande  fa- 
mille qui  compose  l’Etat. 

La  fixation  despoids  et  mesures.  Pour  l’avantage 
général,. ces  poids  et  mesures  doivent. être  les  mêmes 
datis  tout  le  royaume , puisque  par-tout  ils  servent  de 
règle  pour  réduire  tous  les  objets  à une  valeur  égale 
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OU  équivalente.  Mais  comme  le  poids  et  la  mesure 
sont  des  choses  incertaines  et  arjiitraires  de  leur  na- 
ture, il  convient  de  les  déterminer  d’après  une  règle, 
un  étalon  ou  modèle  fixe;  ce  qui  ne  peut  se  faire  par 
aucune  loi  écrite,  par  aucune  proclamation  verbale, 
un  homme  ne  pouvant  donner  à un  autre,  par  des 
mots  seulement,  l'idée  complète  d’une  mesure  d’un 
pied,  ou  d’un  poids  d’une  livre.  11  est  donc  néces.saire 
de  recourir  à quelque  étalon  visible,  palpable,  matériel, 
par  la  comparaison  duquel  tous  les  poids,  toutes  les 
mesures  puls.sent  se  ramener  à une  base  uniforme. 
Nos  anciennes  lois  ont  donné  à la  couronne  le  droit 
ou  prérogative  de  déterminer  cette  pièce  de  compa- 
raison , comme  il  était  attribué  au  duc  dans  la  Nor- 
mandie (Gr.  Coustum.  c.  i6.).  Dans  l’origine,  l’étalon 
se  conservait  à Wiiu;hester;  et  nous  trouvons  dans  les 
lois  -^u  roi  Edgard,  cbap.  8 , environ  un  siècle  avant  la 
conquête,  l’injonction  de  se  conformer  dans  tout  le 
royaume  à l’étalon  déposé  h Winchester.  La  plupart 
des  peu|)les  ont  établi  l’étalon  des  njesures  d’après  la 
comparaison  avec  quelques  parties  du  corps  humain  ; 
c’est  de  cette  comparaison  que  sont  tirés,  par  exemple, 
le  palme,  l’empan,  le  pied,  la  coudée.  Faune  {idna, 
ou  le  bras) , le  pas  et  la  brasse.  Mais,  comme  les  parties 
du  corps  difïèrent  de  dimensions  dans  les  hommes  de  , 
tailles  différentes,  le  roi  Henri  I.,  suivant  le  rapport 
de  nos  anciens  historiens  (i) , détermina  un  nouvel  éta- 
lon pour  la  mesure  de  longueur,  en  ordonnant  qu'on 


(i)  Will.  Malnist.  in  vitri  Hen.  'T.  — Spelin.  Hen.  1.  apuH 
Wilkins,  'i;);). 
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fit,  sur  la  longueur  exacte  de  son  propre  bras,  \ulna 
ou, aune  ancienne,  qui  répond  à \jrcuxl  ou  verge  an- 
glaise moderne  (i).  L’étalon  des  mesures  de  longueur 
.une  fois  fixé,  il  est  aisé  d’en  déduire  les  autres,  par 
la  multiplication  de  sa  valeur  pour  les  mesures  plus 
grandes;  par  sa  division,  pour  les  mesures  plus  pe- 
tites. Gest  ainsi  que  d’après  le  statut  appelé  compo- 
sitio  ulnaruni  et  perticarum , cinq  verges  et  demie  font 
une  perche  ; la  verge  est  divisée  en  trois  pieds , le  pied 
en  douze  pouces , et  chaque  pouce  doit  être  de  la  lon- 
gueur de  trois  grains  d’orge.  Les  mesures  de  superficie 
se  déduisent  du  carré  des  longueurs;  et  celles  de  ca- 
pacité, du  cube  des  longueurs.  L’étalon  des  poids  se 
tirait,. dans  l’origine,  des  grains  de  blé,  et  de  là  vient 
qu’encore  aujourd’hui  notre  poids  le  plus  faible  con- 
serve la  dénomination  de  grain.  Suivant  le  statut  ap- 
pelé com/fosilio  , J trente-deux  grainucom- 

posent  un  pennjsveight ; vingt  pennjweight  font  une 
once  (a J,  douze  onces  une  Kvre,  etc. /C’est  sur  ces 
principes  que-les  preuÿers  étalons  ont  été  formés  : ils 
ont  été  fixés  dans  l’origine  par  la  couronne;  les  régle- 
• monts  postérieurs  en  cette  matière  ont  été  arrêtés  en 
général  par  le  roi  en  parlement.  Ainsi  sous  le  roi 


(i)  L'yard,  mesure  de  trois  pieds  anglais,  ou  de  914,4  aid- 
liinètres.  Voy.  mes  tables  de  réduction  des  mesures  et  poids 
d’Angleterre  aux  mesures  et  poids  de  France,  ^ la  tète  de  la' 
traduction , par  M.  RilTault , des  éléments  de  chimie  de  Thom- 
soin;  Paris,  1818.  (T.). 

(a)  Le  pennyweight  se  divise  aujourd'hui  eu  14  grains  ; et 
l’once,  par  consf-quent,  en  480  grains.  (T.). 
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Riclianl  1.,  dans  le  parlement  tenu  à Westminster 
en  I 197,  il  fut  ordonné  qu'il  n’y  aurait  dans  tou(  le 
royaume  qu'un  même  poids  et  une  même  mesure , et 
c|ue  la  garde  de  l’étalon  des  poids  et  mesures  serait^ 
commise  à certaines  personnes  dans  chaque  ville  et 
bourg  ( lIove<l.-Matli.  Paris.  ) De  là  dérivait  sans  doute 
l’ancien  office  du  mesureur  de  toile  ou  auneur  du  roi , 
dont  l’emploi  était  de  mesurer,  moyennant  un  certain 
droit,  toutes  leS  toiles  fabriquées  pour  la  vente.  Cet  of- 
fice a été  supprimé  par  le  statut  11  et  12  W.  111.  c.  ao. 
Du  tenq>s  du  roi  Jean,  on  oI)tint  souvent  à prix  d’ar- 
gent la  dispense  de  se  conformer  à cette  ordonnance 
du  roi  Richard  ( Iloved,  an  jaoi  );  ce  qui  donna  lieu 
d’insérer  un  article  pour  son  exécution  dans  la  grande 
charte  du  roi  Jean  et  de  son  fils  (9  lien.  111.  c.  a5.). 

Les  étalons  étaient  appelés  pondus  regis  (Plac.  35 
AV/iqj  /.  apud  Cuwel's  piterpreti),  et  menshra  thmini 
œgt's  ( l’iet.  a.  1 à.  )-  D’après  divers  statuts,  ils  doivent 
être  gardés  à-.réchi(|uier,  et  tous  les  poids  et  mesures 
doivent  y être  conformes  (^1).  ^lais,  ainsi  que  l’observe 
sir  Ed.  Coke  ( a Inst.  /|i.  ),  malgré  les  actes  multipliés 
émanés  du  parlement,  cette  conformité  n’a  jamais- été- 
établie,  tant  les  coutumes  ont  d’empire  sur  la  inulti- 
liide(a). 


(1)  iii  Edw.  III.  St.  I.  c.  la  — a6  Edw.  III.  st.  5.  c.  10. 
— i(i  Rich.  JI.  c.  5.— 8 Hcn.  VI.  c.  5. — 11  H.  VI.  c.  8.  — 1 1 
lien.  VII.  c.  4.  — aa  Car.  II.  c.  8. 

^a)  La  détermination  des  poids  et  mesures  ne  peut  propre- 
ment être  rapj>orté-«i  à la  préi-oj-ative  du  mi;  car  depuis  la  iiut- 
gun  jnstpi'îi  rejoiir.jil  a été  fait  par  le  parlement  au-delà 
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3"  Il  appartient  à la  prérogative  du  roi,  comme 
arbitre  du  commerce  intérieur,  d’autoriser  la  monnaie 
et  de  lui  donner  cours;  parce  que  la  monnaie  est  le 
moyen  de  commerce,  le  medin/n  universel,  l’étalon  com- 
mun , auquel  on  compare  toutes  les  mUrchaqdises  pour 
en  déterminer  la  valeur;  ou  c’est  un'signe^|ui  repré- 
sente les  valeurs  respectives  de  tous  les  objets  de  trafic. 
Les  métaux  sont  adoptés  avec  raison  pour  ce  signe, 
parce  qu’ils  sont  de  durée,  et  susceptibles  de  divisions 
et  subdivisions;  un  métal  précieux  convient  encore 
mieux  pour  ce  but,  parce  qu’il  est  plus  portatif.  Un 
autre  motif  pour  préférer  un  métal  pour_mesure  com- 
mune, c’est  qu’il  pei\t  facilement  être  réduit  à des  mo- 


de vingt  iirtes  pour  fixer  et  établir  les  étalons  et  runiformité  des 
poids  et  mesures.  Deux  cas  importants  en  cette  matière  ont  été  ju- 
gés , U y a peu  de  temps , par  la  cour  clu  banc  du  roi.  Dans  le  pre- 
mier, il  a été  décidé  ipit,  quoique  ce  fût  la  coutume  dans  unv 
ville  de  vendre  le  beurre  à raison  de  dix-buit  onces  à la’livre, 
cependant  le  jury  de  la  cour-feet*  n'avàit  pas  dû  saisir  le  beurre 
d’une  personne  qui  vendait  à moins  de  dix-huit  onces  è la' 
livre,  mais  à plus  de  seize  oticcs,  poids  fixé  par  les  statuts,  (3 
T.  R.  27».).  Dans  l’autre  cas,  il  a été  jugé  qu’aucune  pratique, 
ancon  usage  ne  pouvait  értre  opposé  aux  statuts  aa  Car.  II.  c. 
8.  et  la  et  a3  Car.  II.  c.  la.,  qui  veulent  que  toute  personne 
vendant  ou  achetant  du  grain  ou  du  sel  avec  une  autre  me- 
sure que  le  bois.scau  de  Winchester,  soit  condamnée  à une 
amehde  de  /jo  schellings,  outre  la  valeur  du  grain  ou  du  sel 
ainsi  vendu  ou  acheté;  dont  moitié  pour  les  pauvres,  et  moitié 
pour  le  dénonciateur.  The  King  and  major,  4 T-  R-  75o.  — 
5 T.  R.  353.  (Chr.). 

* Voy.  ci-après,  liv.  4.  ehap.  19.  S quelle  espèce  de  tri- 
bunal est  désignée  par  l’exprcssiou  anglaise  Court- Leet.  ^T.  ). 
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dcles  semblables  chez  tous  les  peuples;  et  chaque  na- 
tion y frappe  une  empreinte  qui  lui  est  particulière, 
afin  que  le  poids  et  le  titre  ou  aloi  (en  quoi  consiste 
la  valeur  intrinsèque)  puissent  être  connus  à -la -fois 
par  la  seule  inspection. 

Corning  ta  quantité  des  métaux  précieux  aug- 
mente, en  raison  de  ce  qui  est  extrait  des  mines,  ce 
medium  universel,  ce  signe  commun  diminue  de  va- 
leur; il  devient  moins  précieux.  On  a calculé  qu’en 
moins  de  trois  siècles  il  a été  importé  d’Amérique  en 
Europe  au  delà  de  i,ooo  millions  en  lingots;  et  cette 
quantité  s’accroît  chaque  jour.  Il  en  résulte  qu’il  faut 
plus  d’argent  aujourd’hui  qu’il  n’en  fallait  il  y a cent 
ans  pour  payer  un  même  objet  cte  commerce.  Et  fi 
quelque  accident  venait  à diminuer  la  quantité  de  l’or 
ou  de  l’argent,  leur  valeur  s’élèverait  en  proportion.  Un 
olieval  qui  autrefois  edt  été  payé  lo  /,,’en  vaut  peut- 
être  20  aujourd’hui  ; et  ce  prix  pourrait  se  réduire 
à I O , par  la  diminution  des  espèces  courantes.  Cepen- 
dant ce  cheval  n’est  réellement  ni  plus  ni  moins  cher 
dans  un  temps  que  dans  l’autre  : car  si  le  métal  dont 
se  compose  la  monnaie  était  anciennement  deux  fois 
plus  rare  qu'à  présent,  la  marchandise  était  alors  aussi 
clière  à moitié  prix  qu’elle  l’est  aüjqurd’hui  pour  le 
prix  entier  (i). 


(i)  Pour  évaluer  les  prix  des  objets  dans  les  anciens  temps, 
il  faut  toujours  avoir  égard  au  poids  du  schelling,  ou  à la 
quantité  d’argent  qu’il  contenait  à chucpie  période.  De  la  Con- 
quête à la  vingtième  année  du  règne  d’Edouard  IH.,  une  livre 
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Battre  monnaie  est , dans  tous  les  États , un  acte  du 
pouvoir  souverain,  par  la  raison  que  nous  venons  de 


sterling  était  efTectivement  un  .poids  d’argent  d’une  livre-fro/, 
qui  SC  divisait  en  vingt  scliellings;  de  sorte  (]uc  si  dix  livres 
eUiient  alors  le  prix  d’un  cheval,  on  payait  pour  l’acheter  la 
même  (piantité  d’argent  que  l’on  paie  aujourd’hui  si  soi? prix 
est  de  trente  livres. 

Cela  est  en  grande  partie  la  cause  de  la  diflerence  apparente  en- 
tre les  prix  des  marchandises  dans  les  temps  anciens  et  les  temps 
modernes.  Vers  l’an  1347,  Édouard  III.  fit  frapper  vingt-deux 
schellings  dans  ht  livi’c  ; et  cinq  ans  après , vingt-cinq , de  même 
dans  la  livre.  Henri  V.  au  commencement  de  son  règne,  divisa  la 
livre  en  trente  schellings,  et  par  conséquent  le  schelling  pesait 
alors  le  double  du  schelling  actuel.  Henri  VII.  porta  ce  nombre 
à quarante,  ce  qui  subsista  jusqu’au  règne  d’Élisabeth.  Cette 
princesse  fît  tirer  soixante-deux  schellings  du  poids  d’une  livre 
d’argent , division  qui  a été  maintenue  depuis  sans  altération; 
en  sorte  qu’à  dater  de  cette  époque,  l’once d!argent-mounaie  a 
toujours  été  égale  à cinq  schellings  deux  pences.  (Voy.  Moxey 
dans  l’index  de  l’Histoire  de  Hume.  ).  Le  Dr.  Adam  Smith  a 
donné,  à la  fin  de  son 'premier  volume,  une  table  des  prix 
moyens  du  blé  pendant  les  cinq  cent  cinquante  dernières  années, 
et  a réduit,  pour  chaque  année,  la  monnaie  de  ce  tem|>s  à 
celle  d’aujourd’hui;  mais,  dans  ses  calculs,  il  exprime  lalivix- 
à compter  du  règne  d’ÉlTsabelh,  par  soixante  schellings.  En 
nous  en  tenant  à cette  évaluation,  nous  pouvons  aisément  ré- 
duire en  monnaie  moderne  une  somme  qiielconqnc  de  l’ancien 
temps,  si  nous  connaissons  le  nombre  de.  schellings  faisant  alors 
le  poids  d’une  livre,  par  cette  simple  règle  : une  somme  quel- 
conque de  ce  tcmps-là  est -à  la  somme  actuelle  équival^te, 
comme  le  nombre  de'schellings  que  contenait  alors  la  livre  est 
à soixante.  Par  exemple,  comme  30  schellings,  dans  le  temps 
de  Henri  V. , sont  b«6o  schellings  d’aujourd’hui , de  meme 
10  livres  d’alors  sont  à ao  livres  de  rargenl-irtonuaie  d'aiijuur- 
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dire,  que  sa  valeur  se  reconnaît  à l’inspection.  Et 
quant  à la  fabrication.de  la  monnaie  en  général,  trois 
choses  sont  à considérer,  les  matières  employées,  l’em- 
preinte et  la  dénomination. 

Sir  Ed.  Coke  (a  Inst.  577)‘dit  que  la  matière  de  la 
monnaie  d’Angleterre  doit  être  ou  l’or  ou  l’argent  : et 
l’aulbrité  royale  n’en  mit  aucune  autre  en  émission 
jusqu’en  167a.  Charles  II.  fit  alors  frapper  des  far- 


d’hui. L’augmentation  dans  la  quantité  des  métaux  précieux 
n'n  pas  pour  cflet  nécessaire  de  faire  monter  le  prix  des  ar- 
ticles de  comnK'i  ce^:  car  si  la  quautité  de  ces  articles  augmente 
d.ins  la  meme  projmrlîoii  que  la  quantité  des  espèces  en  mon- 
naie , il  est  clair  que  les  demandes  et  les  prix  en  argent  se- 
ront les  mêmes  -qu’auparavant,  et  qu’aucun  effet  ne  aéra  pro- 
duit sur  la  valeur  des  marchandises. 

Si  l’or  et  l’argent  fussent  restés  dans  le  pi»ys,  l’accroissement 
immense  du  papier- ayant-cours,  ou  la  siibstiti^tion  du  papier- 
monnaie,  aurait  diminué  sa  Valeur,  et  aurait  élevé  le  prix  de 
Ja  joiirniV  de  travail  et  des  denrées  beaucoup  au-delà  de  l’effet 
qu’a  produit  la  découverte  des  minc’s  de  l’Amérique  Cet  effet 
est  général , il  s’étend  au  monde  entier;  mais  l’accroissement  de 
notre  papier  a seulement  une  tendance  à faire  baisser  chez  nous 
la  valeur  de  l’argent , laquelle  ne  peut  jamais  s’élever  à un  grand 
degré,  puisqu’il  cherche  naturellement  la  meilleure  place  de 
'marché,  ou  qu’il  est  transporté  dans  les  lieux  où  l’on  donne 
davantage  pour  se  le  procurer  ; et  de  la  substitution  d’un  me- 
dium de  commerce  moins  cher,  il  résulte  sine  différence  de 
valeur,  à ajouter  au  capital  ou  à la  force  réelle  de  la  nation. 
1,’i^  et  l’argent  ne  sont  qu’une  partie  insignifiante  de  la  richesse 
iTcllc  d’un  pays  commerçant.  La  quantité  totale  des  espèces 
dans  le  pays  n’a  été  évaluée  qn’à  ao  millions  environ,  somme 
fort  au-dessous  de  celle  qui  est  levée  ^aque  année  pour  1rs 
besoins  du  gouvernement.  (Chr.). 
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things  et  des  demi-pences,  petites ■ monnaies  de  cuivre, 
et  il  ordonna,  par  une  proclamation,  rfoc  ces  piî*ccs 
auraient  cours  pour  tous  les  payements  au-dessous  de 
six  pences  seulement.  Mais  à divers  égards  il  n’eri  est 
pas  de  ces  monnaies  de  cuivre  comme  de  celles  d’or 
et  d’argent,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le 
crime  de  la  contfefaction.  Et  quant  à la  tnonnaie  en  ar- 
gent,-il  a été  arrêté  par  le  statut  i4  Geo.  III.  c.  l\i., 
que  l’offre  d’un  payement  en  pièces  d'argent,  au-dessus 
de  a5  l.  à -la -fois,  ne  serait  valable  légalement  que 
jusqu’à  concurrence  du  poids 'des  pièces  offertes,  à 
raison  de  5 j.  -x  d.  l’once  ( i 

Le  droit  de*déterminer  l’empreinte , ou  de  faire  mar- 
quer d’un  coin  la  motinaie,  est  unt  prérogative  incontes- 
table de  la  couronne.  Il  est  vrai  ’qu’anciennement  dès 
évêques  et  des  monastères  ont  eu  le  privilège  de  battre 
monnaie.  Mais,  ainsi  que  l’observe  sir  Mathieu  Haie  (i 
Hist.  P.C.  iQi .), cela  n’avaitlieu  que  par  une  concession 
spéciale  du  roi,  ou  par  suite  d’üne  prescription  qui 
supposait  une  pareille  concession  : cé  privilège  dérivait 
donc  de  la  prérogative  royale  ; il  n’y  dérogeait  pas. 
D’ailleurs  ils  avaient  seulement  le  bénéfice  de  la  fabrica- 
tion de  la  'monnaie,  mais  non  le  pouvoir  d’établir  une  em- 
preinte ou  une  dénomination  pour  la  monnaie;  ils  étaient 
dans  l’usage  de  recevoir  cette  empreinte  de  l'échiquier. 

La  dénomination , ou  la  valeur  pour  laquelle  la 
monnaie  doit  avoir  cours,  dépend  de  même  du  ro'f;  et 


— 

( i)  C’était  lin  article  d’nn  *cte  transitoire.  Il  fut  continué 
jiis(|u*en  1785.  Depuis  ce  temps,  je  m-  vois  pas  qu’il  ait  été 
miouvelé.  (Chr.). 
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si  des  pièces  jion  usitées  sont  frappées , leur  valeur 
doit  être  déterminée  par  une  proclamation.  Pour  6xer 
cette  valeur le  poids  et  le  dégré  de  fin  du  métal  doivent 
être  pris  à la  fois  en  considération.  Un  poids  donné 
d’or  ou  d’argent,  d’un  degré  donné  de  fin,  compose  la 
matière  légale  de  la  monnaie (i),  ce  qu’oti  appelle  le 
métal  esterling  ou  sterling,  nom  qu’ôn  a expliqué  (a)  * 


(t)  Ce.s  données  ont  souvent  varié  dans  tes  anciens  temps; 
■nais  depuis  nombre  d’année.s , elles  sont  invariablement  fixées 
ainsi  : la  livre-troy  d’or,  eonsistaut  en  vingt-deux  carats  de  fin 
et  deux  d'alliage,  est  divisée  en  A'4  guinécs  et  demie,  aujour- 
d’hui de  la  valeur  de  ai  s.  chacune;  et  la  livre-troy  d’argent, 
contenant  onze  onces  et  deux  peiinyweights  d’argent  pur,  et 
dLx-huit  'pennyweights  d* alliage , est  divisée  en  fia  scheltings. 

( yoy.  Folkcs  on  EngUsh  coins).  * . • 

* Le  Dr.  Adam  Smith,  daus  son  inestimable  ouvrage  (Re- 
cherches sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations, 
vol.  1.  39  ),  nous  dit  « que  du  temps' d’Édouard  I.,  la  livre  ster- 
n ling  contenait  une  livre,  poids- de-la-Tour,  d’argent  d’un 
« degré  de  fin  eonnu.  Éa  livre  de  la  Tour  paraît  avoir  été  un 
<■  peu  plus  forte  qiuf  la  livre  romaine,  et  un  ])eu  plus  faible  que 
« la  livre  de  Troyes.  Cette  dernière  ne  fut  introduite  à la  mon- 
« naje*,  en  Angleterre , que  dans  la  dix-huitième  année  du  règne 
« de  Henri  VIH.  La  livre  française  contenait , du  temps  de  Char- 
« lemagne,  une  livre,  poids  de  Troyes,  d’argent  d’un  degré  de.  • 
f fin  connu.  La  foire  de  Troyes  en  Champagne  était  alors  fré- 
« quentéc  par  toutes  les  nations  de  l’Europe;  et  les  poids  et 
• mesures  d’un  marché  si  fameux  étaient  généralement  connus 
« et  prisés.  » (Chr.) 

(2)  fipelm.  Hloss.  2o3.  — Dufresne  , III.  ifiS.  — L’opinion 
l»plus  plausible  parait  être  celle  qu’ont  adoptée  ces  deux  éty- 
raulogistes,  qui  dérivent  ce  nom  des  Esterlingi,  ou  Esterlings. 
Anciennement  on  apjx'la'it  ainsi  les  Saxons  (|ui  habitaient  |e 
canton  de  l’Allemagne  aujourd’hui  occupé  par  les  villes  Anséa- 
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divei-sement , mais  non  d’une  manière  entièrement  sa- 
tisfaisante. « 

D’après  le  statut  a5  Edw.  III.  a i3. , toute  la  mon-  . 
naie  ayant  cours  dans  le  royaume  doit  être  faite  de  ce 
métal  sterling  ou  esterling;  de  sorte  que  la  prérogative 
du  roi  semble  ne  pouvoir  s’étendre  jusqu’à  baisser  la 
valeur  de  la  monnaie  ou  l’élever,  au-dessous  ou  au-  . 
dessus  de  la  valeur  sterling  (2  Inst.  5'j’j);  quoique  sir 
Math.  Haies  (i  P.  C.  194O  paraisse  d’une  autre  opi- 
nion (\).  Tje  roi  peut  aussi,  par  une  proclamation. 


tiques  et  leurs  dépendances,  dont  les  habitants  sont  les  plus 
anciens  négociants  de  l’Europe  moderne.  * 

* Caniden,  dans  sa  description  de  l’Écosse,dit  qu’on  a mal- 
à-propos supposé  que  le  mot  vient  de  la  ville  de  .Stir- 

ling ou  .Sterling  en  Écosse.  ^4  Germanis  enim , quoi  AngU  Ei- 
terlingi  ab  orientali  situ  voedrunt , farta  est  appeilatio,  quos 
Johannes  rer.  ad  argcMum  in  suant  pUritatem  redigendum 
primus  evoenvit , et  ejustnodi  nummis  Esterlingi  in  antiquis 
scriptis  semper  concipiuntur.'P.  11.  ( Clir.  ) 

(i)  Lord  Haie  invoque  .à  l’appui  de  son  opinion  !(•  cas  de 
la  monn.aie  d’alliage  rapporté  dans  Davies  (Reports,  48  ).  Une 
personne,  en  Irl.ande,  avait  emprunté  100  l.  en  argent  sterling, 
et  en  avait  fait  son  billet  payable  un  certain  jour.  Avant 
l’échéance,  la  reine  Élis.abeth,  pour  payer  ses  armées  et  ses 
créanciers  en  Irlande,  fit  frapper  une  monnaie  alliée  ou  de  bas 
aloi,  et  ordonna,  par  une  proclamation , qu’elle  aurait  cours, 
la-  débiteur  fit,  à l’échéance,  des  offres  de  100  livres  en  cet 
argent  de  bas  aloi  ; et  il  fut  décidé,  d’après  de  graves  consi- 
dérations, que  cçs  offres  étaient  légales,  et  que  le  préteur  était 
^tenu  de  les  ai^ettre.  L’équité  naturelle  n’eiit  pas  jugé  de  même. 

Cot  acte  de  la  reine  Élisabeth  ne  répond  guère  à l’inscrip- 
tion gravé-e  sur  sa  tombe  : Religio  refonnata , pax  fundata , 
inoneta  ad  suum  valorem  reducta  , etc.  a Inst.  5-8.  (Chr.  ) 
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légitÎBier  une  inonnaj^  étrangère,  et  lui  donner  4»urs 
en  Angleterre , en  déclarant  pour  quelle  valeur  elle 
doit  être  admise  dans  les  payements  (i  Hal.  P.  C.  197.)  : 
mais  je  pense  que  ce  doit  être,  en  établissant  son  rap- 
port avec  le  titre  de  nos  monnaies,  nationales,  et  qu’au- 
trement  le  consentement  du  parlement  serait  néces- 
saire. Il  n'y  à point  aujourd’hui  de  monnaie  étran- 
gère ainsi  rendue  légale  ; celle  du  Portug^  n'a  cours 
que  par  le  consentement  des  particuliers,  et  chacun 
peut , à volonté , refuser  de  la  recevoir  en  paye- 
ment. Le  roi  peut  aussi  ( Hal.  îbid.)  mettre  hors  de 
cpurs,  quand  il  le  veut,  une  monnaie  quelconque  du 
royaume  ( 1 ). 

VI.  Enfin  |e  roi  est  considéré  par  les  lois  de  l'Angle- 
terre comme  le  chef  et  l'administrateur  suprême  de 
l'église  nationale. 

Il  appartient  plus  aux  théologiens  qu’aux  juriscon- 
sultes d’assigner  les  rasons  sur  lesquelles  cette  préro- 
gative est  fondée.  J’observerai  donc  seulement  que  par 
le  statut  a6  Hen.  VIII.  c.  i..  (où  il  est  énoncé  que  le 
roi  est  et  doit  être  légitimement  et  de  droit  le  chef 
suprême  de  l’église  d’Angleterre,  et  qu’il  a été  reconnu 
pour  tel  par  l’assemblée  du  clergé  de  ce  royaume),  il 
est  arrêté  que  le  roi  sera  regardé  comme  le  seul  chef 
suprême,  sur  la  terre,  de  cette  église,  et  qu’à  la  eou- 


(1)  Les  officiers  commis  à la  perception  des  revenus  doi- 
vent couper  tonte  pièce  d'or  à eux  présentée , sidie  n’a  pas  le 
|>oid.s  du  cours,  suivant  la  proclamation  du  roi  ( 14  Geo.  III. 
c.  70.).  Et  ( i3  Geo.  111.  c.  71  ) toute  personne  peut  couper  une 
pièce  d'or  contrefaite  ou  qui  a été  ro^néo  ilU'-g.-ileinenl.  ( Chr.) 
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ronne  impériale  seront  réunis',  Svec  ce  titre.,  tous  les 
droits  de  juridiction,  tous  les  pouvoirs  et  les  avantages 
appartenant  à cette  dignité  de  chef  suprême  de  l’église. 
Un  autre  statut  (i  Elis.  c.  i.)  fut  fait  dans  le  même 
hut  (i).  • 

En  vertu  de  cette  autorité,  le  roi  assemble,  proroge, 
restreint,  assujettit  à des  réglements -et  dissout  les  sy- 
nodes ecclésiastiques  ou  Co/woacUioiis  (^a).  C’était  une 
pré-rogative  inhérente  à la  couronne,  long-temps  avant 
le  règne  de  Henri  VIII.,  comme  on  le  voit  par  le  statut 
8 Hen.  VI.  c.  i.,  et  dans  divei-s  auteurs,  tant  historiens 
que  légistes,  cités  par  sir  Ed.  Coke  (4  Inst.  3aa,  3a3.). 
Ainsi  le  statut  a5  lien.  VIII.  c.  19.,  qui  défend  à la 
Convocation  de  faire  ou  de  mettre  à exécution  des  ca- 


nons qui  seraient  en  opposition  avec  la  prérogative  du 
. roi  ou  avec  les  lois,  coutumes  et  statuts- du  royaume, 
était  seulement  déclaratoire  de  l’ancienne  loi-commune 


(i)  Comme  I.1  reine  Marie,  par  le  statut  1 c’t  a Ph.  et  M. 
c.  8.,  avait  abrogé  les  statuts  faits  du  temps  de  son  père,  ])Our 
séparer  l’Angleterre  de  l’église  de  Rome,  et  qu’elle  .avait  en- 
tièrement rétabli  le  pape  d.ans  le  pouvoir  et*la  juridiction  dont 
il  avait  été  en  possession  dans  ce  royaume  ; la  reine  Élisabeth , 
voidaiit  prouver  son  attachement  .à  la  cause  protestante,  ré- 
voqua ce  statut  de  la  reine  Marie , ftar  le  premier  acte  parle- 
mentaire de  son  règpe , et  fit  revivre  tous  les  statuts  faits  du 
temps  de  Henri  VIH  relativement  à l’Église.  On  voit  de  quelle 
faiblesse  é^pit  dans  ce  temps  l’autorité  du  parlement,  qui,  dans 
l’espace  de  quatre  ou  cinq  années,  se  résignait  à concourir  à 
des  révolutions  de  cette  importance.  (Chr.). 

(a)  C’est  ainsi  qu’on  nntome  en  Angleterre  l’assemblée  du 
Clergé.  (T.). 
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( la  Rep.  7a-.);  il  ne  "Contenait  rien  de  nouveau  qu’en 
ce  qu’il  établissait  que  le  consentement  du  roi  était  né- 
cessaire pour  la  validité  d’un  canon  quelconque.  I..a 
Convocation  ou  assemblée  du  clergé , en  Angleterre , 
diflère  beaucoup,  dans  sa  constitution , des  assemblées 
ecclésiastiques  des  autres  royaumes  chrétiens.  Ces  der- 
nières se  composent  entièrement  des  évêques;  mais, 
chez  nous , la  Convooation  est  un  parlement  en  rac- 
courci : l'archevêque  qui  la  préside  déploie, un  appa- 
reil royal  ; la  chambre  haute  des  évêques  représente 
la  chambre  des  lords;  et  la  chambre  basse,  composée 
des  représentants  des  divers  diocèses  et  des  chapitres 
particuliers  existant  dans  ces  diocèses,  ressemble  à la 
chambre  des  communes  avec  ses  chevaliers  de  comté 
et  ses  bourgeois  ou  députés  des  villes  et  bourgs  ( i).  On 
croit  que  cette  constitution  est  due  à la  politique  d’É- 
douard I.  (Gilb.  Hist.  qf  ^xcfu  c.  4-),  qui  tout-à-la-fois 
fit  participer  ainsi  le  clergé  Inférieur  au  privilège  de 
former  les  réglements  ecclésiastiques  (privilège  dont  il 
ne  jouissait  j>as  auparavant),  et  introduisit  une  mé- 
thode pour  taxer  les  bénéfices  ecclésiastiques , au  moyen 
du  consentement  des  Convocations  (2).  ' 


(i)  Dans  )a  diète  de  Suède,  où  les  ecclésiastiques  forment 
l’une  des  branches  de  la  législature,  la  chambre  du  clergé  res- 
semble à la  Convocation  d’Angleterre.  Elje  est  composée  des 
évêques  et  administrateurs  supérieurs,  et  de  plus,  de  députés 
choisis  à raison  d’un  par  dix  paroisses  ou  doyennés  rurau.x. 
{ Hist.  mod.  ).  , . 

(a)  D’apri’-s  le  texte  du  savant  commentateur,  le  lecteur  in- 
clinerait peut-être  à supposer  qu’il  n’eviste  à la  ibis  qu’une  Con- 
vocation. Mais,  avant  la  réunion  de  chaque  nouveau  parlement. 
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Il  suit  de  la  ^nênie  prérogative,  que  le  roi,  comme 
chef  de  l’église,  a le  droit  de  nommer  aux  évêchés  va- 


te  roi  adresse  son  writ  ou  ordre  à chacun  des  archevêques, 
pour  qu’il  ait  ù assembler  une  Convocation  dans  sa  province 
particulière  (ou  partie  du  royaume  comprise  dans  son  res- 
sort ). 

Godolphin  dit  que  la  Convocation  provinciale  nrYork  corres- 
pond constamment  avec  le  synode  provincial  de  (;antorberv, 
qu’on  y débat  et  qt’on  y termine  les  mêmes  affaires.  Cependant 
ces  deux  Convocations  sont  certainement  distinctes  et  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre;  et  quand  elles  étaient  dans  rnsa;;e  de 
fixer  la  taxe  du  clcrj^é,  elles  ont  quelqncfois  voté  des  subsides 
différents  dans  rune  et  dans  l’autre.  Eq  la  22'  année  du  rèjjne 
de  Henri  VIII.,  la  Convocation  de  Cantofbery  avait  octroyé 
au  roi  cent  mille  livres  st.  ; il  fut  passé , en  considération 
de  cet  octroi,  un  acte  du- parlement,  accordant  au  clergé  ré- 
mission entière  pour  toutes  fes  offenses  spirituelles,  avec  la  ré- 
serve que  cette  rémission  ne  pourrait  s’étendre  à la  pro,vince 
d’York,  à moins  que  la  Convocation  de  cette  provinte  ne  voUt 
un  subside  proportionnel , ou  que  les  membres  de  son  clergé  ne 
s’engageassenIHndividuellcment  à contribuer  aussi  largement. 
Voy.  ce  statut,  Gib.  Cod.  77. 

Tous  les  doyens  et  archidiacre&sont  membres  de  la  Convo- 
cation de  leur  province;  chaque  chapitre  envoie  un  fondé  de 
pouvoir  ou  représentant;  et  le  clergé  paroissial  de  chaque  dio- 
cèse, dans  la  province  de  Cantorbery,  deux  représentants  : 
mais,  attendu  le  petit  ^nojnbre  de  diocèses  dans  la  province 
d’York,  chaque  archidiaconat  ^ nomme  deux  représentants. 
La  Convocation  d’York  se  compose  d’une  seule  chdtnbre;  celle 
de  Cantorbery,  de  deux  chambr,es;  les  vingt-deux  évêques  y 
forment  la  chambre  haute,  et,  avant  la  réformation,  les  abbés, 
les  prieurs  -et  autres  prélats  mitrés  y avaient  séance  avec  les 
évêques  ; la  chambre  basse  est  compo.sée  de  vingt-deux  doyens, 
cinquante-trois  archidiacres,  vingt-quatre  représentlmts  pour 

i.  • . 
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cants,  et  à certaines  autres  dignités  ecqjésiastiques  ; ce 
dont  nous  nous  occuperons  plus  convenablement , 
quand,  nous  traiterons  du  clergé.  Nous  observons  seu- 
lement ici  que  ce  droit  est  une  conséquence  du  statut 
a5  Henr.  VIII.  c.  ao.  " . 

En  cette  qualité  de  chef  de  l’église , le  roi  est  encore 
le  juge  en  dernier  ressort  dans  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques; l’appel  de  la  sentence  de  tout  juge  ecclé- 
siastique est  porté  devant  le  roi  en  chancellerie.  Ce  droit 
fut  restitué  à la  c-ouronne  par  le  statih  2*5  Hen.  VIII,‘' 
'c.  I g.,  comme  6n  le  verra  plus  au  long  dans  la  suite  (i). 


les  chapitres,  et  quar.ifitc-quatre  pour  le  clergé  paroissial. 
D’après  le  stat.  8 Ht’ill'i  VI.  c.  i.,  les  ecclésiastiqiw's , ont  le 
privilège  île  ne  pouvoir  être  arrêtés  pendant  qu’ils  sont  mem- 
bres de  la  Convocation,- coiiime  lus  membres  de  la  chambre 
des  communes  pendant  la  durée  llu  jiarlemeht.  (Chr. 

(i)‘ Ce  statut  porte  qu’à  l’avenir  on  ne  pourra  appeler  au 
pape  des  jugements  des  cours  ecclésiastitpies  du-  royaume, 
mais  que,  des  cours  arehiépiseopales , l’appel  sera  porté  au  roi 
en  chancellerie;  lequel,  comme  dans  les  appflf^  de  la  cour 
de  l’amiral,  nommera,  par  commission,  des  juges  ou  délégués 
pour  prononcer  en  dernier"  ressort.  Voy,  ci-après  , liv.  3. 
chap.  5.  (Chr.). 

’ , * 
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CHAPITRÉ  VIII. 


.DES  REVENUS  DU  ROI. 


Nous  nous  sommes  occupés  avec  détail,  dans  le  cha- 
pitre précèdent,  des  branches  de  la  prérogative  du  roi 
qpi  contribmmt  au  soutien  de  sa  dignité  rbyale,  et 
qui  constituent  le  pouvoir  exécutif  du  gouvernement. 
Nüis  examinerons  mainteuant  les  prérogatives Jiscales 
du  r«i,  c’est-à-dire,  celles  qui  concernent  le  revenu  que 
la  constitution  anglaise  a attribué  à sa  rojale  personne, 
pour  subvenir  à ce  (ju’exigent  sa  dignité  et  le  maintien 
de' son  pouvoir.  Pour  forincf  ce  revenu,  chacun  des 
sujets’ contribue  d’une  portion  de  sa  propriété,  afin 
d’assurer  la' conservation  du  surplus. 

Ce  revenu  est  ou  ordinaire  ou  extraordinaire.  Lé 
revenu  ordinaire  a appartenu*  à la  epuronne  de  temps 
iHimémorial ,' ou  lui  a été  concédé  |)ar  le  parlement,’ 
en  compensation,  et  par  voie  d’acqüisition  ou  d ecliange, 
de  certains  revenus  héréditaires  de  la  coui'onne,  re- 
connus pour  être  trop  onéreux  aux  sujets. 

Lorsque  je  parle  de  ce  revenu  comme  avant  appartenu 
de  temps  immémorial  à la  couronne , cela  ne  signifie  pas 
que  le  roi  est  aujourd’hui  en  po.sscssioh  effective  delà  to- 
talilt;  de  ce  même  revenu , qui  se  trouve  actuellement 
en  partit^ , et  même  pour  la  plus, grande  partie,  entre 
les  mains  de  ses  sujets,  par  les  concessions  que  les  rois 
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irAngletenc  en  ont  faites  en  divers  temps  ; ce  qui  a 
rendu  la  couronne  à un  certain  degré  dépendante  du 
peuple,  pour  ses  dépenses  ordinaires  et  son  entretien. 

Je  devrai  donc  cogiprendre  dans  mon  énumération, 
comme  étant  une  partie  du  revenu  royal,  ce  que  les 
seigneurs  de  mançirs,  et  d’autres  sujets,  regardent  fré- 
quemment comm^  leur  appartenant  de  droit  absolu  et 
inhérent,  parce  qu'ils  en  sont  et  en  ont  été  mis  en  pos- 
session, eux  et  leurs  ancêtres,  depuis  des  siècles,  quoi- 
que les  concessions  de  noS  anciens  rois  en  soient  réel- 
lement Porigine. 

I.  Le  premier  des  revenus  ordinaires  du  roi,  dont 
je  ferai  mention,  est,  ainsi  que  les  trois  classes  de  revenu 
qui  suivront,  de  nature  ecclésiastique  : c’e-st  la  garde 
du  temporel  des  évêques;  ce  qui  renferme  tous  les  re- 
venus laïcs,  les  biens-fonds  et  les  tènements  , y com- 
pris la  baronnie),  qui  appartiennent  au  siège  d’un  ar- 
chevêque ou  évêque.  Le  roi  y a droit  immédiatement, 
à la  vacance  d’un  évêché,  par  suite  de' sa’ prérogative 
en  matières  ecclésiastiques,  laquelle  le  fait  considérer 
comme  le  fondateur  de  tons  les  archevêchés  ct  évêchés,  • 
auquel  ils  reviennent  pendant  leur  vacance.  Par  la  même 
raison,  quand  il  existait  des  abbayes,  le  rçi  avait 'lit  ' 
garde  du  temporel  des  abbayes  et  prieurés  de  fonda- 
tion royale  (il  n’en  était, pas  de  même  des  fondations 
de  particuliers)  à la  mort  de  Pabbé  ou  du  prieur 
(a  Inst.  i5.).  On  peut  encore  expliquer  par  Une  autre 
raison  pourquoi  la  loi  a attribué  cette  garde  au  roi. 
C’est  que , le  successeur  n’étant  pas  connu , les  terres 
et  possessions  du  siège  vacant  seraient  exposées  aux 
déprédations  et  aux  dégâts,  si  personne  n’y  avait  un 
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droit  de  propriété.  Par  ce  motif,  la  loi  a donné  au 
roi,  non  le  temporel  même,  mais  la  garde  du  tem- 
porel, jusqu’à  la  nomination  d’un  successeur,  avec  le 
pouvoir  d’en  recueillir  à son  profit  tous  les  revenus 
pendant  la  vacance , sans  en  rendre  aucun  compte  au 
successeur;  et  avec  le  droit  très -fréquemment  exertié 
par  la  couronne  de  la  présentation  aux  bénéfices  et 
autres  promotions  qui  viennent  à tomber  dans  le  temps 
de  la  vacance  (Stat.*!^  Edw.  II.  c.  14. )■  revenu 
casuel  est  d’une  nature  si  importante  qu’avant  ou  même 
après  son  ouverture,  il  ne  pouvait  être  concédé  à un 
Sujet;  mais  aujourd’hui,  d’après  le  statut  i5  Edw.  III. 
st.  4-  c.  4»  le  roi  peut,  après  la  vaCance,  donner 
le  temporel  à bail  aux  doyen  et  chapitre,  en  se  réser- 
vant les  présentations  aux  bénéfices,  ies  confiscations 
encourues  par  les  vassaux,  les  droits  de  déshérence,  et 
autres  droits  semblables.  Nos  anciens  rois,  et  en  par- 
ticulier Guillaume-le-Roux,  se  firent  remarquer, non- 
seulement  en  prolongeant  la  vacance  dès  évêchés,  pour 
jouir  des  revenus’plus  long-temps,  mais  encore  en  dé- 
vastajit  avec  excès  les  bois  et  autres  parties  du  domaine 
épiscopal ;èt,  pour  couronner  l’œuvre,  lorsqu’un  nouvel 
évêque  était  installé,  ils  refusaient  de  lui  rendre  le 
temporel  de  l’évêché , à moins  qu’il  ne  le  rachetât  à un 
prix  exorbitant.  Pour  y remédier,  Henri  I.,  au  com- 
mencement de  son  règne , "s’engagea  par  une  charte 
(Math.  Paris)  à ne  vendre  ni  donner  à ferme  ni  distraire 
aucune  partie  des  domaines  de  l’église , jusqu’à  l’instal- 
lation du  successeur  ( lY  Et  l’on  inséra  dans  la 
ê % 

(i)  Mais  la  reine  Élisabeth  maintint  19  ans  la  vacance  du 


grande 
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charte  (9  Hcn.  111.  c.  5.)  un  ’articlè  piJUr  empêcher 
qu’il  fût  commis  aucune  dévastation  dans  les  biens  des 
évêchés,  et  qu’on  en  vendît  la  garde.  La  même  dis- 
position est  portée  dans  le  statut  de  Westminster  1 , 
(3Edw.  1.  c.  at.);  et  le  statut  \[\  Edw.  111.  st. 

(qui  permet,  comme  nous  l’avons  vu,  d’affermer  aux 
doyen  et  chapitre  ) défend  encore  plus  formellement 
d’autres  exactions'.  Par  un  autre  abus  assez  fréquent, 
les  rois,  pour  des  causes  légères  ,®u  sans  aucun  motif, 
saisissaient  les  revenus  d'un  ‘évêque,  même  pour  te 
temps  de  sa  vie,  et  se  les  attribuajpnt.  Mais  le  statut 
I Ldw.  111.  St.  2.  c.  a.  y a obvié. 

Ce  revenu  roi;  autrefois  très  - considérable  , est 
aujourd’hui  récrit  presque  à rien  par  l’effet  d’une  in* 
dulgence  tournée  en  usage.  Car  à présent , aussitôt  que 
le  nouvel  évêque  est  consacré  et  confirmé,  il  reçoit 
ordinairement  du  rôi  la  resti'tutbn  de  ses  revenus,  sans 
qu’il  en  ait  été  rien  distrait  : en  même  temps,  il  rend 
hommage  à son*  souverain  ; et  ce  n’est  qu’après  cette 
formalité  remplie,  <[ue  les  biens  de  son  évêché  lui  ap- 
partiennent en  fief-simple,  et  qu’il  a droit  de  suite  sur 

les' revenus  (Co.  IJtt.  (J^.  341  ■)• 

II.  Le' roi  peut  exercer  un  corody  (expression  de  la 
loi)  dans  chaque  évêché.  C’est  le  droit  de  désigner  un 
de  ses  cha|îclains  pour  être  entretenu  par  l’évêque,  ou 
en  recevoir  une  pension,  jusqu’à  ce  (jue  l’évêque  le 
nomme  à un  bénéfice  fF.  N.  B.  o/5cr.).  Ce  droit  est 
encore  une  conséquence  de  ce  que  le  roi  est  reconnu 
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comme  fondateur  de  l’évèché,  puisque  le  même  corody 
ou  la  même  pepsion  lui  était  due  anciennement  pa;' 
chbque  abbaye  ou  prieuré  de  fondation  royale.  Ce  droit 
paraît  être  aujourd’hui  totalement  tombé  en  désuétude: 
cependant  sir  Math.  Haie  ( Notes  on  F.  N.  B.  ) dit  qu’il 
est  dû  de  droit  commun,  et  que  la  prescription  ne  peut 
y être  opposée.  • ■ 

III.  Lç  roi  a droit  aussi,  comme  nous  l’avons  ob- 
servé (pag.  193.),  à toutes' les  dixmes  provenant^es 
lieux  non  compris  dans  Ifcs  limites  d’une  paroisse  quel- 
conque (a  Inst.  647.);  quoique  peut-être  cet  article  et  le 
précédent  ne  puissent  être  proprement  comptés  comme 
faisant  partie  des  revenus  du  roi , puisque  le  corody 
ne  sert  qu’à  l’entretien  de  ses  chapelains,  et  que  les 
dixmes  perçues  hors  des  paroisses  sont  payées  sous  la 
condition  implicite  que  le  ror  en  fera  la  r^artitioii 
pour  le  bien  du  clergé  en  général. 

IV.  La  perception  des  premiers-fruits  et  des  décimes 
sur  tous  les  bénéfices  du  clergé  dans  le  royaume,  est 
encore  une  des  branches  des  revenus  du  roi.  Nous  par- 
lerons à-la-fois  de  l’un  et  de  l’autre  de  ces  articles. 

Dans  l’origine,  ces  droits  faisaient  partie  des  usur- 
pations du  pape  sur  le  clergé  d’Angleterre.  Ils  furent 
introduits  d’abord  dans  le  diocèse  de  Norwich  par  Pan- 
dolpbe,  légat  du  pape,  sous  lesVofs  Jean  et  Henri  III. 
Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  les  papes 
Clément* et  Jean  XXII.  essavèrent  de  les  étendre 
<lans  tout  le  royaume.  Les  premiers-fruits,  yunV/«//a’ 
ou  .'consistaient  dans  le  produit  entier  de  la 

première  année  du  bénéfice  ecclésiastique  , d’aprè^s 
l’évahialion  faite,  de  l'ordre  du  pape  InnocenI  IV.,  par 
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aller,  évêque  de  Norwich,  dans  la  trente -huitième 
année  du  règne  de  Henri  III  ; évaluation  portée  plus 
haut  depuis,  par  les  commissaires  du  pape  Nicolas  III. , 
en  1 , vingtième  année  du  règne  d’Ëdouard  I.  ( F. 
N.  B.  I y6.  ) , et  telle  qu’on  la  conserve  encore  dans  les 
archives  de ‘l’Échiquier  (3  Inst.  Les  décimes, 

decimæ , étaient  la  dixième  partie  du  revenu  annuel 
de  chaque  bénéfice  ecclésiastique,  d’après^ la  même 
évaluation;  droit  réclamé  aussi  par  le  St.  Si^e,  sans 
autre  prétexte  que  l’étrange  et  fausse  application 
du  précepte  de  la  loi  des  hébreux  (Nomb.  XVIII.  a6 
et  28.) , qui  porte 'que  « les  lévites  donneront  au  grand- 
« prêtre  Aaron  la  dixième  partie  de  leurs  dîmes , 
v comme  une  offi'ande  des  prémices  au  Seigneur.  » 
Mais  le  parlement  d’Angleterre  s’opposa  avec  vigueur 
à cette  prétention  du  pape  : divers  actes  furent  passés 
pour  l’arrêter  et  la  restreindre,  en  particulier  le  sta- 
tut G lien.  IV.  c.  I.,  qui  l’appelle  une  horrible  vexa- 
tion , un  usage  damnable.  Néanmoins  le  clergé , aveu- 
glément dévoué  aux  volontés  d’un  maître  étranger, 
continua  de  satisfaire  îi  cette  prétention,  tantôt  plus 
et  tantôt  moins  ouvertement;  en  sorte  que,  sous  le 
règne  de  Henri  VIII.,  ou  calcula  que  dans  l’espaae  de 
cinquante  années , 800,000  ducats  avaient  été  envoyés 
.1  Rome  pour  les  îlniTates  seulement.  Le  clergé  ayant 
ainsi  volontairement  consenti  à payer  un  pareil  tribut 
au  chef  de  l’église,  il  parut  convenable  (lorsque  sous 
le  même  règne  le  pouvoir  du  siège  de  Rome  fut  aboli, 
et  le  roi  déclaré  le  chef  dç  l’église  d’Angleterre)  d’an- 
pexer  ce  revenu  à la  couronne  : ce  qui  fut  effectué  par 
le  statut  aG  Hen.  \TH.  c.  3. , lefjuel  a été  confirmé  par 


Digitized  by  Google 


Chap.Vlll.\  DES  REVENUS  DU  ROI.  5a  I 

le  stàt.  r Éliz.  c.  4-  t)n  fit  alors  une  nouvelle  évalua- 
tion des  bénéfices’  {yalor  benejîciorwn)  d’après  laquelle 
le  clergé  est  aujourd’hui  taxé(i). 

En  conséquence  des  statuts  que  nous  venons  de 
citer,  les  vicaires  ayant  moins  de  lo*  l.  par  an,  et  les 
recteurs  ayant  %u-dessous  de  lo  marcs  de  revenu,  sont 
déchargés  du  payement  des  annates  : et  si , dans  les 
bénéfices  sujets  'à  les  payer,  le  bénéficier  ne  conserve 
son  bénéfice  qu’une  demi  - année,  il  ne  doit  payer  que 
le  quart  de  la  première  année;  il  doit  la  demi -année, 
s’il  jouit  l’année  entière;  les  trois  Quarts  d’une  année, 
i’il  jouit  une  année  et  demie;  toute  l’annéé,  s’il  est  en 
possession  pendant  deux  ans  (a).  D’après  le  statut  27 
Hen.  VIII.  c.  8. , les  décimes  n^  sont  pas  dues  pour 
la  première  année,  parce  qu’alors  on  paie  les  annates. 
D’autres  statuts  de  la  reine  Anne,  des  années  cinq  et 
six  de  son  règne,  déchargént  des  annates  et  des  dé- 

_ ^ • 

(i)  Quant  les  Annates  et  les  Décimes  furenftransférées  à la 
couronne  d’Angletesre  par  le  st.atut  a6  Hen.  VIII.  c.  3. , il  fut 
ordonné  en  même  temps  que  la  valeur  de  tout  bénéfice  ou 
emploi  ecclésiastique  serait  certifiée  par  des  commissaires  dé- 
signés à cet  effet  dans  chaque  diocèse,  et  que  la  perception  à ' 
l’avenir  se  ferait  conformément  à oette  évaluati<tn.  Cette  valor 
hfneficioriim  est  ce  qu’on  appelle  communément  les  livres  du 
Roi  ( the  King’s  booh)  ; ils  sont  transcrits  dans  le_  Thésaurus 
d'Ecton  , et  dans  le  liber  regis  de  Bacon.  (Cdic.l. 

• (2)  On  accordait  quatre  années  aux  archcvéi|ues  et  évêques 

pour  le  paiement,  à raison  d'un  quartier. par  année,  s’ils  con- 
servaient l'évêché  cet  espace  de  temps.  Les  autres  dignitaires 
ecclésiastiques  p'ayaient  de  la  même  inaiiièie  que  les  recteurs  et 
les  vicaires.  (Chi  . t ■ * 
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cimes  tout  bénéfice  uu-dessous  dè  cinquantc*iivrc8  st. 
de  revenu  net  (i  ). 

Ainsi  les  plus  riches  du  clergé , assujettis  d’abord , 
par  la  superstition  coupable  de  leurs  prédécesseurs, 
à une  exaction  étrangère,  furent  soumis,  après  que 
ce  joug  eut  été  secoué,  à une  application  non»  moins 
fausse  d’une  partie  de  leurs  revenus,  par  l’effet  de  fa- 
varice  et  de  l’avidité  du  monarque  alors  régnant  ; 
jusqu’à'  ce  qu’enfin  la  piété  de  la  reine  Anne  rendît  à 
l’Eglise  ce  qui  lui  avait  été  enlevé  indirectement.  Ce 
qu’elle  fit,  non  par'  la  remise  entière  des  annales  et 
des  décimes,  mais  en  appliquant,  dans  un  esprit  xle 
véritable  équité,  ces  snperlluités  des  bénéfices  les  mieux 
pourvus,  aux  besoins  de  ceux-  qui  l’étaient  mal.  Par 
une  charte  royale,  que  le  statut  a Ann.  c.,i  i.  confirma, 
elle  .ortlonna  que  tous  les  revenus  des  annates'  et  des 
décimes  seraient  remis  à des  dépositaires,  pour  for- 
mer à perpémité  un  fond  destiné  à mieux  doter  les 
bénéfices  pauvres.  C’est  ce  qu’on  appelle  communé- 
ment le  fonds  de  bienfaisance  de  la  reine  ,\nne.  Des 


(i)  Après  q(ie  l.i  rcint-  Anne  eut  .ippli<|iié  A r.mgnienlatinii 
des  petits  bérft^ices  le  revèiin  résiill.nnt  du  ]).iieincnt  des  An- 
nales et  des  Décimes,  on  jteiisa  «pi’une  consécpience  naturelle 
de  ce  principe  de\ait  être  d’exempter  de  ee*paiement  les  petits 
bénéfices.  On  cliaèjtea  donc  les  évéqm-s  de  rechercher  dans 
leni-s  diocèses  respectils  et  de  certifier  à réchiqiiier  quels  étaient' 
les  bénéfices  qui  n’excédaient  pas  5o  1.  par  an , en  égard  à l’aiig-- 
inentation  des'  prix  dans  ce  temps';  ,et  il  liil  de  plus  arrêté 
<pi’à  l’avenir  «-es  bénéfices  •seraient  déx-hargés  de  ces  droits. 
(C.hr.'.  * . • 
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statuts  postérieurs  (i)  ont  ajouté  aux  tlispositioiis 
prises  à cet  égard  (2). 


(1)  5 Ann.  c.  aii.  — 6 Ann.  c.  27." — 1 Geo.  I.  st.  2.  c.  10. 

— 3 Geo.  I.  c.  10.  • 

(2)  Ces  fiépositaires  furent  érigés  en  une  edrporation  auto- 
risée h faire  des-  réglements  pour  la  distriluilion  de  ce  fonds. 
Les  prinnpalcs'règles  qu’ils  ont  établies  sont  qfie  chaque  aug- 
mentation doit  être  de  200  é.  h emplover  en  acquisition  de 
biens-fonds  qui  seront  annexés- pour  toujours  au  bénéfice;  qtie 
cette  donation  aura  lieu  d'abord  eu  faveur  de  tous  les  bénéfices 
qui  n’excèdent  pas  10  l.  par  an;  ensuite,  des  bénéfices  qui 
n’excèdent  pas  20  /.  ,’ct  ainsi  sueeessivenient,  jus<|u’.\  ce  que 
cbaque  bénéfice  ait  au  moins  5o  /.  de  revenu  .annuel.  Kt  si  un 
bienfaiteur  particulier  fournit  200  /.  ,’les  dé|)ositaircs  doivent 
en  donner  autant,  pour  augmenter  le  revenu  d'un  bénéfice 
quelconque  n’excédant  pas  45  A par  an , même  quand  ce  béné- 
fice n’appartiendrait  pas  à la  ctassè  à laquelle  les  augmentations 
s’appliquent  à cette  époque.  (2  Btirn.  Ec.  L.  260). 

I.’établis.sement  de  ce  fonds  est  un  grand  exemple  di‘  munifi- 
cence royale,  néanmoins  les  résultats  sont  lents  et  [>cu  consi- 
dérables. Car  il  fut  attesté  qu’il  n’y  avait  pas  moins  de  5,597  bé- 
néfices d’un  revenu  annuel  au-dessous  de  5o  A , dont  2^iS 
n’excédaient  }).is  20  A de  revenu  chacun;  i,()33  rajiportaient 
entre  3o  A et  5o  A par  an;  et  le  surplus,  entre  20  et  3o  A : le 
terme  moyen,  pourch;u-un  des  5,597  bénéfiçes,  était  au-des-- 
sous  de  a3  A par  an.  Le  ‘Dr.  Burn  calndc  qu’à  compter  de 
1714,  il  fallait  33fB  ans  pour  que  chacun  de  ces  bénéfices 
fut  porté  à 5o  A par  an,  par  les  seuls  secours  de  ce  fonds: 
et  si,  ce  qui  n’est  pas  probable,  la  bienfaisance  privée  y con- 
tribuait pour  moitié  atitant,  il  faudrait  226  ans.  Et  quand  cette 
supposition  cAt  été  réalisée  mt'me  di’puis  le  commencement 
de  rét.ablissemcnt,  la  misérable  rente  de  chacun  des  5597  bé- 
néfices n’eAt  pu  enebre  ètn-  aiigmirntée  de  9 A par  an , terme 
moyen,.  p;tr  le  concours  du  fonds  tic  ’uienftiisance  et  des 
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\'.  Une  autre  branche  des  revenus  ordinaires  du 
roi,  qui  est  de  nature  temporelle  ou  laïque,  ainsi  que 


dons  particuliers  Burn.  E.  L.  a68.  ).  Cependant  on  doit 
observer  tiuc  da^  ce  calcul  le  Dr.  Burn  n’a  pas  pris  en 
considération  l’élévation  considiTablc  des  reVenus  des  terres 
depuis  l’évaluation  de  cef  petits  bénéfices  faite  dans  le  temps 
de  là  reine  Anne.  Selon  lui,  le  revenu  clair  du  fonds  de  bien- 
faisance peut  donner  par  an  âS  augmentations  de  200  f.;  il 
serait  donc  de  11,000  /.  par  an.  Mais,  suivant  John  Sainclair 
[Hist.  Rev.  3.  part.  198.),  «ce  revenu  est  de  14,000/.  environ 
« perannum;  et ‘le  i janvier  1735,  les  administrateurs  de 
« cette  bonne  enivre  possédaient,  outre  les  épargnes  et  les 
« donSfparticuliers,  la  somme  de  1 52,5oo  /.  en  annuité;  de  l’an- 
> cienne- compagnie  de  la  mer  du  Sud,  et  4,^^7  en  caisse 

• dans  les  mains  de  leur  trésorier.  L’état  de  ce  fonds  est 
« tenu  .secret  depuis  (|uelqucs  anpécs;  mais  probablement  il 

• rend  aujourd’hui  de  40  à 5o,ooo  /.  par  an  ».  Cette  conjecture 
est  certainement  très-loin  de  la  vérité  ; car  cc  qui  fournit  ce 
fonds. est  fixe  et  permanent,  sauf  la  variation  du  hasard  des 
vacances,  plus  ou  moins  nombreuses  dans  les  diverses  années. 
Et  quel  peut  être  le  but  des  directeurs,  eu  accumulant  cc  fonds.’ 
cç  qui  ne  peut  se  faire  qu’en  privant  le  clergé  pauvre  du  se- 
cours qui  lui  était  destiné,  et  en  enrichissant  le  successeur 
aux  dépens  du  malheureu.x  desservant  actuel.  La  condition  du 
clergé  pauvre  dans  ce  pays  demande  réellement  quelque  nou- 
velle mesure  nationale.  Ni  l’instruction,  ni  la  religion,  ni  les 
bonnes  mœurs  ne  peuvent  défendre  ^ pauvreté,  du  mé- 
pris du  vnigaire.  Le  mécontentement  et  les  préventions  contre 
l’établissement  actuel  de  l’Eglise  sont  naturellement  excités  par 
l’immense  inégalité  dans  les  revenus  des  Ininistres  de  l’évangile, 
laquelle  n’est  paS  toujours  à raison  du  mérite  et  de  la  piété. 
On  pourrait  effectuer  en  20  ou  3o  ans  le  plan  qui , d’après  les 
mesures  actuelles,  exïge  3oo  ans  pour  son  exécution.  Qui  au- 
rait h se  plaindre,  si,  après  chaque  vacance  de  bénéfice,  on  n'y 
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les  branches  “qui  suivront , consiste  dans  les  rentes  et 
pft}duits  des  terres  domaniales  de  la  couronne,  /er/æ 
dominicales  regis.  Ces  terres  se  composaient"  soit  des 
parts  réservées  à la  couronne,  lors  de  la  distribution, 
dans  l’origine,  des  propriétés  territoriales,  soit  des 
terres  qui  lui  furent  réunies  datjs  la  suite,  ou  par  con- 
fiscation ou  autrement.  Autrefois  elles  étaient  très- 
considérables  et  très-étendues.  Elles  comprenaient  des 
baronnies,  des  manoirs  ou  seigneuries,  dont  les  tenants 
avaient  des  privilèges  très-particuliers,  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  le  second  livre  de  ces  Commentaires, 
([uand  nous  parlerons  de  la  tenurc  dans  les  anciens  do- 
maines de  la  couronne.  ( i).  Actuellement  ces  terres 
domaniales  de  la-couronne  sont  extrêmement  réduites, 
parce  qu’elles  ont  été  presque  entièrement  concédées 
à des  particuliers.  Ces  concessions  bnt  fréquemment 

nommait  qu’après  l’année  révolue?  la  personne  noimnée  ne  se- 
rait privée  par  cette  mesure  que  de  ce  dont  elle  n’aurait  pas  été 
en  droit  de  jouir  auparavant  : et  l'on  ne  fait  jamais  plus  vodon- 
tiefs  un  sacrifice  qu’au  moment  où  l’on  obtient  une  bonne  /or- 
tune.  Ce  moyen  serait  bienli’>t  assez  productif  pour  apporter 
du  soulagement  au  clergé  indigent,  et  le  rendre  respectaWè. 
La  moitié  même , ou  toute  autre  proportion  considérable  de  ce 
produit,  ainsi  appliquée,  serait  d’un  grand  l*rfet. 

Le  statut  .'|6  Geo.  III.  c.  i33.  a fait  line  noble  concession 
de  fi,ooo  l.  par  an  en  faveur  des  petits  bénéfices  dont  le  re- 
venu n’excède  pas  annuellement  i5(J  /.  f>  statut  décharge  ces 
bénéfices  de  l’impôt  sur  les  terres,  avec  cette  disposition  néan-. 
moins  que  le  total  annuel  de  cette  remise  n’excèdera  pas 
6,000  /.  (Chr....  ). 

(i)  Ce  sont  les  domaines  qui,  dans  le  livre  du  domesday 
étaient  portés  sous  le  titre  terra  régis.  (T. J. 
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|)rovoqué  l’intervention  du  parlement;  et  particulière- 
ment, après  le  règne  de  Guillaume  111.  <|ui  a^it 
grai^ement  appauvri  la  couronne,  le  statut  i Ann. 
St.  I . c.  ’j.  déclara  nulles  toutes  concessions  ou  baux 
que  ferait  la  couronne  à l'avenir  pour  un  terme  plus 
long  que  trente-un  ans,  ou  que  La  durée  de  trois  vies; 
en  exceptant  néanmoins  les  maisons,  qui  peuvent  être 
concédées  pour  Su  ans.  Et  il  ne  peut  être  fait  de  bail , 
à courir  du  jour  où  la  terre  doit  revenir  à la  couronne, 
pour  un  temps  qui,  réuni  à ce  qui  reste  .du  bail  exis- 
tant, excéderait  en  total  ce  terme  de  trois  vies  ou 
trente-un  ans;  c’est-.à-dire  que,  s’il  existe  un  bail  ayant 
encore  vingt  ans  à courii',  le  roi  ne  peut  accorder  un 
autre  bail,  pour  commencer  à l’expiration  du  bail  exis- 
tant, pour  un  terme  plus  long  que  de  onze  années.  Le 
tenant  est  aussi  dans  le  cas  d’être  puni,  s’il  coiymet  des 
dévastations  ; et  il  doit  être  fait  réserve  de  la  rente  d’u- 
■sage,  ou , s’il  n’y  a pas  ordinairement  de  rente  stipulée, 
.elle  doit- être  remplacée  par  le  tiers  du  produit  net  an- 
nuel i).  Le  mal  est  <jue  cet  acte  .a  été  passé  trop  tard, 
lorsque  la  presque  totalité  des  possessions  importantes 
de  la  couronne  étaient  concédées  pour  toujours,  ou 
par  des  baux  de  très-longue  durée;  il  sera  du  moins  de 
‘quelque  avanlage  dans  Ja  suite,  quand  ces  baux  vien- 
dront à expirer  (a). 


. (ij  <;’esl  ainsi  que,  tl’.iprirs  la  loi  civile,  l’héritage,  FttntU 
pntriinonitites,  de  la  Couroime  impériale  ne  pouvait  être  aliéné, 
mais  scnieiiieni  alïerim'-.  Cott.  I.  1 1.  l.  6i.‘ 

'ij  D’après  le  statut  Geo.  111.  c.  87.  amendé  par  le  statut' 
Geo.-  III.  e.  So.,  des  eomuiissaires  fiireut  chargés  d'exa- 
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VI.  On , pourrait  rap|K>rler  à cçl  article  les  revenus 
que  le  roi  retirait  des  produits  de  ses  tenures  militaires, 
auxquelles  la  plus  grande  partie  des  terres  du  royaume 
furent  assujetties,  jusqu’au  statut  i a Car.  il.  c.  ^4-  qu' 
les  abolit  toutes  presque  entièrement.  Nous  explique- 
rons dans  le  second  li^re  de  ces  Commentaires  la  nature 
de  ces  tenures  militaires.  C’est  encore  sous  cet  article 
qu’on  pourrait  ranger  la  prérogative  lucrative  du  droit 
de  pouKvoirie  et  de  pré-empüon,  en  vertu  duquel  les 
pourvoyeurs  du  roi  achetaient  les  provisions  et  autres 
objpts  nécessaires  pour  l’usage  de  sa  maison,  à un  prix 
taxé,  par  pi-éférence  à tout  autre,  et  même  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Les  particuliers  étaient 
encore  tenus  -tle  fournir.tles  voitures  et  des  chevaux, 
moyennant  un  prix  réglé,  et-  quelque  onéreux  que 
leur  fût  ce  service,  pour  transporter,  parles  routes  pu- 
bliques, les  bagages  et  les  vivres  du  roi.  Cette  préro- 
gative royale-,  fut  en  usage  assez  généralement  en  Eu- 
rope, lorsque  l’or  et  l’argent  élaient  rares,  et  qu’en 
consétjucnce  la  valeur  de  l’argent  était  très  - élevée. 
Dans  ces  anciens  temps  la  maison  du  roi,  ainsi  que 
les  maisons  des  seigneurs,  était  entretenue  par  des  re- 
devances en  blé  ou  autres  provisions,  que. payaient  les 
vassaux  respectifs.  Et  il  se  tenait  aussi*,  sans  interrup- 
tion , un  marché  à la  porte  du  palais,  pour  la  fourni- 
ture des  vivres  de  la  maison  royale  (4  Inst.  273).  Cela 


imner  l’état  des  ré\  eiiiis  des  bois , forêts  et  terres  appartenant 
à In  Couronne,  et  de  vendre  l<-s  rentes  réservées  sur  les  parties 
données  à bail,  et  autres  rentes  non-susceptibles  d’augmenta- 
tion. (Chr.),  ^ 
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suffisait,  dans  ces  temps  de  simplicité,  aussi  long-temps 
que  la  Cour  séjournait  dans  un  même  lieu* Mais  autrefois 
il  arrivait  très-fréquemment  que  le  roi  se  transportait 
d’une  partie  du  royaume  dans  une  autre,  et  l’on  trou- 
va nécessaire  d'envoyer  alors  à l’avance  des  pourvoyeurs 
chargés  de  rassembler  la  quantité  convenable  de  pro- 
visions et  autres  articles  pour  le  service  de  la  maison 
du  roi  ; et  afin  qu’une  demande  au-delà  de  l’ordinaire  ne 
fit  pas  monter  cesarÿcles  à un  prix  exorbitant , on  don- 
na à ces  pourvoyeurs  les  pouvoirs  dont  nous  avons 
parlé  tout-à-l’beure.  Mais,  dans  la  suite,  ils  abusèrent 
étrangement  de  cette  autorité  pour  opprimer  les  par- 
ticuliers, ^ans  qu'il  en  résultât  un  avantage  marqué 
pour  la  Couronne;  l’expérience  ayant  prouvé,  lorsque  la 
résidence  royale  devint  plus  permanente,  et  les  cspèees 
plus  abondantes,  que  l’argent  comptant  est,  dans  un 
marché  ouvert,  le  meilleur  des  pourvoyeurs.  Aussi 
les  pouvoirs  des  pourvoyeurs  royaux  déclinèrent  par 
degrés-,  chez  les  étrangers  comme  en  Angletwre.  Ils 
furent  abolis  en  Suède  particulièrement,  vers  le  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  par  Gustave- Adol- 
phe. En  Angleterre,  ils  tombèrent  en  désuétude  pen- 
dant la  suspension  de  la  monarchie;  et  Charles  II. , en 
remontant  sur  le  trône , consentit  à résigner  entière- 
ment cette  partie  da  ses  revenus  et  de  son  pouvoir. 
Le  parlement , par  une  sorte  de  compensation,  attribua 

au  roi , et  à ses  héritiers  et  successeurs , un  droit  d’ex- 

« 

cise  héréditaire  de  quinze  pences  par  baril,  sur  toute 
bière  ou  aile  vendue  d«ns  le  royaume,  et  un  droit 
proportionnel  sur  quelques  autres  boissons.  En  sorte 
que  cette  excise  héréditaire,. dont  la  nature %cra  expli- 
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quée  plus  au  long  dans  une  autre  partie  de  ce  clia- 
pitre , forme  aujourd’hui  la  sixième  branche  du  rcvenii 
ordinaire  du  roi. 

VII.  On  pourrait  encore  y comprendre  une  septième 
branche,  qui  provenait  des  licences  pour  le  vin, 
c’est-à-dire  des  droits  que  payaient  annuellement  à la 
couronne  les  personnes  autorisées  par  des  licences  à 
vendre  le  vin  en  détail  dans  tout  le  royaume,  excepté 
dans  un  petit  nombre  de  lieux  privilégiés.  La  couronne 
avait  d’abord  été  investie  de  ces  droits  par  le  statut  i a 
Car.  II.  c.  a5. , et  ils  faisaient,  avec  l’excise  hérédi- 
taire, r^uivalent,  en  valeur,  de  la  perte  résultante, 
pour  la  prérogative,  de  l’abolition  des  tenures  mili- 
taires, et  du  droit  de  préemption  et  de  pourvoirie. 
Mais  ce  revenu  a été  aboli  par  le  statut  3o  Geo.  II. 
c.  19.  ;et  il  a été  remplacé  ]wr  l’établissement,  en  fa- 
veur de  la  couronne,  de  nouveaux  droits  de  timbre  sur 
les  licences  pour  le  commerce  des  vins,  droits  qui  pro- 
duisent au-delà  de  7,000  l.  per  anhum. 

VIII.  On  regarde  ordinairement  comme  formant 
une  huitième  branche  du  revenu  ordinaire  du  roi  les 
bénéfices  provenant  de  forêts.  Ce  sont  des  terrains 
incultes  appartenant  au  roi,  peuplés  de  toute  espèce  de 
bêtes  fauves  et  de  gibier , et  qui  sont  sous  la  protection  du 
prince , comme  étant  destinés  aux  plaisirs  et  divertis- 
sements royaux.  Par  cette  considération,  et  pour  la 
conservation  du  gibier  du  roi , il  y a des  lois  particu- 
lières, des  privilèges,  des  tribunaux. et  des  emplois, 
propres  aux  forêts  royales;  ce  dont  il  sera  traité  en  son 
lieu,  dans  la  suite  de  ces  Commentaires.'  Ce  que  nous 
avons  seulement  à considérer  ici,  ce  sont  les  produits 

1.  V, 
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de  ces  forêts,  qui  reviennent  au  roi,  et  qui  consistent 
principalement  en  amendes  perçues  pour  infraction 
aux  lois  sur  ce  point.  Mais,  comme  depms  i63a, 
huitième  année  du  règne  de  Charles  I.  (i),  il  a été 
tenu  peu  de  cours  de  justice,  si  même  il  y en  a eu  (a), 
pour  prononcer  de  pareilles  amendes,  et  comme, 
d’après  les  relations  qu’on  trouve  jdans  nos  historiens 
et  nos  livres  de  lois,  des  procès  jugés  par  ces  cours, 
(j  Joncs,  267  — 298),  personne  ne  pourrait  désirer 
d’en  voir  naître  de  nouveaux^  il  est  inutile,  au  moins 
ici , de  continuer  cette  recherche. 

IX.  I.CS  produits  provenant  des  cours  ordinaires  de  jus- 
tice du  roi  forment  une  neuvième  branche  du  revenu  de 
la  couronne.  Ils  consistent  non-seulement  dans  les  amen- 
des imposées  aux  délinquants,  les  u)nriscations  faute  de 
remplir  les  engagements  pris  devant  les  magistrats , et 
les  amendes  arbitraires  exigées  pour  défaut  de  paieiqent 
ou  'prévarication  ; mais  aussi  en  divers  droits  dus  à la 
couronne  pour  diverses  causes  en  matière  légale,  par 
exemple,  pour  l’apposition  du  grand  sceau  à des  titres 
0(1  chartes,  à des  writs  originaux  et  autres  actes  judi- 
ciaires, et  pour  la  permission  de  passer  des  accords 
judiciaires , afin  d’empêcher  l’effet  des  substitutions  de 


(i)  Ce  fut.  un  des  moyens  funestes  qu’adopta  Charles  I., 
pour  faire  des  levées  d’aCgent  sans  le  concours  du  parlement. 
(Chr.). 

(a)  Roger  North,  dans  la  vie  du  lord-garde  des  sceaux. 
North  (^i3,/i4)>  fait  mention  d’une  cour  des  forêts  tenue  au 
sud  de  Trent  immédiatement  après  la  restauration  : mais  je  ne 
ronnais  aucun  rapport  de  ee  qui  s’v  est  passé. 
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biens-fonds,  ou  d’en  assurer  à tout  autre  égard  le  titre 
de  possession.  Comme  rien  de  tout  cela  ne  peut  se,  faire 
sans  l’intervention  iiiunédiate  du  roi  ou  de  ses  officiers, 
la  loi  lui  alloue  une  sorte  de  casuel  ou  de  profit-,  en 
compensation  des  peines  qu’il  prend  pour  le  public. 
Par  la  suite  des  temps,  ces  droits  ont  été  presque  tous 
ou  coimédés  à des  partMuliecs , ou  appliqués  à divers 
usages  particuliers;,  de  manière  que,  quoiqu’ils  soient 
encore  exigés  dans*  les  mêmes  cas , il  ne  revient  au 
trésor  de  l’échiquier  qu’une  très-faible  partie  de  ce  pro- 
duit,, destiné  dans  l’origine  à contribuer  aux  frais  de 
l’entretien  du  roi.  Au  reste,  d’après  le  statut  i Ann. 
St.  I.  c.  7.,  toute  concession  de  droits  de  ce  genre 
pour  l’avenir  ne  doit  durer  que  jusqu’à  la  mort  du 
prince ^ont  on  l’a  obtenue.  ► . 

X.  Une  dixième  branche  du  revenu  ordinaire  du 
roi,  que  l’on  dit  être  fondée  sur  la  considératipn  que» 
le  roi  est  le  gardien  et  le  protecteur  des  mers  contre 
les  pirates  et  les  brigands,  c’est  le  droit  de  propriété 
sur  les  poissons  royaux,  qui  sont  la  baleine  et  l’esturc 
geon.  Lorsque  ces  poissons  sont  échoués  sur  le  rivage , 
ou  pris  près  de  la  côte,  ils  deviennent  la  propriété  dû 
roi,  comme  étant  les  plus  importants  d’entre  les  poissons 
(Plowd.  3i5.).*Nosancêtres  paraissent  avoir  attaché  un 
grand  ijitérêt  à ce  droit  : il  était  au  nombre  des  pré- 
rogatives des  >rois  de  Danemarck  et  des  ducs  de  Nor- 
mandie (Stiernh.  de  jure  Sueonum,  l.  2.  c.  8.  — Gr. 
Coiâtum.  c.  c’est  probablement  par  l’un  de 

ces  princes  qu’il  a été  transmis  à nos  rois.  Il  est 
expressément  réclamé  et  reconnu  dans  le  statut  17 
Edw.  II.  c.  II.  de  prerogatwd  legis;  et  il  en  est  men- 
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tion  dans  les  plus  anciens  des  traités  de  lois  qui  exis- 
tent aujourd’hui  (i):  il  paraît  au  surplus  qu'ils  faisaient 
une  distinction  entre  la  baleine  et  l'esturgeon,  comme 
nous  l’avons  observé  précédemment  ( p.  4*o.  ). 

XI.  Un  autre  revenu  maritime,  et  fondé  en  partie 
sur  le  même  motif  i 2),  c’est  le  revenu  des  objets  nau- 
fragés, qui  sont  aussi  déclaras  appartenir  au  roi  par 
le  même  statut  17  lùKv.  II.  c.  1 1.  relatif  à la  préroga- 
tive royale,  et  qui  lui  appartenaient  long  - temps  au- 
paravant en  vertu  de  la  loi-commune.  Ce  qui  est  digne 
d’observation  , ce  sont  les  modifications  importantes 
que  la  loi  des  naufrages  a subies,  et  l’adoucissement 
graduel  de  sa  rigueur,  en  faveur  des  malheureux  pro- 
priétaires. Suivant  l’ancienne  loi -commune,  le  droit 
de  naufrage  ou  de  bris  avait  lieu,  lorsqu’un  vaisseau 
ayant  péri  en  mer,  les  marchandises  ou  le  chargement 


(1)  Rmrloii,  l.  3.  r.  3. — Britton,  c.  17.  — Fleta,  /.  i.  c. 
/|ii.  tfi.  — Memnrand.  .SWerX  II.  Edw.  I.  37.  prefi.red  ta 
Maynard's  year-book  of  Edward  II. 

(a)  Il  me  semble  que  cette  prérogative  est  plutôt  fondée 
sur  des  principes  généraux  d’administration  et  de  convenanee  ; 
car  s’il  était  permis  a chacun  d’emporter  à son  logis  ce  qu’il 
trouverait  sur  les  côtes  de  la  mer,  il  resteiiiit  au  propriétaire 
une  bien  triste  chance  pour  le  reeoiivrement  de  sa  propriété. 
Aussi,  pour  l’avantage  du  propriétaire,  la  loi  place  eette 
propriété  sous  la  garde  du  shérif  ou  d’un  officier  public 
de  la  couronne,  i|ui  veille  à sa  sûreté,  et  à qui  le  pro- 
priétaire est  adressé  pour  avoir  des  éclaircissements  sar  les 
marchandises  qu’il  a jterdiies.  — Et  quand  il  s’est  écoulé  un 
temps  tel  qu’il  n’est  plus  probable  qu’il  soit  formé  aueiine  ré- 
clamation légitime,  il  est  alors  très-co'nvenable  que  leur  pro- 
duit tourne  à l’accroissement  du  revenu  public.  fChr.'. 
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arrivaient  sur  le  rivage;  et  dans  ce  cas,  les  biens  ainsi 
naufragés  étaient  adjugés  au  roi  comme  lui  apparte- 
nants ; car  on  était  dans  l’opinion  que , par  la  perte  du 
navire,  le  propriétaire  perdait  son  droit  à la  propriété 
toute  entière  ( Dr.  et  St.  d.  -i.  c.  5 1 . Cependant  ce 
n’était  incontestablement  (ju’accroître  une  alïliction 
par  une  autre,  et  il  n’y  avait  dans  cette  opinion  ni 
raison  ni  humanité.  Aussi  fut-il  réglé  par  le  roi  Hen- 
ri I.  que  s’il  échappait  du  navire  un  individu  vivant, 
il  n’y  aurait  pas  lieu  au  droit  de  naufrage  ( Spehn. 
Cad.  apiid  Wilkins,  3o5.  ).  Depuis,  le  roi  Henri  IL, 
par  sa-  charte  du  -aô  mai  1 1^4  ( * Rym.  Fœd.  36.  ), 
déclara  que  si  quehjue  vaisseau  venait  à se  hriser  sur 
les  côtes  de  l’Angleterre,  du  Poitou,  d’OIeron  ou  de  la 
Gascogne,  et  qu’un  homme  de  ce  navire  ou  un  animal 
SC  sauvât  ou  y fût  trouvé  vivant,  les  marchandises -se- 
raient rendues  aux  propriétaires,  pourvu  qu’ils  en  fis- 
sent la  récRmation  dans  l’espace  de  trois  mois;  à dé- 
faut de  quoi , elles  seraient  regardées  comme  naufragées 
et  appartiendraient  au  roi , ou  au  seigneur  ayant  le 
droit  de  naufrage.  Richard  I.,  dans  la  seconde  année 
de  son  règne,  confirma  ces  dis|)ositions  ( Rog.  Hoved, 
in  Rie.  1.  ).  Il  y ajouta  meme  ; il  ordonna  que  le  pro- 
priétaire, s’il  essuyait  un  naufrage  et  qu’il  en  échappât,, 
recouvrerait  ses  effets  librement  et  sans  trouble , omnes 
res  suas  libéras  et  qtUetas  haberet;  et  de  plus,  que  s’il 
périssait,  ses  enfants,  ou,  à leur  défaut,  ses  frères  ou 
sœurs,  conserveraient  la  propriété,  et  que  ce  ne 
serait  qu’à  défaut  de  frère  ou  de  sœur  que  les  mar- 
chandises resteraient  au  roi  (i).  La  loi  rapportée  par 


(i)  (^est  ainsi  i|iie  Constanliii-lc-Giaud  réforma  par  un 
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tiiacton  (/.  3.  c.  3.),  sous  le  règne  de  Henri  III., 
semble  encore  avoir  enchéri  sur  la  justice  de  ces  dis- 
positions. Car  il  résulte  de  cette  loi  que  s’il  survit,  par 
exemple,  un  chien  par  lequel  le  propriétaire  puisse 
être  découvert,  ou  seulement  s’il  se  trouve  snr  les  mar- 
chandises une  marque  certaine  qui  les  fasse  reconnaî- 
tre, le  droit  de  naufrage  n’est  pas  considéré  comme 
ayant  lieu  : ce  qui  est  assurément  très  - conforme  à la 
raison*,  puisque  la  prétention  au  nom  du  roi  n’est  réel- 
lement fondée  que  sur  ce  que  le  véritable  propriétaire 
ne  peut  être  connu.  Postérieurement,  par  le  statut  de 
Wesminster  i.  ( 3 Edw.  I.  c.  4-  )’  délai  fixé  par  la 
charte  de  Henri  II.  pour  réclamer  les  objets  naufragés 
Alt  étendu  à l’an  et  jour  conformément  à la  coutume 
de  Normandie  [Gr.  Couslum.  c.  17.);  et  il  fut  réglé 
que  si  ua  homme,  un  chien  ou  un  chat  échappait  vi- 
vant du  naufrage,  le  vaisseau  ne  serait  pas  confisqué 
comme  naufragé.  Ici,  comme  dans  Bracton,  ces  ani- 
maux sont  cités  seulement  pour  exemples  (Fiel ./.  i . c.  44- 
- i Inst.  167.-5  Rep.  107.)  : car  aujourd’hui , l’opinion 
adoptée  f Hamilton  co/iZ/ie  Davies , Tria.  1 1 Geo.  III.  ) 
est  que,  non-seulement  s’il  survit  un  être  quelconque, 
inais  encore  si  l’on  peut  prouver  la  propriété  de  quel- 
ques parties  des  effets  ou  du  chargement  venues  à 
terre,  elles  ne  doiv'ent  pas  être  confisquées  comme 
naufragées.  Le  statut  veut  de  plus  que  le  shérif  du 


«'■dit  { Cad.  II.  5 I.)  la  loi  de  l’empire  qui  adjugeait  au  trésor 
du  prince  les  produits  des-  naufr.'iges  : il  ordonna  qu’ils  fussent 
remis  à leurs  propriétaires,  en  ajoutant  ees  mots  pleins  d'hli- 
nianite  : rjunil  enim  jus  hahet  fisrus  in  nlienâ  rnlamitate , ut  rie 
le  tant  luctuosd  compendium  sectetur? 
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comté  soit  tenu  de  garder  les  marchandises  et  débris 
pendant  un  an  et  un  jour;  et  que  si,  dans  cet  inter- 
valle, quelqu’un  prouve  sa  propriété,  soit  directe  soit 
par  représentation  (a  Inst.  i68.),  sur  ces  marchan- 
dises, elles  lui  soient  restituées  sans  délai;  mais  que, 
passé  ce  temps,  faute  de  preuve  de  propriété,  elles 
soient  adjugées  aq  roi  (i).  Si  les  marchandises  sont  de 
nature  périssable,  le  shérif  peut  en  faire  faire  la  vente, 
et  l’argent  qui  en  provient  les  représente  (Plowd.  i66,). 

Ce  revenu  des  naufrages  est  fréquemment  aban- 
donné aux  seigneurs  des  manoirs,  comme  franchise  ou 
concession  royale  : mais  si  quelqu’un  jouit  de  ce  droit 
sur  sa  propriété,  et  que  des  effets  appartenants  au  roi 
viennent  à y échouer,  le  roi  peut  les  réclamer  en  tout 
temps,  même  après  l'an  et  jour  (^a  Inst.  ia6.). 

Il  est  à observer  que,  pour  constituer  un  droit  lé- 
gal de  bris  ou  naufrage,  il  faut  que  les  marchandises 
ou  effets  viennen^L terre.  Si  elles  restent  à la  mer,  la 
loi  les  distingue  W trois  classes,  sous  les  noms  sau- 
vages et  barbares  de  jetsam,Jlotsani  et  ligan.  Jetsam, 
ce  sont  les  objets  engloutis  dans  la  mer , et  qui  restent 
sous  Ve?i\i\Jlotsam , ce  sont  ceux  qui  continuent  de 
flotter  sur  la  suiface  de  la  met',  ligan,  ceux  qui  sont 
plongés  sous  les  eaux,  mais  qui  sont  attachés  à un 
liège  ou  à une  bouée,  et  qu’on  peut  retrouver  par  ce 


(i)  En  France  le  délai  est  d’un  an  *,  conformément  au 
code  maritime  d’Oleron,  § 28;  en  Hollande,  il  est  de  dix-huit 
mois.  . ^ • 

Et  un  jour;  voy.  l’ordonnance  de  la  marine  de  i68j , l.  4. 
t.  9.  art.  ( T.  ).  ■ 
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Uloyeii  [Ü  Kep.  j o6.j.  Ces  derniers  objets  appartiennent 
encore  au  roi , si  personne  n’en  réclame  la  propriété  : 
mais  si  le  propriétaire  se  présente,  il  a le  droit  de  les 
reprendre.  Car,  même  lorsque,  pour  alléger  le  bâti- 
ment, on  jette  ci  la  mer  des  marchandises  sans  signes 
ou  bouées,  le  propriétaire  n’est  pas  entendu  avoir  re- 
noncé à sa  propriété  par  cet  acte  de  nécessité  (i  j : à 
plus  forte  raison,  les  objets  liga/i  ne  peuvent  être  re- 
gitrdés  comme  abandonnés,  puisque  le  propriétaire  a 
fait  tout  ce  qui  était  e:i  son  pouvoir  pour  garantir  et 
conserver  sa  propriété.  Aussi  ces  trois  tdasses  de  débris 
sont  tellement  distinguées  des  débris  arrivés  à terre, 
que  les  objets  jetsain , Jlotsam  et  ligan  ne  peuvent  être 
compris  dans  les  concessions  faites  par  le  roi  des  droits 
de  bris  ou  naufrage  (5  Rep.  loS.j.  • 

Le  droit  de  bris,  dans  son  acception  légale,  ne  se 
perçoit  pas  très-fréquemment  aujourd’hui.  Car  si  quel- 
ques marchandises  sont  jetées  sur  le  l'ivage , il  arrive  ra- 
rement, attendu  les  améliorations  apportées  aux  moyens 
(le  commerce,  de  navigation  et  de  correspondance, 
que  le  propriétaire  ne  soit  pas  dans  le  cas  de  prouver 
sa  propriété  avaut  l’expiration  du  délai  de  l’an  et  jour, 
fixé  par  la  loi.  Et  pour  lui  cottserver  cette  propriété 
en  entier,  pour  prévenir,  s’il  est  possible,  toute  suite 
désastreuse  des  naufrages,  nos  lois  contiennent  diverses 
dispositions  très-humaines,  et  dans  un  esprit  tout^à-fait 
opposé  à ces  lois  sauvages  qui  prévalaient  autrefois 


(i)  Qute  enim  res  in  tempestale  levandœ  navif  causd  ejiciun- 
lur , hœ  daminonun  permanent;  quia  palam  est  eus  non  co 
anima  rjici , quod  quis  habere  nolit,  liisl.  2.  i.  § /|8. 
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dans  les  régions  septentrionales  de  l’£urope,  et  (|ui 
subsistaient  encore,  à ce  qu’on  dit,  il  y «t  peu  d’années, 
sur  les  côtes  de  la  mer  Baltique;  lois  qui  permettaient 
aux  habitants  de  saisir  comme  de  bonne  prise  tout  ce 
dont  ils  pouvaient  s’emparer;  op,  comme  le  dit  un 
des  auteurs  de  ces  pajs  mêmes  (Stiernh.  de  jure 
Sueon.  I.  3.  c.  5.),  in  tuutfragorum  rniserùî  et  cala- 
miuue  lanquam  vuUures  ad prœdani  currere.  D’après 
le  statut  ay  Edw.  III.  c.  i3. , si  quelque  navire  se  perd 
sur  le  rivage,  et  que  le  chargement  vienne  à terre,  ce 
([ui  ne  peut,  dit  le  statut,  s’appeler  un  débris  de  nau- 
Irage,  les  marchandises  doivent  être  immédiatement 
délivrées  aux  négociants,  qui  payeront  seulement  une 
récompensé  raisonnahle  à ceux  (|ui  les  auront  sauvées 
et  conservées  ; ce  qu’on  appelle  salvage  ou  droit  de 
semvetage.  Et  selon  la  loi -commune,  si  queh|u’un, 
autre  que  le  shérif’,  prend  des  objets  ainsi  jetés  sur 
le  rivage,  et  qui  ne  soient  pas  naufragés  dans  le  sens 
légal , les  propriétaires  peuvent  obtenir  une  commis- 
sion pour  le  rechercher,  lellécôuvrir  et  l’obliger  à res- 
titution (F.  N.  B.  I la.).  Par  le  statut  ta  .\nn.  st.  a. 
c.  i8.  confirmé  par  le  statut  4 Geo.  1.  c.  la,  pour  ve- 
nir au  secours  des.  naufragés,  et  empêcher,  sur  quel- 
ques-unes des  côtes  du  rovaume,  des  pratiques  illé- 
gales et  scandaleuses,  trop  semblables  à celles  des  côtes 
de  la  Baltique,  il  est  ordonné  aux  pVinci|)aux  officiers 
et  autres  des  villes  voisines  de  la  mer  de  rassembler, 
sur  la  demande  qui  leur  est  adressée,  autant  de  gens 
qu’il  est  nécessaire,  et  de  les  envoyer  au  secours  du 
vaisseau  en  danger  de  naufrage,  à peine  de  loo  /. 
d’amende  : et  dans  le  cas  où  le  secours  est  donné  , 


Digitized  by  Google 


538  DES  R^ViWUS  DU  HOI.  \Liv.L 

le  sauvetage  doit  être  payé  par  les  propriétaires  et 
réparti  par  trois  juges  de  paix  du  voisinage.  Celui 
qui  distrait  des  marchandises  quelconques  doit  être 
condamné  à une  amende  du  triple  de  leur  valeur  : 
et  celui  qui,  par  ui\  acte  criminel,  cause  la  perte 
ou  la  destruction  du  navire,  en 'y  pratiquant  des 
trous  ou  dérobant  les  pompes , ou  autrement,  est 
coupable  de  félonie,  sans  privilège  clérical.  Enfin, 
d'après  le  statut  26  Geo.  II.  c.  ig. , le  pillage  d’un 
bâtiment  soit  en  danger  de  naufrage  sûif  naufragé, 
et  qu’il  y ait  ou  non  à bord  quelque  créature  vi- 
vante (car  il  est  évident  que,  naufragé  ou  de  toute 
autre  manière,  ce  bâtiment  n’est  pas  la  propriété  de  la 
populace),  ce  pillage,  dis -je,  ainsi  que  l’opposition 
aux  efforts  que  fait  un  individu  quelconque  pour  échap- 
per à la  mort,  ou  l’acte  de  le  blesser  avec  l’intention 
de  lui  ôter  la  vie,  o\l  celui  d’élever  de  faux  signaux 
pour  mettre  un  navire  en  danger , ce  sont  autant  de 
délits  qui  sont  déclarés  félonies  capitales.  De  même, 
la  destruction  des  sigAaiif  établis  sur  les  côtes  de 
la  mer  est  punie  d’une  amende  de  100  /.  ; ou , à défaut 
de  paiement,  le  coupable  est  mis  hors  de  la  protection 
des  lois  testât.  8.  Eliz  c.  i3.  ).  De  plus,  le  statut  de 
Georges  II.  met  au  nombre  des  escroqueries  (i)  le  vol 
d’un  objet  quelconque  jeté  sur  le  rivage.  Beaucoup  d’au- 
tres réglements  ssdutaires  ont  été  faits  pour  préserver 
d’autant  mieux  les  navires  naufragés  de  toute  natioaja). 


.1)  Le  lc\te  dit  petty-larcenjr  ; ce  sont  des  vols  dont  la  va- 
leur ii’cxeèdc  pas  12  </.  ( T.  ). 

.2'  La  loi  civile  déclare  (|ue  c’est  iin  crime  capital  «pie  «le 
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XII.  Une  douzième  branche  du  revenir  royal,  c’est 
1e  droit  de  propriété  sur  lés  mines.  Il  est  fondé  sur  la 
prérogative  du  roi , de  battre  monnaie  ; d’où  dérive  la 
nécessité  <jue  les  métaux  lui  soient  fournis.  Aussi  les 
mines  proprement  royales,  celles  auxquelles  le  roi  a 
droit  lorsqu’elles  sont  découvertes,  sont  seulement  les 
mines  d’or  et  d’argent  ( a Inst.  577  ).  D’après  l’an- 
cienne loi-commune , s’il  se  trouvait  de  l’or  ou  de  l’ar- 
gent ilan.s  les  mines  de  métaux  inférieurs,  le  tout, 
suivant  quelques  opinions,  était  une  mine  royale  et 
appartenait  au  roi;  d’autres  ont  pensé  qu’il  n’en  était 
ainsi  ijue  lorsque  la  quantité  de  l’or  et  de  l’argent 
était  telle  (|ue  la  valeur  de  cés  métaux  l’emportât  sur 
celle  de  la  quantité  du  métal  inférieur  (IMowd.  336.). 
Aujourd’hui  cette  différence  n’est  d’aucune  considéra- 
tion, les  statuts  i W.  et  M.  St.  1.  c.  3o.,  et  5 W.  et 
M.  c.  6.  jiortant  que  les  mities  de  cuivre,  d’étain,  de 
fer  ou  de  plomb  ne  seront  pas  regardées  comme  mines 
royales,  quelque  quantité  d’or  ou  d’argent  qu’on  puissi^ 
en  extraire  ; mais  que  le  roi , ou  ses  prépo.sés  pour  lés 
mines  royales,  pourront  en  prendre  le  minerai  (si  ce 
n’est  dans  les  mines  d’étain  des  comtés  de  DeVon  et  de 
Uornoüailles),  èn  en  payant  le  prix  déterminé  dans  le 


faire  périr  des  personnes  naufragées , ou  de  les  cnij»écher  de 
sauver  le  navire.  Et  le  Seul  vol  d’une  planehe  du  navire  nau- 
fragé ou  échoué  rend  le  coupable  responsable  de  la  totalité  du 
navire  et  du  chargement  (é/!  47-  9-  3.)._Les  lois  des  Visigoths 
et  les  anciennes  constitutions  des  Napolitains  |>unissaient  très- 
sévèreinent  ceux  »pii  négligeaient  de  secourir  un  vai.sseau  en 
danger,  ou  qui  |>illaieiit  des  marchandises  jetées  .sur  le  ri- 
vage. ( I.indcnbrog,  f’or/.  LL.  itnùq.  1.46,  71 5.). 
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statut.  Cette  loi  est  très-fondée  en  raison  : aujourd’hui 
les  propriétaires  particuliers  ne  sont  pas  détournés  do 
l’exploitation  des  mines  par  la  crainte  qu’elles  ne  soient 
réclamées  comme  mines  royales;  et  d’un  autre  côté, 
le  roi  conserve  les  justes  droits  appartenants  à son  re- 
venu, puisqu’il  peut  extraire  du  minerai  tous  les  mé- 
taux précieux  , en  payant  seulement  la  valeur  du  métal 
inférieur  qu’on  suppose  exister  dans  ce  minerai , et  que 
la  raison  et  la  loi -commune  adjugent  an  propriétaire 
du  terrain.  > 

XIII.  On  doit  rapporter  en. partie  à la  même  origine 
le  revenu  du  trtîsor  trouvé  iytreasure-lrove ) ^ en  latin 
Thésaurus  inventas  : ce  c|ui  désigne  toute  somme  ou 
valeur  en  or,  argent,  vaisselle  plate  ou  lingots,  qu’on 
trouve  cachée  en  terre  ou  dans  quelque  place  particu- 
lière, et  dont-le  propriétaire  est  inconnu  ; dans  ce  cas, 
le  trésor  appartient  au  roi  : mais,  si  celui  qui  l’a  caché 
est  connu,  ou  se  fait  connaître  ensuite,  le  trésor  est 
au  propriétaire,  et  non  au  roi  ( 3 Inst.  iSa.  — Dalt.  o/ 
Sherijf  's , c.  1 6.).  Il  en  est  de  même  si  on  le  trouve  dans  la 
mer , ou  sur  la  surface  de  la  terre  ; il  appartient , non 
au  roi,  mais  à celui  qui  le  trouve,  s’il  ne  se  présente 
aucun  propriétaire  ( llritt.  c.  17.  — Finch.  177.):  en 
sorte  que  ce  n’est  pas,  à ce  qu’il  semble,  \ abandon 
du  trésor,  mais  son  état  de  trésor  caché,  qui  en  donne 
la  propriété  au  roi.  Aussi  lîracton  ^1.  3.  c.  3.  §4-) 
le  désigne  par  ces  termes  du  droit  civil,  velus  depo- 
sitio  pecuniœ.  Cette  difl’érence  provient  évidemment  de 
celle  (les  intentions  que  la  loi  suppose  dans  le  proprié- 
taire. 11  est  clair  (|u’un  homme  qui  cache  .son  trésor 
dans  un  lieu  secret,  n’entend  pas  renoncer  à sa  propriété. 
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et  qu’il  se  réserve  le  droit  de  la  réclamer  dans  l’occa- 
sion : s’il  meurt , et  que  le  secret  meure  avec  lui , la 
loi  donne  le  trésor  au  roi,  pour  faire  partie  de  son 
revenu.  Mais  un  homme  qui  jette  son  trésor  dans  la 
mer,  ou  le  répand  sur  la  surface  découverte  de  la  terTe, 
est  censé  avoir  absolument  abandonn^sa  propriété,  et 
l'avoir  rendue  à la  masse  commune , sans  intention  de 
la  réclamer  : ce  trésor  appartient  donc , comme  dans 
l’état  de  nature,  au  premier  occupant  ou  à celui  qui 
le  trouve  (i),  à moins  que  le  propriétaire  ne  se  pré- 
sente ef  n’établisse  son  droit;  ce  qui  prouve  alors  que 
la  perte  était  accidentelle,  et  que  le  propriétaire  n’avait 
pas  eu  l’intention  de  renoncer  à sa  propriété. 

Anciennement  tout  trésor  trouvé  appartenait  à celui 
<pii  l’avait  trouvé  (Bracton,  1.  3?c.  3.  — 3 Inst.  i33.). 
('/était  aussi  la  règle  du  droit  civil  4'-  i.  3r.).  Il 
parut  expédient  dans  la  suite,  pour  des  vues  d’état,  et 
particulièrement  pour  fournir  à la  fabrication  de  la 
monnaie,  d’attribuer  au  roi  une  partie  des  trésors  ainsi 
trouvés;  on  dij|ernnna  que  cette  partie  consisterait 
dans  les  trésors  cachés;  et  non  dans  les  trésors  ou  perdus 
accidentellement  et  non  réclamés , ou  abandonnés  a 
dessein,  qui  continueraient  d'appartenir  à celui  qui 
aurait  le  bonheur  de  les  trouver.  • Suivant  Grotius 
{De  Jure.  bel.  et pac.  l.  x.  c.  8.),  il  est  aujourd’hui  re- 
counii  comme  droit  commun,"  jus  commune  et  quasi 
penlium,  que  le  trésor  caché  appartient  au  prince; 
* 

(i)  Cela  est  certain;  quoique  peu  d’accord  avec  la  doctrine 
du  savant  commentateur,  qne  tous  honn  vaeantia  appartien- 
nent au  roi.  Voy.  pap.  5^6.  (Chr.  ). 
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car,  ajoute-t-ii,  cette  règle  est  observée,  non-seule- 
ment en  Angleterre,  niais  en  Allemagne,  en  France, 
en  Espagne  et  en  Daneinarck.  La  découverte  de  tré- 
sors enterrés  était  bien  plus  fréquente,  et  ces  trésors 
étaient  plus  considérables,  dans  les  premiers  temps  de 
notre  constitution,  qu’aujourd’hui.  Quand  les  Romains 
et  autres  habitants  des  contrées  qui  composaient  leur 
empire,  étaient  chassés  par  les  nations  du  Nord,  ils 
enterraient  leur  argent,  dans  l’intention  de  le  reprendre, 
lorsque  le  feu  de  l’irruption  serait  éteint,  et  que  les 
envahisseurs  auraient  été  repoussés  dans  leurs  déserts. 
Mais  cela  n’arrivant  pas,  les  trésors  ne  purent  être 
recouvrés,  et  les  propriétaires,  en  mourant,  empor- 
tèrent leur  secret  avec  eux.  I.æs  chefs  des  conquérants, 
soupçonnant  la  haute  valeur  de  ces  mines  cachées, 
traitaient  comme  de  grands  criminels  ceux  qui  en  fai- 
saient un  secret,  et  qui  en  privaient  ainsi  le  service 
public.  Aussi,  en  Angleterre,  du  temps  des  feudistes 
( Glanv.  l.  I.  c.  i.  — Grag.  i.  i6.  4o-)»  punissait 
de  la  peine  capitale  ceux  qui  dérobaient  au  roi  la  œn- 
naissance  d’un  trésor  caché.  AujourcTliui,  la  punition 
se  borne  à l’amende  et  à la  prison  (3  Inst.  i33.). 

XIV.  Les  wai/s,  bona  mivkita,  sont  les  objets  volés, 
et  atiandonnés  ou  jetés  par  le  voleur  dans  .sa  fuite, 
parce  qu’il  craint  d’être  arrêté.  I>a  loi  les  donne  au  roi, 
comme  pour  punir  le  propriétaire  de  n’avoir  pas  lui- 
même  poursuivi  le  coupable,  et  repris  ce  qui  lui  ap- 
partenait (Cfo.  Eliz.  694.).  C’est  pourquoi  si  le  parti- 
culier volé  se  bâte  immédiatement  de  suivre  le  voleur  . 
et  de  l’arrêter,  ou  s’il  peut  le  convaincre  ensuite,  ou 
produire  des  témoins  du  fait,  il  a droit  à la  restitution 
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des  objets  volés  (Finch.  1.  ai  a.).  Les  objets-  aban- 
donnés par  le  voleur  n’appartiennent  pas  au  roi,  tant 
qu’ils  n’ont  pas  été  saisis  en  son  nom  : car  si  la  personne 
volée  peut  s’en  emparer  la  première,  quand  ce  serait 
au  bout  de  vingt  ans,  le  roi  n’y  a aucun  droit.  S’ils 
ont  été  cachés  par  le  voleur,  ou  laissés  par  lui  quelque 
part,  de  manière  qu’il  ne  les  ait  pas  emportés  en  fuyant, 
et  que  par  conséquent  il  ne  les  ait  pas  jetés  dans  sa 
fuite;  dans  ce  cas  encore,  lis  ne  sont  pas  de  la  classe 
des  bonawaviala , et  le  propriétaire  peut  en  tout  temps 
les  recouvrer  (5  Rep.  109.).  Les  marchandises  d’un 
marchand  étranger  ne  peuvent  être  non  plus  comprises 
dans  cette  classe,  quoique  volées  et  abandonnées  par 
le  voleur  dans  sa  fuite  (Fitz.  Abr.  lit.  Estrays.')'.  il 
paraît  que  le  motif  de  cette  exception  est,  outre  la  fa- 
veur due  au  commerce,  qu’on  ne  peut  faire  au  mar- 
chand étranger  un  reproche  de  s’être  dispensé  volon- 
tairement de  poursuivre  le  voleur  , ce  marchand  ne 
connaissant  en  général  ni  nos  lois  ni  nos  usages  ni 
notre  langui*. 

XV.  I.ÆS  estrays  (ou  épaves)  consistent  dans  les 
animaux  d’une  'valeur  appréciable  égarés  et  errants 
sur  quelque  domaine , et  dont  personne  ne  connaît  le 
propriétaire.  La  loi  les  attribue  au  roi  comme  pro- 
priétaire général  et  souverain  seigneur  du  territoire, 
en  compensation  du  dommage  qu’ils  y ont  «fait  (1). 


(i)  On  ne  peut  guère  se  contenter  de  cette  raison  : car  le 
roi  étant  Xutümus  hœrts  de  toutes  les  terres  dans  le  royaume , 
oes  animaux  lui  font  le  même  tort,  soit  qu’ils  pais.sent  dans 
iiiPlieii  on  dans  un  autre.  Mais  la  loi  est  probablement 
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Aujourd’hui  ces  épaves  appartiennent  le  plus  eomniu- 
nément  au  seigneur  du  territoire,  par  concession  spé- 
ciale de  la  couronne.  Mais , pour  que  le  roi  ou  ses 
concessionnaires  en  aient  la  propriété  absolue,  il  faut 
que  la  saisie  de  l’épave  soit  publiée  à l’église  et  dans 
les  deux  marchés  les  plus  voisins  du  lieu  où  elle  a été 
trouvée;  et  si  personne  ne  réclame  dans  l’an  et  jour 
à compter  de  la  publication  , l’épave  appartient  au  roi 
ou  .à  son  concessionnaire,  sans  retour  (Mirr.  c.  3. 
§ i9-  \ même  quand  le  propriétaire  serait  mineur,  ou 
placé  sous  toute  autre  incapacité  légale  ( 5 Rep.  io8. — 
Cro.  Eliz.  716.).  Ces  dispositions  sont  semblables  à 
celles  qu’établissait  l’ancienne  constitution  des  Goths 
(Stiernh.  de  jure  Godwr.  l.  3.  c.  5.),  relativement 
aux  choses  trouvées,  qui  devaient  être  proclamées  trois 
fois , primum  coram  romitibus  et  viatoribus  obviis , 
deind'e  in  proximâ  villd  vel  pago,  poslrenio  coram 
ecclesiâ  vel  j'tidicio;  et  il  était  accordé  un  an  au  pro- 
priétaire pour  réclamer. 

Si  le  propriétaire  réclame  dans  l’an  et  jour , il  doit 
payer  les  frais  faits  pour  trouver,  garder  et  procla- 
mer l’épave  (Dalt.  Sh.  79.),  (1).  Le  roi,  ou  le  seigneur 


fondre  sur  un  motif  de  police  {’énéralc  : c.ir,  en  attribuant 
les  épaves  .an  roi  on  à son  concessionnaire , et  non  à celui  qui 
les  trouve,  le  propriétaire  a plus  d’espoir  d’en  obtenir  la  resti- 
tution ; et  la  tentation  de  commettre  des  vols  n’est  plus  la 
meme,  puisqu’un  homme  no  peut  alors  jirétendre  à s’appro- 
prier ec  qu’il  a volé,  en  alléguant  que  c’est  une  épave  qu’il  a 
trouvée,  ou,  comme  on  le  dit  vulgairement,  qu’il  a trouvé  ce 
qui  n’a  jam.tis  été  (H-rdu.  ( Chr.  ). 

(i)  Mais  si  quelque  autre  personne  trouve  la  propi-ffté 
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ne  devient  propriétaire  qu’après  l’an  et  jour  ; et  si  le 
seigneur  garde  une  épave  pendant  les  trois  quarts  de 
l’année,  et  que  dans  l’intervalle  qui*reste  à courir  de 
cette  année, elle  s’égare  de  nouveau  et  tombe  à un  au- 
tre seigneur,  le  premier  seigneur  ne  peut  la  reprendre 
(Finch.  1.  177).  Les  moutons,  les  bœufs,  les  cochons, 
les  chevaux , ce  (Jbe  nous  appelons  en  général  le  bé- 
tail , les  animaux  d’un  naturel  privé , ou  qui  soat  dans  le 
cas  d’être  privés,  et  dont  la  propriété  est  de  quelque 
valeur,  peuvent  être  épaves  ; Fleta  (1.  i.  c.  43.)  dé- 
finit ainsi  les  épaves: pneus  vagans,  quod  qulliis pe- 
tit, sequititr,  vel  advocat.  Car  les  animaux  auxquels 
la  loi  n’assigne  pas  de  valeur,  tels  qu’un  chien  ou  un 
chat,  et  les  aniinaux  /êrrr  naturœ , comme  un -ours 
ou  un  loup,  ne  peuvent  être  considérés  comme  épaves. 
Panni  les  oiseaux , le  cygne  seul  peut  être  épave 
17  Rep.  17.);  ce  qui  le  fait  nommer  oiseau  royal.  La 
raison  de  ces  distinctions  parait  être  que  le  bétail  et 
les  cygnes  étant  des  animaux  privés , la  propriété  n’en 
est  pas  perdue  par  leur  simple  évasion  temporaire; 
et  que  d'ailleurs  ils  sont,  par  leur  valeur  intrinsèque, 
un  gage  suffisant  pour  les  frais  que  cause  leur  garde, 
pendant  un  an  et  -un  jour,  au  seigneur  concession- 
naire. Car  celui  qui  prend  une  épave  est  tenu,  aus.si 
long-temps  qu’il  la  garde,  de  la  nourrir  et  de  la  pré- 
server de  tout  dommage  ( i Roll.  Abr.  889.  ) ; et  il  ne 


rl’.inlnii,  cl  qu’il  la  ;;.arde  sans  avoir  droit  à cette  épave,  le  pro- 
imétaire  peut  on  exiger  la  restitution  ou  la  valeur,  sans  être 
tenu  de  rembourser  les  frais  de  garde.  1 Bt.  Rep.  1117. 
;r,hr.). 

I.  35 
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peut  l’employer  au  labour,  sans  s’exposer  à être  pour- 
suivi en  justice.  Cependant  il  peut  faire  traire  une 
vache,  ou  faire  toute  autre  chose  tendant  de  même 
à l’avantage  de  l’animal  et  à sa  conservation  ( Cro.  Jac. 
147,  i48.  — Noy.  119.). 

Outre  les  raisons  particulières  que  nous  avons  don- 
nées de  l’attribution  au  roi  des  révenus  divers  des 
poissonsaroyaux , des  naufrages,  des  trésors  trouvés, 
des  objets  abandonnés  par  les  voleurs,  et  des  épaves, 
il  y a de  plus  une  raison  générale  qui  s’applique  à tous 
ces  articlçs  ; c’est  que  ce  sont  des  choses  dont  personne 
ne  peut  réclamer  la  propriété,  bona  vacantia,  en  sorte 
que,  par  la  loi  de  nature,  elles  devaient  appartenir  au 
premier  occupant , à celui  qui  les  trouvait  ; et  c’était 
aussi  ce  que  décidait  le  code  impérial.  Mais  en  établis- 
sant les  constitutions  modernes  de  la  plupart  des  gou- 
vernements de  l’Europe , on  a cru  convenable  d’an- 
nexer ces  casuels  au  pouvoir  suprême , par  les  lois 
positives  de  l’État,  pour  prévenir  les  querelles  et  les 
débats  que  le  simple  droit  de  premier  occupant  est 
propre  à faire  naître  et  à prolonger,  et  pour  aider  aux 
dépenses  de  l’autorité  publique  de  la  manière  la  moins 
onéreuse  aux  individus.  Et  c’est  ainsi  c^u’a  prévalu  la 
maxime  exprimée  en  ces  termes  par  Bracton  (I.  i. 
c.  la.)  ; Hcec  quœ  nullius  in  bonis  simt,  et  olini J~ue- 
runt  inventons  de  jure  nalurali,  jam  ejjdciuntur  prin- 
cipis  de  jure  gentium  (i). 


(i)  Cela  ne  s’accorde  pas  .avec  ce  qu’on  lit  dans  le  texte 
(pag.  541  ),  que  « ce  qui  se  trouve  dans  la  mer  ou  sur  la  sur- 
» face  de  la  terre  appartient  à celui  qui  le  trouve,  et  non  an 
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XVI.  La  seizième  brani^e  du  revenu  ordinaire 
du  roi  consiste  dans  les  terres  et  biens  confisqués 
pour  crimes,  bona  cotifiecala  suivant  l’expression  du 
droit  civil , ainsi  nommés  parce  qu’ils  appartenaient 
au  Jlsc  ou  trésor  impérial;  ou,  comme  le  disent  nos 
gens  de  \6\^  f'oris facta,  parce  que  la  propriété  de 
ces  biens  sort  des  mains  du  propriétaire.  La  véritable 
raison,  le  seul  fondement  solide,  des  confiscations 
pour  crimes,  consiste  en  ceci  : toute  propriété  dérive, 
dans  l’origine , de  la  société;  c’est  un  des  droits  cKils 
conférés  aux  individus,  en  échange  du  degré  de  li- 
berté naturelle,  dont  chaque  homme  doit  faire  le  sa- 


« roi,  si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  ».  C’est  bien  la 
loi  anglaise,  et  c’est,  à mon  avis,  la  règle  générale  en  ce  qui 
regarde  tous  les  bona  vacantia  , sauf  les  cas  oîi  la  loi  les  adjuge 
nu  roi.  Ces  cas  sont  des  exceptions  qui  prouvent  la  règle.  Vov. 
l’affaire  A' Armory  contre  Detamere  (.Strang.  5o5),  dont  le 
résultat  fui  que,  le  garçon  d’un  ramoneur  ayant  trouvé  un  dia- 
mant qui  fut  retenu  par  un  joaillier,  celui-ci  fut  obligé  de  lui 
paver  la  valeur  du  diamant  le  plus  fîn  qui  pourrait  convenir  au 
cbaton  d’où  le  diamant  dont  il  s’agissait  avait  été  tiré.  Kt  il  fut  cl.-ii- 
rcment  décidé  que  le  ramoneur  avait  seul  droit  à ce  diamant,  lu 
propriétaire  ne  se  présentant  pas.  Je  présume  qqe  l’habile  com- 
mentateur a pu  se  tromper  sur  le  sens  de  la  phrase  de  Brac- 
ton,  que  je  rapporte  ici  d.ins  son  entier  : Item  de  hits , quæ 
pro  cvajrvio  hahentur,  sicut  de  avertis , ubi  non  apparet  do- 
minas ; et  quœ  olimfuerunt  inventoris  de  jure  naturali,  jam 
efficiuntur  principis  de  jure  gentium.  Qttie  olim  paraît  ne  se 
rapporter  ici  qu’aux  ivayvia  et  averia  qui  précèdent,  ou 
même  au  mot  averia  seulement,  et  alors  le  sens  est  clair.  Mais 
si  l’on  entend  la  phrase  comme  si  quee  était  précédé  A’omnia, 
il  était  inutile  d’ajouter  averia , et  le  sens  ne  serait  sûrement 
pas  fondé. 

Vi. 
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i rifîce  quand  il  entre  dans  l'association  commune  : si 
donc  un  membre  de  la  communauté  nationale  viole  le 
contrat  fondamental  de  son  association , en  transgres- 
sant la  loi  municipale,  il  perd  ses  droits  aux  privilèges 
qu’il  réclame  en  vertu  de  ce  contrat  ; et  l’État  peut  avec 
justice  reprendre,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  de 
propriété  que  la  loi  lui  avait  précédemment  assignée. 
De  là  vient  que,  pour  tout  crime  grave,  les  lois  de 
l’Angleterre  ont  ordonné  la  confiscation  totale  des 
bi«is-meubles  ou  personnels  ; et  la  confiscation  à per- 
pétuité dans  divers  cas,  dans  d’autres  pour  un  temps 
seulement,  des  immeubles  ou  de  la  propriété  foncière  : 
et  c’est  au  roi  quelles  donnent  ces  confiscations,  parce, 
qu’on  suppose  qu’il  est  la  personne  offensée,  puisqu’il  est 
le  seul  magistrat  visible  dans  lequel  réside  la  majesté  du 
Peuple.  Nous  entrerons  dans  le  détail  de  ces  confiscations, 
quand  nous  traiterons  des  crimes  et  des  délits  : nous 
devong  nous  borner  ici  à en  faire  mention , pour  ordre , 
comme  faisant  partie  du  censiis  regalis;  et  nous  lais- 
serons de  côté  pour  le  présent  toutes  cc^sidérations 
ultérieures  sur  les  confiscations;  en  exceptant  néan- 
moins une  espèce , qui  est  la  conséquence  du  malheur 
plutôt  que  du  crime  du  propriétaire , et  qu’on  appelle 
un  deodand. 

On  entend  par  ce  mot  tout  objet  personnel  ou  mo- 
bilier, qui  est  la  cause  Immédiate  de  la  mort  d’une 
créature  raisonnable.  Dans  ce  cas,  il  est  confisqué 
pour  le  roi , et  destiné  à des  usages  pieux , à des  au- 
mônes distribuées  par  le  gratid- aumônier  du  roi 
(i  Hal.  P.  G.  /{iq.  — Fleta,l.  i.  c.  a5.).  Autrefois  des 
idées  plus  superstitieuses  en  déterminaient  l’emploi. 
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Il  paraît  que  dans  l’origine,  lors([ue  les  crovances aveu- 
gles du  siiige  de  Rome  dominaient , le  produi^des  objets 
ainsi  confisqués  servait  à faire  dire  des  prières  pour 
les  aines  de  ceux  qu’enlevait  une  mort  subite  ; et  c’é- 
tait proprement  pour  cet  usage  qu’on  avait  dû  l’attri- 
buera l’église  (Fitzh.  Abr.  lit.  Enditement.  pl.  27.),  de 
même  que  le  produit  des  vêtements  d’un  étranger  trouvé 
mort  était  employé  à payer  le  prix  de  messes  pour 
repos  de  son  aine.  Ceci  peut  nous  expliquer  pourquoi 
le  deodand  n’est  pas  dû,  suivant  la  loi,  pour  la  mort 
d’un  enfant  au  dessous  de  l’âge  de  raison,  tué  eu  tom- 
bant d’une  voiture,  d’un  cheval,  etc.,  qui  n’est  pas  en 
mouvement  (3  Inst.  5".);  tandis  que  si  la  personne 
tuée  en  faisant  une  pareille  chute  est  adulte,  l’objet  dont 
elle  est  tombée  est  inévitablement  confisqué.  Sir  Ma- 
thieu Ifale  pense  que  cette  distinction  est  fondée  sur 
ce  (|ue  l’enfant  est  incapable  de  veiller  sur  lui-même; 
expliir.ition  qui  ne  me  paraît  pas  juste  : comment  en 
effet  le  propriétaire  échappe-t-il  à la  confiscation  à 
cause  de  l’incapacité  de  l’enfant,  quand  au  contraire 
il  en  (levait  être  plus  attentif  à prévenir  tout  accident? 
La  règle  me  semble  réellement  fondée  sur  ce  que  l’en- 
fant, non  encore  dans  l’âge  du  discernement,  était  pré- 
sumé n’avoir  pu  pêcher,  et  que  par  conséquent  un 
deodand  pour  Iqi  faire  dire  des  messes  propitiatoires 
n’était  pas  nécessaire;  tandis  qu’un  adulte,  qui  mou- 
rait en  état  de  péché,  avait  besoin  de  ces  sacrifices 
d’expiation,  conformément  à la  superstition  crédule 
des  fondateurs  de  la  loi  anglaise. 

l.a  loi  ne  fait  cette  distinction  (juc  lorsque  l’individu 
tué  par  sa  chute  est  tombé  d’un  animal  ou  autre  objet 
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Cil  repus.  Mais  si  un  dieval , un  bœuf,  un  animal  quel- 
conque, en  mouvement,  tue  soit  un  enfaht  soit  un 
adulte,  ou  qu’une  voiture  lui  passe  sur  le  corps,  l’ani- 
uial  est  confisqué,  ou  la  voiture,  comme  deodand  (i); 
ce  qui  est  fondé  sur  ce  motif  de  plus  , que  de  tels  mal- 
heurs sont  dus  en  partie  à la  négligence  du  proprié- 
taire, et  que  par  conséquent  il  est  puni  avec  justice 
p|r  cette  confiscation.  La  loi  de  Moïse  (Exod.  XXI.  28.' 
infligeait  une  peine  pareille  dans  des  cas  semblables:  «Si 
« un  bœuf  blesse  un  homme  à mort,  le  bœuf  sera  la- 
« pidé,  et  on  ne  mangera  pas  de  sa  chair».  Et  chez  les 
\théniens  (2) , on  exterminait  ou  on  renvoyait  hors  du 
territoire  de  la  république  ce  qui  par  sa  chute  avait 
causé  la  mort  d’un  homme  (3).  Quand  une  chose  qui 
n'est  pas  en  mouvement , occasione  la  mort  d’une  per- 
sonne, la  partie  seule  qui  en  est  la  cause  immédiate, 
est  confisquée;  si,  par  exemple,  un  homme  monte  sur 


(1)  Omnia  quoe  movcnt  ad  mortem,  sunt  Dca  danda.  Brac- 
toii,  1.  3 c.  5. 

(2)  .Eschin.  contre  Ctcsiph  De  même  anssi,  d’après  nos  aii- 
eiennps  lois,  lorsqu’une  personne  s’élait  noyée  dans  un  puits, 
le  Coroner  devait  faire  combler  le  puits.  Heta,  1.  u c. 

S >0. 

(3)  C'était  une  des  lois  de  Dracon.  Peut-être  trouverons-nous 
moins  absurde  le  jugement  en  vertu  du([uel  un  devait  jeter  à 
la  mer  une  statue  parce  qu’elle  était  tombée  sur  un  homme , si 
nous  réfléchissons  qu’il  est  d’une  saine  administi-ation  de  faire 
contempler  avec  horreur  l’acte  qui  cause  la  privation  de  lu 
vie.  Mais,  quoiqu’il  put  être  sage  d’écarter  de  la  vue  la  statue 
dont  il  s'agit,  il  ne  peut  l’être  de  traiter  cette  statue  comme  si 
elle  eût  été  capable  de  comprendre  le  but  du  châtiment.  (C.hr.} 
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la  roue  d’une  voiture,  et  qu’il  se  tue  en  tombant  de 
cette  roue,  la  roue  seule  est  un  deodanel  (i  Hal.  P.  C. 
4aa.)  : au  lieu  que  si  la  chose  est  en  mouvement,  la 
confiscation  comprend,  non-seulement  la  partie  qui  a 
blessé  immédiatement,  par  exemple  la  roue  qui  a 
passé  sur  le  corps , mais  tout  ce  qui  était  en  mouve- 
ment avec  cette  roue,  comme  la  voiture  et  sa  charge, 
qui  augmentent  la  pression  de  la  roue  et  ont  contribué 
à rendre  la  blessure  plus  dangereuse  (i  Ilawk.  P.  C. 
c.  u6.).  Il  n’importe  pas  que'  le  propriétaire  soit  ou 
non  pour  quelque  chose  dans  cet  événement;  car  si  un 
homme  tue  un  autre  homme  avec  mon  épée,  l’épée  est 
confisquée  (i)  comme  un  objet  maudit  (Dr.  et  St.  d.  i. 
c.  5 1 .).  C’est  pourquoi , dans  toutes  les  accusations  pour 
cause  de  meurtre,  l’instrument  de  mort  et  son  estima- 
tion sont  présentés  au  grand  jury  et  reconnus  par  lui  ; 
il  constate,  par  exemple,  que  le  coup  a été  porté 
avec  un  canif  de  la  valeur  d’un  demi- schelling,  afin 
que  le  roi,  ou  celui  qui  est  à ses  droits,  puisse  récla- 
mer le  deodand:  car  ce  n’est  pas  un  deodand,  s’il  n’est 
pas  reconnu  comme  tel  par  un  jury  de  douze  jurés 
(3  Inst.  5^.).  Il  n’est  pas  dû  de  deodands  pour  les  ac- 
cidents qui  arrivent  en  liante  mer,  la  juridiction  de  la 


(i)  Une  règle  pareille  était  établie  chei  les  anciens  Gotlis. 
Si  quis , me  neteiente , quocumque  meo  telo  vel  instrumento 
in perniciem  suam  abutatur , vel  ex  œdibus  meis  codât,  vel 
incidat  in  puteum  meum  , quantumvis  tectum  et  munitum  , vel 
in  cataractum , et  sub  molendirto  meo  con/ringatur , ipse  aliqud 
mulcid  plectar  , ut  in  parte  in/elicitatis  meœ  numeretur  Ra- 
baisse vel  œdificasse  atiquod  quo  homo  pcrirel.  Siiernhook,  de 
jure  Goth.  l.  3.  c. 
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loi-commune  ne  s’étendant  pas  jusque -là  : mais  si  un 
lioinme  tombe  d’un  bateau  ou  d’un  navire  dans  un 
fleuve  ou  une  rivière,  et  qu’il  s’y  noyé,  on  a émis  l’o- 
pinion que  le  navire  et  le  chargement  sont  alors  un 
deodand  dans  la  rigueur  de  la  loi  (3  Inst.  58. — i Hal. 
P.  C.  423.  — Molloy  de  jure  marilim.  1.  aaS.).  Néan- 
moins depuis  quelque  temps  les  jurés  ont  souvent  pris 
sur  eux  de  modérer  ces  confiscations , en  n’attribuant  la 
cause  de  la  mort  qu’à  quelque  objet  de  peu  d’impor- 
tance , ou  à une  partie  seulement  de  l’objet  entier.  Et 
dans  ces  cas,  quoique  la  déclaration  du  jury  puissediflici- 
lemcnt  être  justifiée  d’une  manière  légale,  la  cour  du 
banc  du  roi  a généralement  refusé  d’intervenir  en  fa- 
veur du  droit  seigneurial  (Foster , of  homicide,  a6(i.) 
et  d’appuyer  une  prétention  aussi  peu  équitable  (i). 

Les  deodands,  les  confiscations  en  général,  ainsi 
que  les  objets  naufragés , les  trésors  trouvés , les  pois- 
sons royaux,  les  mines,  les  objets  volés  et  abandonnés, 
et  les  épaves,  peuvent  être  concédés  par  le  roi,  comme 
franchises  royales,  à des  particuliers;  et  iis  sont  en 
effet  concédés  pour  la  plus  grande  partie  aux  seigneurs 
de  manoirs,  ou  autres  privilégiés , et  sont  ainsi  détour- 
nés de-leur  destination  primitive. 

XVII.  Une  autre  branche  du  revenu  ordinaire  du 
roi,  ce  sont  les  terres  qui  reviennent  à la  couronne 


(1)  Mais  ne  serait-il  pas  mieux  d'abolir  dès  lois  dont  l’efrct 
a dopai»  long-temps  disparu , 'et  qui  révoltent  tellement  les 
es|wits  que  les  jurés  inclinent  à se  jouer  de  leurs  serments,  et 
les  juges  à encourager  des  distinctions  ridicules  qui  tendent  à 
faire  méjniscr  en  général  l’administration  de  la  justice?  (Clir.'. 
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par  échelle  (i),  c’est-à-flire , faute  d’iiéritiers  laissés 
par  leur  propriétaire.  Dans  ce  cas,  elles  retournent  en 
général  au  roi , et  il  en  devient  possesseur , parce  qu’il 
est  regardé  par  la  loi  comme  le  propriétaire  primitif 
de  toutes  les  terres  du  royaume.  Mais  la  discussion  de 
ce  sujet  appartient  plus  spécialement  au  second  livre 
de  ces  Commentaires,  dans  lequel  nous  examinerons 
particulièrement  de  quelle  manière  les  terres  peuvent 
s’acquérir  ou  se  perdre  par  le  défaut  d’héritiers. 

XVIII.  Je  passe  donc  à la  dix-huitième  et  dernière 
branche  du  revenu  ordinaire  du  roi,  laquelle  consiste 
dans  la  garde  des  idiots  ou  imbécilles;  ce  qui  nous 
conduira  naturellement  à parler  aussi  de  la  garde  des 
fous  ou  lunatiques. 

Un  idiot,  un  homme  imbécille  de  naissance,  est  ce- 
lui en  qui  l’intelligence  ne  s’est  pas  manifestée  depuis 
(|u’il  existe;  en  sorte  que  la  loi  ne  présume  pas  qu’il 
puisse  acquérir  de  l’entendement.  Par  cette  raison,  la 
garde  de  sa  personne  et  de  ses  terres  était  remise  an- 
ciennement au  seigneur  du  fiefiFlet.  1.  i.  c.  i i.).  Au- 
jourd’hui même  encore,  par  une  coutume  spéciale, 
dans  divers  manoirs  ou  seigneuries,  c’est  au  seigneur 
qu’il  appartient  de  régler  ce  qui  concerne  les  idiots  et 
les  fous  qui  relèvent  de  lui  (Dyer,  3ü2.  — Ilutl.  17.). 
Mais  à cause  des  abus  multipliés  de  ce  pouvoir  exercé 
par  des  sujets,  il  a été  enfin  établi,  par  le  consentement 
commun , que  ce  droit  de  garde  devait  appartenir  au 



4 » 

(i)  Vieux  mot  fr.'inçais,  (|ue  nous  emploierons  comme  cor- 
respontlunt  à |kmi  prt:s  an  tenne  escheat  <ln  texte  nnjjlais. 
lichette  signiliait  ec  nui  échoit  /Mir  hnzard,  (T.’. 
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roi , comme  conservateur  général  de  son  peuple , pour 
empêcher  l’idiot  tic  dissiper  sa  fortune,  et  de  se  ré- 
duire lui  et  ses  héritiers  à la  pauvreté  et  à la  misère 
(F.  N.  B.  a3a.).  Cette  prérogative  fiscale  du  roi  fut 
reconnue  en  parlement  par  le  statut  1 7 Edw.  IL  c.  g. , 
qui  porte,’à  l’appui  de  la  loi-commune  (4  126.), 

que  le  roi  aura  la  garde  des  terres  des  insensés  de 
naissance,  qu’il  en  recueillera  les  profits,  sans  dévaster 
ni  détériorer  le  bien  ; qu’il  fournira  à ces  insensés  les 
choses  nécessaires;  et  qu’après  leur  mort,  il  rendra 
leur  fortune  à leurs  héritiers:  le  tout,  afin  d’empêcher 
ces  idiots  d’aliéner  leurs  terres,  et  de  déshériter  ainsi 
leurs  héritiers  (i). 

D’après  l’ancienne  loi  - commune , il  se  délivre  un 
writ  de  idiota  inquiiendo , pour  faire  constater  si  un 
homme  est  ou  n’est  pas  idiot  (F.  N.  B.  2 3a. );  ce  qui 
doit  être  décidé  par  un  jury  de  douze  membres.  Si  ce 
jur>'  le  déclare  tout -à -fait  idiot , idiota,  les 
produits  de  sa  terre  et  la  garde  de  sa  personne  peu- 


(i)  La  juridiction  que  le  chancelier  a exercée  en  général,  et 
peut-être  toujonrs,  sur  les  personnes  et  les  fortunes  des  fous 
et  des  idiots,  n'est  pas  nécessairement  annexée  à la  garde  du 
grand  sceau  : car  il  a été  déclaré  par  la  Chambre  des  Pairs 
n que  la  garde  des  idiots  et  des  fous  était  au  pouvoir  dn  roi , 
« lequel  pouvait  la  déléguer  à telles  personnes  qu’il  jugerait 
•<  convenable  ».  Et  à chaque  transmission  du  grand  sceau , le 
roi  donne  au  nouveau  chancelier  une  autorisation  spéciale  à cet 
égard , et  signée  de  sa  nain.  De  là  vient  qu’on  appelle , des  or- 
dres du  chancelier  sur  ce  point,  non  à la  chambre  des  lords, 
mais  au  roi  en  son  conseil.  Dum.  Proc.  i/|  Fev.  1726.  — 3.  P. 
tt  ms.  108.  (Chr.  j. 
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vent  être  concédés  par  le  roi  à quelque  sujet  ayant 

assez  de  crédit  ou  de  droit  pour  les  obtenir  (i).  Cette 

branche  de  revenu  a été  long-temps  considérée  comme  i 

très-onéreuse  pour  les  famille»des  particuliers;  et  dans 

la  huitième  année  du  règne  de  Jacques  I.,  on  examina 

en  parlement  s’il  ne  convenait  pas  de  donner  la  garde 

de  l'idiot  à ses  parents , en  constituant  à la  couronne  une 

indemnité  équivalente  ; de  même  que  l’on  proposait 

alors  de  remplacer  par  un  équivalent  les  servitudes  des 

tenures  féodales,  lesipielles  ont  été  abolies  depuis  (4 

Inst.  ao3.  — Journ.  desComm.  i6io.).On  ne  pourrait 

donner  cependant  que  peu  d’exemples  d’une  application 

oppressive  de  cette  prérogative,  puisqu’il  est  rare  qu’un 

jury  déclare  un  homme  idiot  a nativitate;  et  quand  il 

est  seulement  jugé  non  conipos  mentis  depuis  un  cei;}ain 

temps,  l’effet  légal  est  très-différent. 

Un  homme  n’est  pas  un  idiot  (F.  .N.  R.  a33. ),  s’il 
a quelque  lueur  de  raison,  s’il  peut  nommer  ses  pa- 
rents, dire  son  âge,  et  autres  choses  communes  de  ce 
genre.  Mais  un  homme  né  sourd,  muet  et  aveugle, 
est  regardé  par  la  loi  comme  étant  dans  le  même  état 
qu’un  idiot  ( Co.  I.itt.  4»-  — Fleta  , 1.  6.  c.  4o.  ) ; on  le 
suppose  incapable  d’aucune  intelligence,  parce  qu’il 
manque  des  sens  qui  fournissent  les  idées  à l’esprit 
humain. 

Un  fou,  un  lunatique,  un  non  compos  mentis , est 
celui  qui  a eu  l’usage  de  sa  raison , mais  qui  l’a  perdu  par 


(i)  Ce  pouvoir  .v  été  rarement  exercé  dans  ces  derniers 
temps.  On  y fait  rependant  encore  idlusion  dans  le  langage  fa- 
milier par  une  phrase  proverbiale  ( begging  a mon  for  a foot.\ 
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maladie , par  le  chagrin , ou  par  un  accident  quel- 
conque (i)>  A proprement  parler,  c’est  un  homme  qui 
a des  intervalles  lucides,  qui  tantôt  est  dans  son  bon 
sens,  tantôt  déraisonne,  et  cela  souvent  d’après  le 
changement  de  lune.  Mais  sous  le  terme  général  de 
non  compas  mentis,  qui , suivant  sir  Ed.  Coke  { i Inst. 
a4G.  ),  est  le  plus  légal,  sont  compris  non- seulement 
les  lunatiques,  mais  aussi  les  frénétiques,  ou  ceux  qui 
ont  perdu  l’intelligence  par  l’effet  d’une  maladie;  ceux 
(jui  deviennent  sourds,  muets  et  aveugles,  et  ne  sont 
pas  nés  tels;  ceux,  en  un  mot,  que'la  cour  de  chan- 
cellerie juge  incapables  de  conduire  leurs  affaires. 
roi  est  aussi  le  tuteur  de  ceux-là , comme  il  l’est  des 
idiots; mais  l’effet  est  très-différent  : car, la  loi  supposant 
toujours  que  ces  infortunes  accidentelles  peuvent  ces- 
ser, ce  n’est,  par  ce  motif,  qu’une  sorte  de  curatelle 
qu’elle  donne  au  roi,  pour  protéger  la  [Propriété  de 
ces  malheureux,  et  leur  rendre  compte  des  produits, 
s’ils  se  l'établissent , ou , après  leur  mort , à leurs  re- 
présentants. En  conséquence,  le  statut  1 7 Edw.  II.  c,  10. 
porte  que  le  roi  pourvoira  à la  garde  et  à l’enlretion 
des  lunaticjues , et  conservera  leurs  biens,,  ainsi  que 
les  revenus,  pour  ètic  à leur  usage  lorsqu’ils  auront 
recouvré  leur  raison  ; que  le  roi  n’en  devra  rien  retirer 
pour  lui-même;  et  que , si  le  lunatique  meurt  en  état  de 
folie,  ce  cpii  restera  de  ses  biens  sc'ra  réparti  pour  le 
repos  de  son  aine , d’après  l’avis  de  l’Ordinaire  : et  au- 
jourd’hui , par  suite  des  modifications  subséquentes  de 


(1)  Idiata  a casa  rt  imjirmitate.  Mcm.  Scttcch.  ao.  Ed.  J. 
( in  Mtiynnrrl's  ^car-hook  0/  Edw.  11.  ) ao.  ^ 
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l:i  loi  d’administration  des  successions,  ces  biens  doi- 
vent être  remis,  comme  cela  est  naturel,  à ses  exécu- 
teurs testamentaires  ou  aux  administrateurs  de  sa  suc- 
cessiou.  Dans  un  premier  accès  de  folie  ou  autre  manie 
accidentelle  , lorsqu’il  y a encore  lieu  d’espérer  un 
prompt  retour  à la  raison,  l'usage  est  de  consigner  le 
inallieureux  malade  à la  garde  privée  et  aux  soins  de 
ses  amis  ou  de  ses  parents  les  plus  proches;  et  pour 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  en. résulter,  la  légis- 
lature a jugé  à propos  d’iijterposer  son  autorité,  en 
établissant  et  réglant  des  maisons  particulières  pour  les 
fous , jiar  les  statuts  i4  Geo.  III.  c.  49.  ,et  19  Geo.  III. 
c.  i5.  (1).  Mais  si  la  maladie  devient  permanente, 
et  que  les  moyens  du  malade  puissent  suffire  à ce  sur- 
croît de  dépense , il  est  à propos  de  recourir  à l'auto- 
rité royale,  pour  obtenir  qu’il  soit  renfermé  à demeure. 

La  manière  de  constater  qu’un  homme  est  non 
compas  ne  dillî-re  pas  de  celle  qu’on  suit  pour  constater 
l’imbécillité  de  naissance.  Jjc  lord  cbancclier,  à qui  la 
garde  des  idiots  et  des  fous  est  confiée  (3  P.  Wms.  1 08.) 
par  l’autorisation  spéciale  du  roi,  délivre,  sur  pétition 
ou  dénonciation , une  commission  de  la  nature  du  writ 


(i)  Les  dispositions  de  CCS  statuts  ont  etc  déclarées  perpé- 
tuelles (Jar  le  statut  aG  Geo  lit.  c.  91.  Personne,  d’après  ce 
statut,  ne  peut  faire  recevoir  plus  d’un  fou  dans  une  maison 
.-(.utorisée,  sans  une  licence  annuelle  du  collège  de  médecine  ou 
des  juges  dans  les  sessions,  sous  peine  de  5oo  /.  Et  si  celui 
qui  tient  la  maison  reçoit  un  individu  comme  fou,  sans  un  cer- 
lificat  d’un  médecin,  chirurgien  ou  apothicaire,  attestant  que 
cet  individu  peut  être  reçu  comme  atteint  de  folie,  il  doit  être 
condamné  à une  amende  de  100  l.  (Chr.  ). 
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de  idiota  iiiquiretido , pour  faire  examiner  l'état  de  la 
raison  de  l’individu;  et  s’il  est  trouvé  non  compos , 
le  lord  chancelier  commet  ordinairement  le  soin  de  sa 
personne  à quelque  ami  de  cet  homme,  en  allouant 
une  pension  alimentaire  convenable.  Cependant,  pour 
prévenir  des  pratiques  perverses,  on  permet  rarement 
<|ue  la  garde  de  l’insensé  soit  remise  à son  héritier  le 
plus  proche,  (|ui  a intérêt  à ce  qu’il  meure.  Maison 
pense  que  la  même  objection  n’a  pas  lieu  contre  un 
proche  parent,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  l’héritier;  car 
.son  intérêt  est  de  veiller  à la  conservation  de  la  vie 
du  fou,  pour  ajouter  par  des  économies  à sa  fortune 
mobilière, qui  peut  revenir  un  jour  à ce  proche  parent 
ou  à sa  famille  (a  P.  Wnis.  GSd.)".  L’héritier  est  géné- 
ralement choisi  pour  régisseur  ou  gardien  des  biens  de 
l’insensé,  parce  qu’il  a évidemment  intérêt  à les  entre- 
tenir en  état  par  une  bonne  administration.  Au  sur- 
plus il  est  comptable  envers  la  cour  de  la  chancellerie, 
et  envers  le  non  compos  lui -même,  s’il  se  rétablit; 
sinon , envers  les  administrateurs  de  sa  succession. 

\m  loi  civile  prend  les  mêmes  mesures  que  la  nôtre 
pour  les  idiots  et  les  fous;  elle  leur  assigne  des  tu- 
teurs pour  leurs  personnes,  et  deseurateurs  pour  l’ad-. 
ministration  de  leurs  biens.  Mais,  à d’autres  égards,  la 
loi  romaine  va  beaucoup  plus  loin  que  la  loi  anglaise. 


Car  si  un  homme  était  connu  par  une  prodigalité  qui 
le  mettait  en  danger  d’être  ruiné,  il  était  regardé 
comme  étant  non  compos,  et  le  préteur  lui  nom- 
mait des  curateurs  ou  des  tuteurs  (i).  Et  par  les  lois 


(i)  Snlrnt  prtrlares , si  talem  hominem  invrnerint  qui  neqiie 
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<le  Solon,  de  pareils  prodigues  étaient  notés  d’infamie 
-perpétuelle  (Potter,  Antiq.  l.  i.  c.  a6.).  Mais  en  An- 
gleterre, quand  un  homme,  sur  une  enquête  d’imbécil- 
lité , a été  déclaré  être  un  prodigue  et  non  un  imbécille 
( Bro.  Aâr.  lit.  Idiot.  [\.  ) , on  ne  procède  pas  au-delà.  El 
dans  la  vérité , la  convenance  de  la  décision  romaine  peut 
être  mise  en  question.  C’était  sans  doute  une  excellente 
méthode  pour  l’intérêt  de  l’individu  et  pour  la  conser- 
vation des  biens  dans  les  familles;  mais  elle  parait  dif- 
ficilement conciliable  avec  le  génie  d’une  nation  libre, 
dont  chaque  membre  réclame  et*exercc  le  droit  d’user 
librement  et  comme  il  lui  plaît  de  ce  qui  lui  appartient 
en  propre.  Sic  utere  tuo  ut  alienum  non  lœdas,  c’est 
la  seule  restriction  apportée  par  nos  lois  à cette  liberté. 
Et  peut-être  que  la  circulation  continuelle  et  les  fré- 
quentes mutations  des  terres  et  des  autres  propriétés, 
qui  ne  peuvent  s’effectuer  sans  quelques  dissipations  des 
fortunes , ne  contribuent  pas  pour  peu  au  maintien  et 
à la  vigueur  des  diverses  parties  de  notre  constitution. 

Nous  bornons  ici  ce  court  exposé  du  revenu  ordi- 
naire du  roi , ou  du  patrimoine  de  la  couronne.  Ce 
patrimoine  était  autrefois  très-considérable,  et  il  était 
susceptible  de  s’accroître  jusqu’à  devenir  réellement 
formi4|ble.  Car  il  y a peu  de  terres  dans  le  royaume, 
qui,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  depuis  la  con- 
quête des  Normands,  n’aient  passé  dans  les  mains  du 


tempus  neque  finem  expensaruin  babel , sed  bona  sua  ditace- 
rando  et  dissipando  profundit , euratorem  ci  dare,  e.remplo 
furiosi;  et  tamdiù  erunl  amhoin  curatione  quamdiù  vel/ario- 
tus  sanitatem , vet  ilte  bonos  mores,  re  ce  périt.  Ff.  27.  10.  1. 
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roi  ou  par  confiscation  ,ou  à défaut  d’iicritier,ouaut  re- 
incnt.  Mais  lieureusemcnt  pour  la  liberté  des  sujets,  ce  re- 
venu foncier  liéréditaire,  par  une  suite  de  fautes  com- 
mises pardesadininistrations  imprévoyantes,  s’est  réduit 
presque  à rien  ; et  les  produits  casuels  que  donnaient  les 
autres  branches  du  censiis  regalis  ont  été  de  inêmeprcs- 
(jue  entièrement  aliénés  par  la  couronne.  Pour  suppléer 
à ces  pertes,  nous  sommes  obligés  aujourd’hui  de  re- 
courir, jiour  lever  de  l’argent , à de  nouvelles  méthodes 
inconnues  à nos  ancêtres  dans  les  temps  reculés  : ce 
sont  ces  moyens  qui’constituent  le  revenu  extmordi- 
naireèiw  roi.  Car  le  patrimoine  public  avant  passé  entre 
les  mains  des  sujets,  il  est  raisonnable  et  naturel  que 
le  service  public  soit  défrayé  par  les  contributions  des 
particuliers.  Peut-être  sont-elles  plus  dures  à supporter 
par  ceux  dont  les  ancêtres  n’ont  pas  eu  part  au  butin 
général  fait  sur  la  couronne  : néanmoins,  en  prenant 
la  nation  dans  son  ensemble,  ce  mode  d'entretien  du 
service  public  revient  à peu  près  au  même,  pourvu 
<pic  ce  qu’on  lui  attribue  en  revenus  extraordinaires 
paraisse  ne  pas  l’emporter  sur  ce  qu’il  a perdu  en  re- 
venus ordinaires.  Et,  si  chacune  des  familles  du  royaume 
avait  à rendre  celles  de  ses  terres  qui  étaient  autrefois 
la  propriété  de  la  couroiiire , si  ces  fainilles#taient 
assujetties  dç  nouveau  aux  droits  de  pourvoirie  et  de 
préemption , à l’oppression  des  lois  forestières, aux  ser- 
vitudes des  tenures  féodales,  si  elles  devaient  remettre 
au  roi  tous  leurs  droits  de  naufrages,  d’épaves  , de 
trésors  trouvés,  de  mines,  de  deodands , de  confisca- 
tions, et  autres  pareils,  peut-être  se  trouverait-il 
qu’elles  perdraient  plus  qu'en  payant  leur  quote-part 


Chap.HU.\  DES  REVENDS  DU  ROI.  j(i  I 

iliuls  les  luxes  qui  sont  nécessaires  pour  subvenir  aux 
frais  du  gouvernement.  Ainsi  ce  qu'on  doit  désirer,  le 
résultat  auquel  on  doit  tendre  dans  une  terçe  de  li- 
berté, ce  n’est  pas  assurément  l’abolition  des  taxes,  qui 
entraînerait  les  coijséquences  les  plus  pernicieuses,  et 
dont  la  supposition  même  serait  le  comble  de  l’absurdité 
en  politique.  Car  si,  d’après*  la  juste  idée. qu’on  doit  se  for- 
mer du  gouvernement,  du  véritable  but  de  la  magistra- 
ture suprêtne , on  reconnaît  que  cette  institution  consiste 
en  ce  qu’un  petit  nombre  d'bommes  sont  délégués  par  un 
grand  nombre  d’autres , pour  diriger  les  affaires  publi- 
ques, afin  que  les  individus  puissent  d’autant  mieux  s’oc- 
cuper de  leurs  inlércts^rivés , il  estnécessairc  que  ces  in- 
dividus soient  tenus  de  contribuer  d’une  portion  de  leurs 
gains  partic^iers,  pour  cntretepir  le  gouvernement, 
et  payer  généreusement  la  magistrature  qui  les  protège 
dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  respectives.  Mais 
ce  qu’il  faut  tendre  à observer,  c’est  la  sagesse  et  la 
modération,  non-seulemeut  dans  la  concession  des  se- 
cours nécessaires,  mais  encore  dans  le  mode  de  les  le- 
ver; c’est  de/égler  ces  deux  points  de  la  manière  qui 
peut  contribuer  le  plus  au  bien-être  national  et  qui 
en  même  temps  s’accorde  le  mieux  avec  l’pconomie 
publique  et  la  liberté  des  sujets,  dont  la  contribution, 
quand  ils  sont  taxés  convenablement,  doit  se  réduire, 
comme  nous,  l’avons  déjà,  dit  (pag.  5i5.)  au  sacrifice 
de  quelque  portion  de  leur  propriété,  pour  s’assurer 
la  jouissance  du  surplus. 

On  appelle  indifféremment  aides , subsfdes  ou  se- 
cours, ces  octrois  extraordinaires.  Ils  sont  accordés 
(ainsi  que  nous  favons  vu,  pag.  396.  ). par  la  cham- 
I.  36 
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bre  des  communes  de  la  Grande-Bretagne  dans  l’assem- 
blée du  parlement.  Lorsque  le  subside  a été  voté,  et 
que  le  piontant  en  a été  déterminé , l’usage  est  que 
la  chambre  se  forme  en  comité  des  voies  et  moyens, 
pour  aviser  à la  levée  de  ce  subside.  Tout  membre, 
dans  ce  comité,  peut  proposer  le  mode  de  taxation 
qu’il  croit  le  moins  onéreux  pour  le  public;  ce  qui 
néanmoins  est  regardé  comme  étant  particulièrement 
l’office  du  chancejier  de  l’échiquier.  I^es  résolutions 
du  comité  %ont  généralement  considérées  comme  étant, 
pour  ainsi  dire,  finales,  lorsqu’elles  sont  approuvées 
par  la  chambre;  et,  quoiqu’on  ne  puisse  procéder  à 
la  levée  du  subside  jusqu’à  ce  qu’il  soit  établi  par  un 
acte  du  parlement  entier,  personne,  entre  les  gens 
riches , n’hésite  à faire  l’avance  d’une  sompie  quelcon- 
que au  gouvernement  avant  même  que  le  vote  de  la 
chambre  des  communes  ait  été  converti  en  loi. 

Les  taxes  levées  sur  les  sujets  sont  ou  annuelles  ou 
perpétuelles.  I.æs  taxes  annuelles  ordinaires  portent 
sur  les  biens-fonds  et  sur  la  drèche. 

I.  La  taxe  des  biens-fonds  {land-lax) , dans  sa  forme 
moderne,  remplace  toutes  les  anciennes  impositions 
soit  sur  les  propriétés,  soit  sur  les  personnes  en  raison 
de  leurs  propriétés;  les  dixièmes  ou  les  quinzièmes, 
les  subsides  sur  les  biens-fonds,  les  hydages,  scutages 
ou  taillages.  Une  courte  explication  sur.  cej  diverses 
taxes  nous  sera  néanmoins . fort  utile  pour  l’intelli- 
gence de  nos  anciennes  lois  et’dp  notre  histoire. 

•Les  dixièmes  et  les  quinzièmes  ( a Inst.  — 4 
Inst.  34.),  étaient  des  subsides  accordés  au  roi,  pour 
un  temps,  pnule  parlement,  sur  les  propriétés  persoii- 
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nelles.  lU  consistaient  autrefois  dans  le  dixième  ou  le 
quinzième  effectif  de  tous  les  biens-meubles  des  sujets. 
Les  biens  mobiliers  différaient  beaucoup  alors  de  ce 
«|u’ils  sont  aujourd’hui,  et  étaient  communément  d’une 
bien  moindre  valeur.  On  croit  que  le  dixième  fut  im- 
posé pour  la  première  fois  sous  Henri  IL,  qui,  profitant 
du  zèle  alors  à la  mode  pour  les  croisades,  introduisit 
cett»  taxe  nouvelle  sous  le  prétexte  de  fournir  aux  frais 
d’une  expédition  pieuse  en  Palestine,  qu’il  projetait, 
ou  feignait  de  projeter,  contre  les  Sarrasins;  et  l’on 
appela  cet  impôt  dixme  saladine,  du  nom  de  leur  em- 
pereur Saladin  (Hovçd.  ati.  ii88.  — Hume,  i.  Sag.). 
Depuis,  on  a imposé  le  quinzième,  plus  ordinairement 
<|ue  le  dixième.  Dans  l’origine,  le  montant  de  ces  taxes 
était  Incertain , parce  qu’on  procédait  à une  nouvelle 
cotisation  pour  chaque  nouvelle  taxe  tjctroyée  par  les 
communes.  Mathieu  Pâris  nous  a cqpservé  une  com- 
mission délivrée  pour  cet  effet , en  i Enfin  ce  mon- 
tant fut  déterminé  et  fixé , lorsque,  sous  Édouard  IH. , 
dans  la  huitième  année  de  son  règne,  les  territoires, 
bourgs  et  villes  furent  taxés  de  nouveau  en  vertu 
d'une  commission  du  roi , et  que  leurs  cotisations  pour 
le  quinzième,  furrtit  inscrites  dans  les  registres  de 
l’échiquier.  Leur  produit  total  était  à - peu  - près  de 
29,000  liv.  St.  On  contiijua  de  l’appelfer  le  quinzième, 
même  après  que  l’altération  des  monnaies  et  l’accrois- 
sement de  valeur  dans  leS^propriétés  personnelles  eu- 
rent mis  les  choses  dans  un  état  tr^s-différent.  Depuis 
cette  époque,  lorsque  la  chambre  des  communes  oc- 
iro]^ait  un  quinzième,  chaque  paroisse  en  'Angleterre 
•connaissait  immédiatement  sa  cotisation,  puisqu’elle 
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('■tait  la  même  que  pour  l’octroi  semblable  levé  dans  la 
huitième  année  du  règne  d’Edouard  III.  Les  habitants 
en  faisaient  eux-mêmes  la  répartition  entre  eux , et  en 
transmettaient  le  montant  au  trésor  du  prince. 

liCs  autres  impositions  anciennes  étaient  de  la  na- 
Uire  de  la  taxe  moderne  sur  les  terres.  On  peut  en 
retrouver  les  trdces  dès  le  temps  de  l’introduction  de 
nos  tenures  militaires.  Tout  tenancier  d’un  fief  d(>che- 
, valier  était  obligé  de  suivre  le  roi  à l’armée,  quarante 
jours  par  année,  s’il  en  était  requis  : mais  <?e  service 
personnel  devenant  incommode  à divers  égards,  cha- 
cun' d’eux  parv^int  à s’en  dispenser,  d’abord  en  se  fai- 
sant suppléer,  et,  par  la  suite,  en  payant  une  somme 
à la  couronne.» On  en  vint  à lever  par  forme  de  co- 
tisation cette  compensation  pécuniaire,  sous  lé  nom 
de  sculage,  à liaison  de  tant  par  chaque  fief  de  che- 
valier. Il  paraît.que  cet  impôt  fut  levé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  cinquième  année  du  règne  de  Hen- 
ri IL,  pour  son  expédition  à Toulouse;  et  ce  fut,  à ce 
(ju’il  me ‘semble,  d’après  des  compositions  purement 
convenues  entre -le  roi  et  les  sujets.  Mais  on  en  fit-ene 
suite  un  moyen  d’oppression  : les  rois  perçurent  des 
scuta"es,  de  leur  seule  autorité,*  sur  les  tenanciers, 
pour  payer  les  troupes  qu’ils*  prenaient  à leur  solde , 
et  les  frais  des  gfierres  qu’ils  ^treprenaient.  La  nation 
se  plaignit;  et  le  roi  Jean  fut  contraint  de  s’engager 
par  sa*  ma^na-carta,  c.  f4.,  à ne  point  imposer  le 
scutage  sans  le  consentement  du  conseil  général  du 
royaume.  Cette  clause  fut  omise  dans  les  chartes  de 
Henri  III ,‘ où  il  est  dit  seulement  (9  Hen.  III.  C.  1^7.) 
que  les  scutages  seront  levés  comme  il  était  d’usagi* 
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sous  Ilunri  11.  Mais  depuis  il  fut  réglé  par  divers  sta- 
tuts, sous  Édouard  1.  et  son  pctit-Cls  (i),  qu’aucuns 
subsides,  ii^positionsj  taillages  ou  taxes  ne  pourraient 
être  exigés  par  le  roi  que  du  consentement  des  grands 
et  des  communes,  assemblés  en  parlement. 

\^csciUa£e  était  assis  sur  les  fiefs  de  chevalier,  1’^- 
da^e  sur  toute  autrp  terre , et  la  taille  ou  le  taillade  sur 
les  villes  et  bourgs  (Madox, /fw/.  Exch.  Mais 

ces  taxes,  d’une  même  nature,  tombèrent  par  degrés  en 
désuétude,  lors  de  l’introduction  des  subsides,  vers  le' 
temps  des  roisRichardII.  et  HenrilV,  Ces  subsides  con-  , 
sistaienten  une  taxe  établie , non  immédiatement  sur  la 
propriété , mais  sur  les  personnes , en  raison  de  leur  for- 
tune présumée  ; cette  taxe  était  censée  de  4 s,  par  l. , sur 
Ic&biens-fonds;  de  a .r.  8 cf. , sur  les  biens-meubles:  elle 
était  doublée  pour  les  étrangers.  Mais  la  répartition  s’en 
faisait  aussi  d’après  une  ancienne  évaluation;  le  résul- 
tat en  était  si  modéré,  et  le  revenu  du  royaume  ïtait 
supposé  si  faible,  qu’un  pareil  subside  ne  montait, 
suivant  sir  Ed.  Coke ^4  33.),  qu’à  70,000  liv.  st. , 

taudis  qu’aujourd’hui  une  taxe  sur  les  terres,  dans  cette 
même  proportion,  s’élève  à deux  millions  sterl.  La 
règle  anciennq  était  de  ne  jamais  accorder  plus 
qu’un  subside  et  deux  quinzièmes  à-la-fois.  On  s’en^ 
écarta  pour  la  première  fois  en  i588,  lors  de  l'in- 
vsasion  tenté'fe  par  l’Espagne.  Dans  ce  danger  pressant, 
la  reine  Élisabeth  obtint  du  parlement  deux  subsides  et 
quatre  quinzièmes.  Depuis , les  monnaies  ayant  baissé 
^ ! . 

Edw.  I.  c.  6,6.  — Edw.  I.  3t.  4.  c.  i.  — i4Edvr.  III. 
si.  ü.  c.  I. 
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de  valeur,  on  accorda  plus  de  subsides;  et  iious- avons 
un  exemple  de  dpuze  subsides,  à lever  en  trois  ans, 
demandés  par  le  roi  dans  le  premier  parlenieatde  1640; 
ce  qui  parut  exorbitant  ; mais,  dit  lord  Clarendon 
(Hist.  L.  a.),  il  fut  démontré  à la  chambre,  par  l’ora- 
teur, l’avocat  (serjeani)  Glanville,  que  douze  subsides 
ne  montaient  qu’à  ime  somme  peu  considérable.  On 
lui  connaissait  une  grande  fortune;  et  cependant  la 
contribution  qu’il  déclara  devoir  payer  dans  ces  sub~- 
sides,  d’après  ses  supputations,  était  si  médiocre  que 
la  chambre  ne  crut  pas  qu’il  y eût  lieu  à délibérer 
plus  long-temps.  Et  dans  le  fait,  le  calcul  prouve  que 
ces  douze  subsides  à lever  en  trois  ans  donnaient  une 
valeur  moindre  que  le  produit  actuel,  pour  une  an- 
née, d’une  taxe  de  deux  schellings  par  liv.  st.  sur  les 
terres. 

Les  scutages,  taillages,  ou  subsides  octroyés  par  la 
chamTjre  des  communes  ne  s’étendaient  pas  sur  les  re- 
venus ecclésiastiques  ; mais  les  taxes  du  clergé  étaient 
déterminées  en  même  temps  par  lui-même  en  ses  as- 
semblées ou  convocations.  Ces  octrois  du  clergé,  pour 
être  légaux  et  obligatoires,  devaient  être  confirmés 
par  le  parlement;  et  lord  Clarendon  donne  un  exemple 
«e  ce  défaut  de  légalité  dans  l’octroi  accordé  par  la 
convocation  ou  assemblée ‘du  clergé,  qui  continua  ses 
séances  après  la  dissolution  du  premier  parlement* 
en  1640.  ' 

Le  subside  pavé  par  le  clergé  était  à raison  de  4 s. 
par  /. , d"après  dévaluation  des  bénéfices  portée  sur 
les  registres  royaux.  Il  montait  à-peu-près,  suivai^ 
Ed.  Coke  (4  Inst.  33.),  à 20,000  liv.  st.  Les  mem- 
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bres  du  clergé  s’assemblaient  alors  aussi  fréquem- 
ment qbe  les  parlements  : mais  les  derniei-s  subsides 
ainsi  accordés'  par  le  clergé  sont  ceult  qui  furent 
approuvés  par  le* statut  i5  Car.  II.  ’c.  lo.  Depuis 
ce  temps , un  autre  mode,  de  taxation  compi*end  le 
clergé  comme  les  laïcs.  Par  compensation,  les  ec- 
clésiastiques bénéficiers  sont  «admis  à voter,  lors  de 
l’élection  des  clievaliers  du  comté  (Dalt  of  shérifs,  4i8. 
•— Gilb.  HLst.  of  exch.  c.  4-)î  subsides  des  ec-, 
clésiastiques  ont  entièrement  cessé. 

Les  subsides  sur  les  laïcs  se  levaient  ordinairement 
par  des  commissaires  à la  nomination  * du  roi  ou  des 
grands-officiers  de  l’état  : de  sorte  que  dans  les  com- 
mencements de  la  guerre  civile  entre  Charles  1.  et^n 
parlement,  les  membres  de  ce  parlement  n’ayant  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  leurspropres  Frais  et  pour  l’exécu- 
tion de  leurs  plans,  introduisirtnt',  en  iG4a , des  impo- 
siti»ns  sur  les  diverses  provinces  du  royaume , .de  som- 
mes déterminées,  payables  par  mois'et  par  semaine,  et  en 
proportion  des  valeurs  des  propriétés  réelles  et  person- 
nelles; ce  qui  eut  lieu,  suivant  l’exigence  des  cas, 
pendjTnt  la  durée  de  l’usurpation  de  Cromwel , sur  le 
pied  de  i ao,ooo  liv.  st.  par  mois , quelquefois  moins  (t  ). 
Après  la  restauration,  on  en  revint  à l’ancienne  mé- 


(i)  Un  (le  CCS  bills  d’impositions,  de  l'an  i65d,  pour  une 
somme  de  60,000  l.  par  mois’ , se  trouve  dans  la  collection  de 
Scobcll , 400.  , 

I i Sir  John  Sinclair,  dans  son  Histoire  du  revenu  public, 
prernière  partie,  a aussi  donné  la  ivparfition  sur  chaque  comté 
d’une  imposition  de  70,000  /,  par  mois  en  1660.  fChr.  ). 
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tliode  d’accordor  des  subsides , mais  seulement  en  1 663 , 
où  quatre  subsides  furent  donnés  par  les  laïcs, *et  qua- 
tre par  le  cletgé,  et  en  16^0,  où  le  produit  des  subsides 
fut  de  800,000  ; et  ce  fut  la  dernière  fois  qu’on 

leva  des  subsides  de  cette  manière  ( 1).  Car  les  cotj- 
...  • . 

sations  ou  impositions  par  mois  se  trouvant  aujour- 
d’hui établies  par  l’usage , étant  levées  par  des  com- 


(j)  II  n'a  plus  été  donné  de  subsides  ni  par  les  laïcs  ni 
par  le  clergé,  depuis  i663  ( i5  Car.  II.  c.  9,  10.  ).  Notre  ha- 
bile commentateur  a été  trompé  par  le  titre  di^statut  aa  et  a3 
Car.  II.  c.  3,  de  ,1670,  puisqu’il  avance  qu’on  leva  alors  pour 
la  dernière  fois  des  secours  par  voie  de  subsides.  Ce  titre  porte  : 

« Acte  de  concession  au  roi  d’un  subside  comme  secours  pour 
« rin'onstanccs  extraordinaires.  » Mais  quoique , entre  une  grn'nde 
variété  d'autres  ta.xes,  il  ordonne  la  levée  de-i’r.  par  /.  sur  les 
biens-fonds,  le  mode  de  cette  levée  diffère  totalement  de  l'an- 
cienne manière  d’asseoir  les  subsides  : il  est  tel  qu’il  fut  adopté 
depuis  par  le  statut  /,  3V.  et  M.  ; et  c’est  conformément  au\ 
règles  établies  par  ce  dernier  statut,  c.  1.,  et  à l’évaluaViou 
des  propriétés  faites  dans  ce  temps , que  le  parlement  renou-; 
velle  maintenant,  chaque  année,  la  concession  de  la  land-tax , 
et  en  ordonne  la  perception.  Dans  ce  statut  4 W.  et  M.  sont 
copiées  bRéralement  les  dispositions  pâncipales  du  stfltut  az 
et  z3  Car.  II.  Et  même  aloi-s  ce  plan  de  taxation  des  biens- 
fonds  n’était  pas  une  nouveauté;  car  il  avait  été  introduit 
pour  la  première  fois  dans  le  temps  de  la  république.  On  en 
voit  un  exemple  d.ins  l’acta  pour  i656  , de  là  collection  de  Sco- 
boll,  cité  dans  la  note  qui  précède.  . - 

On  suppose  généralement  qu’outre  la  disproportion  actuelle 
dans  les  taxes,  résultant  d’une' amélioration  de  cidture  dans 
quelques  comtés,  il  y a eu. inexactitude  dans  l'évaluation  des 
biens-fonds,  les  propriétaires  et  .les  commissaires  à la  - toxq; 
ayant  été  probablement  plus  ou  moins  sincère^,  à raisoli  3e 
leur  attarhement  oti  de  leur  aversion  pour  le  nouveau  gouver- 
nement. (Clir ). 
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niissaires  que  iioinine  le  parlement,  et  produisant  un 
revenu  plus  certain,  il  n’a  plus  été  question  de  sub- 
sides depuis  ce  temps  ; seulement  des  levées  extraor- 
dinaires ont  été  accordées  quand  les  besoins  de  la  na- 
tion* l’ont  exigé.* 

Ces*impositions  périodiques,  les  subsides  qui  les  ont 
précédées  ,•  et  les  impôts  plus  anciens  connus  sous  les 
noms  de  scutage,  hydage  et  taillage,  étaient,  à tous 
égards,  une  taxe  sur  les  biens-fonds;  qt  c’est  ainsi  que  les 
impositions  ont  été  quelquefois  expressément  dénom- 
mées(youm.  des  Comm.  juin,  ^déc.  Cepen- 

dant l’opinion  commune  est  que  la  taxe  des  biens-fonds 
fut  introduiA  sous  Guillaume  111.  pour  la  première 
fois^  parce  qu’en  l’année  169a,  on  fit  une  nouvelle 
taxation  ou  évaluation  des  propriétés  de  tout  le  royaume. 
De  cette  opération , fort  éloignée  d’être  exacte , il  ré- 
sulta qu’une  levée  de  5op,ooo  l.  était  équivalente  à i J. 
par  l.  de  la  valeur  des  propriétés.  ‘ C’est  conformé- 
ment à cette  évaluation  élevée  que  la  Umd-tax  a con- 
tinué de  pesex  sans  interruption  sur  les  Anglais,  depuis 
1 C93  jusqu’à  ce  jour  ; le  plus  souvent  à 4 paf  > 
quelquefois  à 3 .r.  ou  à a .r. , deux  fois  à i en  1732 
et  17 33.  Le  terme  moyen  a été  de  3 j.  3 d.  par  L; 
ce  qui  équivaut  à a3  anciens  subsides,  ét  monte  an- 
nuellement à plus  de  i,5oo,üOO  L,(i).  La  levée  s’en 


(i  J Par  le  stat.  ô8  Geo.  III.  c.  60.  suivi  de  quelques  autres, 
tous  .amendés  dans  leui's  dispositions  par  le  statut  !\i  Geo.  III. 
c.  ij6.,  il  a été  arrête  que  la  land-Uix  serait  payée  chaque 
annie  au  roi  el>.’i  ses-héritiers  à perpétuité;  mais  qu’elle  serLil 
raahelable.  suivant  certaines  règles  et  conditions,  exprimées 
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fait  en  assignant  une  somifte  particulière  sur  chaque 
comté,  d’après  l’évaluation  de  et  cette  somme 

est  répartie  et  levée  sur  les  individus,  à raison  de  leurs 
propriétés  tant  réelles  que  personnelles,  par  les  com- 
missaires désignés  dans  l’acte,  choisis  entre  les  prrin- 
cipaux  propriétaires  du  comté,  et  par  leurs  ofïfciers. 

II.  La  seconde  taxe  annuelle  est  le  droit  sur  la 
drcclie  {malt  - tax).  C’jcst  une  somme  de  750,000  , 

levée  chaque  année  depuis  1697,  par  le  parlement,  à 
raison  de  Gd.  par  dinque  boisseau  de  drèche,  et  une 
somme  proportionnelle  imposée  sur  certaines  boissons, 
telles  que  le  cidre  et  le  poiré,  dont  la  trop  grande  con- 
sommation nuirait  à celle  de  la  drèche.  ^tte  taxe  an- 
nuelle est  sous  l’adminiiitration  ^es  commissaires  de 
l’excise  ("OU  accise;,  et  n’est  dans  le  fait  qu’une  excise 
annuelle,  sorte  de  taxations  dont  j’expliquerai  tout-à-, 
l’heure  la  nature.  Je  dirai  senlement  ici  qu’en  1760 
il  a été  imposé  par  addition  une  excise  perpétuelle 
de  3 d.  par  ho^eau  de  drèche.  On  y a ajouté  en  1779 
un  droit  Je  quinze  pour  cejit,ou«à  peu  près  un  demi- 
pennjr  par  boisseau  (i).  En  1763,  on  avait  augmenté 
de  même  ^ en  proportion , l’excise  sur  le  'cidre  et  le 


dans  ce  stat.  4»  Geo.  III.,  mais"  trop  détaillées  pour  être  rap- 
portées dans  une  simple  note.  (Chr...,). 

(i)  L’année  suivante,  ce  droit  fut  augmenté  de  S d.  par 
boisseau;  mais  l’acte  de  consolidation  (27  Geo.  III.  c.  i3Jsiib- 
stitua  k tous  ces  droits  celui  de  9 ZlSfd.  par*boisseaii  de  drèche 
en  Angleterre,  et  de  la  moitié  en  Écosse.  — Sir  John  Sinclair 
Ait.  que  de  la  St.  Michel  1787  au  même  terme  1788,  l’cSciso 
perpétuelle  sur  la  drèehe  a donné  en  produit  net  724,78(5  ; 

I excisé  annuelle  ,^o3,3 17/.;  lc«  droits  sur  la  bière,  i*,666, 1 h* /.  ; 
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poiré  ; mais  cette  augmentation  subit  de  teUe»  réformes 
en  1766,  que  sa  perception  est  à peu  près  sans  im> 
portance  (i). 

TjCs  taxes  perpétuelles  sont  : 

I.  I^es  droits  de  douane  ( customs .) , ou  les  droits , 
l’impôt,  la  contribution,  le  tarif  que  paient  les  mar- 
chandises exportées  ou  importées.  On  a dit  (Dyer.  i65) 
que  deux  motifs  ont  fait  attribuer  au  roi  cette  branche 
de  revenu  («usa  partie  la  plus  ancienne,  celle  des  droits 
sur  l’exportation  seulement  ) : le  premier , c’est  que  le 
marchand  tient  du  roi  la  permission  de  sortirdu  royaume, 
et  d’emporter  ses  marchandises  avec  lui  ; le  second , c’est 
que  le  roi  est  chargé,  par  le  droit  commun,  d’entretenir 
les  ports  et  rades,  et  de  protéger  les  marchands  contre 
les  pirates.  D’autres  ont  pensé  que  ces  droits  sont  nom- 
inré  parmi  nous  customs,  parce  (pi’ils  étaient  l’héritage 
du  roi  d’après  un  usage  immémorial  et  d’après  la  loi- 
commune  (Dyer.  pL  et  non  une  concession 

établie  par  quelque  statut.  OTais»sir  Ed.  Coke  a prou- 
vé clairement  (a.  Inst.  58 , 5c).)  que  le  premier  titre 
de  nos  rois  à cet  égard  est  un  acte  de  concession  du 
parlement  (3  Ed.  1.).  Cet  acte  de  concession  n’existe 


et  sur  les  eaux-de-vie  anglaises,  509,167  l.  : en  ft>rte  que  l’ôrge 
a donné  seule  nn  revenu  net  de  3,5o3,4aa  l-  (Chr.). 

(i)  La  land-tàx  est  portée,  dans  l’acte  annuel,  comme  de- 
vant produire,  à 4 ».  pour  /. , un  revenu  de  1,989,673  t. 
7 $.  lo'  d.  po«r*rAngletc«'e,  et  de  47,954-  /•  i s.  1 d.  pour 
l’Ecosse;  en  tout  2,037,627  /.  9 s.  Cependant  sir  John  Sin- 
clair paraît  avoir  démontré  que  le  déficit  e^  constamnient  tel 
que  le  moyen  K-rmo  de'  ce  produit  n’exrcde  pas  i ,900,000  /. 
^Chr.j. 
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plus  (i);  mais  il  est  expressément  désigné  par  Je  sta- 
tut a5  £dw.  I.  c.  7.,  par  lequel  le  roi  s’engage  à ne 
percevoir  aucuns  droits  de  custonu  sur  les  marchands, 
sans  le  consentement  de  la  nation;  squf,  pour  nous 
et  nos  Iwri tiers,  les  customs  sur  les  laines,  les  peaux 
et  les  cuirs,  a nous  précèdenunent  ■accordés  parce  même 


(1)  Sir  Éd.  Coke  cite  des  lettres-patentes  d’Kdouard  I.,  où 
il  est  dit  que  le  parlement  avait  accordé  au  roi  et  î^ses  héritiers 
quœdam  nova  consuetuclo  sur  la  laine,  les  peaux  et  le  ctiir. 
Mais,  par  l’article  remarquable  de  \vunagna-oharta  qpc  sir  Ed. 
Coke  commente  dans  le  même  passage , on  voit  que  les  mar- 
chands payaient  des  droits  de  douane  long-temps  auparavant. 
Cet  article  établit  qn’on  doit  accorder  à tout  marchand  des 
sauf-conduits  pour  voyager  en  Angleterre,  ad  emendum  et 
vepdendum  sine  omnibus  malis  tolnetis , perantiquas  et  rectos 
consuetudines ; et  sir  Ed.  Coke  dit  que  ce  sont  les  subsides 
ou  droits  de  douane  accordés  par  le  consentement  général  pro 
hono  puhlico  (2  Inst.  58.).  .11  paraît  qu'on  les  a appelé-s 
customs,  parce  qu'on  les  aa'^t  payés  de  temps  immémorial;, 
ctdc  statut  mémorable  a^Kdw  . I.  c.  5.  fait  cette  distinction  : il 
y est  dit  que  des  personnes  craignent  que  les  secours  et  taxations 
qui  ont  été  accordés  pour  les  guerres  du  roi  et  autres  .causes, 
ne  tournent  en  .servage  contre  elles  et  leurs  héritiers;  c’est 
pourquoi  le  roi  déclare  qu'il  ne  convertira  pas  en  customs  ces 
taxes  et  secours  temporaires.  C'est  un  exemple  frappant  de 
l’esprit  de  libellé  de  nos  ancêtres , et  de  leur  sollicitude  |K>ur 
le  maintien  des  droits  qu’ils  avaient  heureu^ment  recouvrés 
par  la  magna-charta. — Lord  Coke  (2  Inst.  53,  et  4 Inst,  ag, 
3o.)  prouve  par  des  autorité-s,  que,  dans,raoigen  latin  du  bar- 
reau , ces  droits  ou  customs  s’appellent  égalelflent  custurna  et 
cousueludines.  Mais  il  paraît  s’attacher  beaucoup  k faire  adop- 
ter la  doctrine  qut^tous  les  droits  de  Douane  doivent  leur  ori- 
gine à l’autorité,  du  parlement;  ce  qu’avant  et  depuis  liii , la 
couronne  a été  disjiosée  à contester.  (t;hr.  ). 
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cotumtemenl.  OA  nppelait  droits  de  ^douane  hérédi- 
taires de  la  couronne,  ces  droits  sur  les  laines,  peaux 
et  cuirs.  Ils  n’étaient  dus  qu’à  l’exportation,  et  sur  ces 
trois  articles  seulement,  qu’on  nommait  marchandises 
des  entrepôts  ou  étapes  du  royaume,  parce  qu’il  fallait, 
pour  les  exporter,  les  faire  voiturer  dans  les  ports  où 
sont  établies  les  étapes  du  roi,  pour  y être  d’abord  ta- 
rifés, et  ensuite  exportés  (Dav.  Dans  le  latin  bar-, 
bare'  de  nos  anciens  registres , on  exprimait  ces  droits 
par  le  tnot  ciistuma  (i),  et  non  consuetudines , terme 
employé  par  nos  lois  quand  elles  n’entendent  désigner 
que*  des  usages.  I.e»  droits  à l’exportation,  sur  les 
laines,  peaux  de  Aiouton  ou  toisons,  et  cuirs , étaient 
appelés  custuma  antigua  sive  magna,  et  se  payaient 
par  les  marchands  soit  an^ais  soit  étrangers,  avec  cette 
différence  que  ces  derniers  payaient  de  plus  un  demi- 
droit.  I>es  custuma  pan>a  et  nom  étaient  un  impôt 
de  3 d.  pour  dû  par  les  marchands  étrangers  seu- 
lement, sur  toHtes  les  marchandises  soit  importées  soit 
exportées.  Ce  droit,  communément  appelé  le  droit  sur 
l’ét*nger,  alien’s  duty,  fut  accordé  pour  la  première 
fois  dans  la  trentc-unième  année  du  règne  d’Edouard  I. 
(4-  Inst.  29.  ).  Mais  ces  anciens  droits  héréditaires, 
sur-tout  sur  la  laine  et  les  toisons,  sé  réduisirent  à de 
faibles  produits , lorsqu’on  recohnut  l’importance  des 
maiAifactures nationales,  et  que  l’exportation  des^aines 
fut  défendue  par  le  statut  i r Edw.  III.  c.  i. 

Un  autre  droit  héréditaire ’de  la  couronne,  appelé 


(i)'  tR'-rivé  du  vieux  mot  franèaLs  coustum  ou  coutum , tribut, 
qui  tire  son" étymolo|;ip  du  mot  rnust,  prix,  rharge. 
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le  prisage  ou  butlerage  des  vins,  est  bien  plus  ^cien 
<(ue  \eî, -citstoms , puisqu’il  en  est  par{é  ^Madox.  His^. 
Exch.  5a6,  53a.) dans  le  grand  registre  encore  exis- 
tant de  l’échiquier,  sous  la  huitième  année  du  règne 
de  Kioliard  I.  Le  prisage  était  le  droit  de  prendre  deux 
tonnes  de  vin,  l’une  à l’avant,  l’autre  à l’arrière,  sur 
chaque  bâtiment,  anglais  ou  étranger,  important  en 
.Angleterre  ao  tonneaux  ou  plus  : ce  qui  fut  converti 
par  la  charte  d’Édouard  I.  en  un  droit  de  a s.  pour 
chaque  tonneau  importé,  par  les  navires  maichands 
étrangers.  On  a appelé  ce  droit  butlerage,  parce  qu’il 
se  paie  au  soniinelier  ( flufoi  (Dav.  8. — J(Aim. 
des  Comm.  i’]  avr.  1G89.  — Slat.  Eslr.  iGEdw.  II.  1. 

Ob  payait  encore,  pour  impoctations  et  exporta- 
tions, divers  droits  de  subeides,  de. tonnage,  pon- 
dage,  et  autres.  Les  subsides  étaient  les  droits  que  le 
parlement  imposait  en  sus  des  custuma  antiqua  et 
magna,  sur  les  marchandises  d’étapes  dont  nous  aVons 
parlé.  Le  tonnage  se  |)ercevait  sur  Iq^  vins,  en  sus 
du  prisage  et  hutleragc.  Le  pondage  était  un  drpit 
sur /a  valeur' Ae  toute  autre  marchandise,  à r^son 
de  12  </.  par  /.  Enfin  d’autres  inipôts  étaient  quel- 
quefois accordés  par  le  parlement  suivant  les  cir- 
constances et  les  besoins  ( Dav.  ii,  12.  j.  Ces  dis- 
tinctions ne  sont  guère  connues  aujourd’hui  que  des 
employés  dans  cette  partie  d’administration  : toutes , 
dans  le  fait,  sopt  confondues  sous  la  seule  dénomina- 
tion de  droits  de  douane.  ’ 

Par  ces  droits  nous  entendons  aujourd’hui  ceux  que 
paient  les  marchandises  à. l’arrivée  comme  à. la  sortie, 
en  vertu  des  actes  du  parlement;  à moins  qne,  perdes 
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causes  nationales  particulières , certaines  favenrs , pri- 
me%,  ou  remises  ne  soient  accordée»  pour  quelques 
exportations  ou  importations.  Les  droits  de  tonnage 
et  de  pondage,  en  particulier,  furent  accordés  dans 
l'origine,  comme  l’expriment  les  anciens  statuts,  et 
spécialement  le  statut  i Eliz.  c.  19.,  pour  la  dé- 
fense du  royaume,  et  pour  la  protection  et  la  sûreté  du 
commerce  maritime  et  de  la  nuvigatiqp.  D’abord  ce 
ne  fut  que  pour  un  temps  déterminé,  par  exemple 
pour  deux  ans,  dans  la  cinquième  année  du  règne  de 
Itichard  II.  (üav.  11,  la.).  Mais  un  statut  les  ac- 
corda à Henri  VI.,  la  trente  - unième  année  de  son 
règne,  pour  en  jouir  durant  .sa  vie.  Edouard  IV.  et 
tous  ses  successeurs  obtinrent  la  même  concessipn, 
soit  du  premier  parlement  tenu  sous  leur  règne,  soit 
de  l’un  des  parlements  qui  suivirent,  jusqu’au  règne 
de  Charles  I.,  dont  les  ministres  ( Ilist.  Rebell.  i.  3.) 
n’attarlièrcnt  pas  asse^d’importance  au  renouvelle- 
ment légal  de  la  concession  de  ces  droits,  ([ui  furent 
néanmoins  levés  et  perçus  quinze  ans  de  suite  inconsti- 
tiitionnellemcnt  et  sans  le  consenteinpnt  des  chambres, 
fie  fut  une  des  causes,  fondées,  dans  l’prigine,  à pins 
d’up  égard , de  ces  soulèvements  malheureux  qui  dé- 
générèrent enfin  en  rébellion , et  amenèrent  un  crime 
de  régicide,  sans  apparence  de  motifs!  car,  même  avant 
les  premières  hostilités,  le  roi  avait  donné,  tant  sur 
ce  point  que  sur  tout  autre,  une  ample  satisfaction  à 
la  nation  pour  les  erreurs  de  sa  cdhduite  passée,  par 
un  .acte  de  renonciation  delà  part  de  la  couronne, 
.-ni  pouvoir  de  lever,  sans  le  consenfement  exprès  du 
j)arlernenl,  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage,  et 
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tout  autre  droit  sur  les  marchandises,  quelles  qu’elles 
fussent  (i6  Car.'I.  c.  8.).  Ix>rs  de  la  restauration ces 
mêmes  droits  furent  accordés  pour  la  vie  à Charles  II.  ; 
ils  le  furent  de  même  à ses  deux  successeurs  immé- 
diats ; mais  ils  ont  été  rendus  perpétuels  et  hypotlié- 
qués  pour  la  dette  publique , par  trois  statuts  divers , 
tq  Ann.  c.  6. , i Geo.  I.  c.  la,  et  3 Geo.  I.  c.  7.). 

[.Æs  droits  (]p  douane  ainsi  imposés  par  le  parlement 
sont  contenus  principalement  en  deux  tarifs  publiés 
sous  son  autorité  (Stat.  ja.  Car.  j i.  c.  4-  - 1 1 Geo.  I. 
c.  7.);  l’an  portant  la  signature  de  sir  Harbottle  Grim- 
ston,  orateur  de  la  chambre  des  communes  du  temps 
de  Charles  II  ; l’autre , par  supplément  au  prenûer,  signé 
de  sir  Spencer  Compton,  orateiq-  sous  le  règoe  de  Geor- 
ge I.  D’autres  additions  y ont  été  faites  depuis  l'i).  I^es 

(i)  En  1787 , par  U-  statut  »7  _Gco.  111  c.  i3. , appelé  l’acte 
decunsolidation,  tons  les  statuts  précédents  qui  établissaient  des 
droits  de  douane  cl  d’excise  furent  .fl)roj^és  on  ce  qui  concernait 
le  quantum  du  droit;  et  les  deux  livres  de  tarifs  cités  par  le 
savant  comftientateur  furent  déclarés  de  nulle  autorité  pour 
Tavenir.  Mais  tous  l«s  droits  précédents  furent  consolidés;  et’il 
fut  ordonné  qu’il^s  seraient  payés  conformément  à un  nouveau 
livre  de  tarifs  annexé  au  statut.  Avant  cet  acte,  on  ne  pou- 
vait supposer  (|ue  beaucoup  d’autres  que  les  employés  des 
douanes  ét  de  l’excise  fussent  au  fait  "des  droits  .3  payer  pour 
les  divers  articles  dû  cpmmerre.  Sir  John  .Sinclair  dit  que  le 
vin  de  France  était  as.sujetti  à i5  droits  différents,  et  le  pa- 
pier français  à 1 4 ; tous  dispersés  en  autant  d’actes  du  parle- 
ment. Mais  aujourd’hui , d’après  cette  c.xcellente  amélioration  , 
on  peut  trouver  iminédiâtement , en  consultant  une  table  alpha- 
bétique , quel  est  le  droit  d’hnportation  ou  d’exportation  pour 
un  article  quelconque,  ou  quel  est  le  droit  d’excise  pour 
une  m.^Vehaiidise  quelconque.  Le  lingot  d’or  ou  d’argent , 
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étrangers  payent  des  droits  plus  élevés;  cette  différence 
excédante  est  ce  qu’on  appelle  A lien’ s Dutj,  et  c’est 


la  laine,  et  quelques  autres  marchandises  en  petit  nombre  peu- 
vent être  importées  franches  de  droits.  Tous  les  articles  énon- 
cés dans  les  tables  ou  dans  le  livre  de  tiirifs  paient,  à l’impor- 
tation ou  à l’exportation,  la  somme  qui  y est  spécifiée,  à raison 
de  leur  nombre,  poids  ou  mesure.  Tous  les  autres  objets  et  mar- 
chandises, non  désignés  particulièrement,  et  dont  l'entrée  et 
l’usage  sont  permi»  en  Angleterre,  paient , à l’imporutUin , ay  l. 
lo  .t.  pour  cent  de  leur  valeur,  sauf  la  restitution  de  ^s’pour 
cent  à l’exportation.  Trèj-peu  de  marchandises  paient  un  droit 
d’exportation;  et  lorsque  ce  droit  n’est  pas  spécifié  dans  les 
tables,  et  que  l’exportation  n’est  pas  prohibée,  tout  article  peut 
être  exporté  sans  payer  de  droits,  pourvu  qu’il  ait  été  enre- 
gistré et  embarqué  ré-gulièrement;  faute  de  quoi,  il  est  soumis 
à un  droit  de  5 /.  lo  f.  pour  cent  de  sa  valeur.  Et  pour  eml 
pécher  la  fraude  dans  l’évaluation,  le  statut  prescrit  une  me- 
sure simple  et  juste  : le  propriétaire,  lui- même  déclare  la 
valeur,  et  si  son  estimation  ne  paraît  pas  exacte,  la  mar- 
chandise peut  être  saisie  par  les  préposés,  et  quatre  des  com- 
missaires de  la  douane  peuvent  ordonner  que  le  prix  fixé  par 
le  propriétaire  lui  sera  payé  avec  lo  pour  cent  én  sus,  oiitl'o 
la  restitution  du  droit  qu’il  peut  avoir  payé;  puis,  que  Ù mar- 
chandise sera  vendue  publiquement;  et  si  le  prix  d’adjudication 
s’élève  au-delà  de  ce  qui  a été  payé  au  propriétaire  et  des 
frais  subséquents , l’excédant  revient  pour  raoiüé  à 1 employé 
qui  a fait  la  saisie,  et,  pour  l’autre  moitié,  au  trésor  public 
Ce  statut  est  d’un  g^rand  intérêt  pour  le  monde  cotnmerrant  • 
dans  un  article  important,  il  a substitué  à un  chaos  absolu 
une  forme  si  simple  et  si  clafre,  qu’eilc  fait  maître  en  tout 
Anglais,  attaché  à.son  pays,  le  désir  do  voir  introduire  de  paé 
reilles  modifications  dans  d’autres  branches  confuses  et  .-m- 
broiiUlécs  de  nos  lois  parlementdires,  * 

Le  statut  4a  Geo.  III.  c.  43.  a établi  de  nouveaux  droit. 
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une  des  causes  prinfeipale$  des  demandes  fréquentes 
d’actes  de  naturalisation  adressées  au  parlement  ( 1 ). 

On  voit  que  les  droits  de  douane  sont  une  taxe 
payée  immédiatement  par  le  marchand,  mais  défini- 
tivement par  le  consommateur.  Néanmoins,,  c’est 
l’impôt  le  moins  senti  par  le  peuple  ; à peine  observe- 
t-il  qu’il  le  paie , si  cet  impôt  est  établi  et  perçu  avec 
prudence.  Car  le  marchand  l’acquitte  sans  peine,  H 
sait  qu’il  n’en  fait  que  l’avance;  et  le  consommateur, 
qui  .réellement  le  paie,  le  confond  ave<-  le  prix  de  la 
marchandise.  C’est  ainsi,  comme  l’observe  Tacite, ‘que 
Néron  fut  regardé  comme  ayanl  abol^  la  taxe  sur  la 
vente  des  esclaves,  quoiqu’il  n’eût  fait  que  la  trans- 
férer de  l’acheteur. au  vendeur;  en  sorte  que  ce  droit 
était,  suivant  l’expression  de  Tacite  {Hist.  l.  i3.  ), 
remissum  magis  specie  quam  vi;  qath,  cum  venditor 


sur  les  marchandises  importées  et  exportées , et  sur  le  ton- 
nage des  vaisseaux,  conformément  au  tarif  annexé  à ce  statut. 
1^’après  cet  acte,  les  marchandises  anglaises  non  spécialement 
énoncées  paient  10  s.  pour  cent  de  leur  valeur,  si  elles  sont 
exportées  pour  quelque  port  en  Europe  ou  dans  le  détroit  de 
Gibraltar  ; et  i ppur  cent  ; si  elles  sont  exportées  pour  toute 
autre  pdltie  du  dionde,  les  Indes  orientales  exceptées.  (Chr.). 

(i)  Par  le  statut  a/,  Geo.  III.  sess.  a.  c.  16.,  le  petit-droit 
de  douane,  ou  droit  additionnel  sur  les'  marchandises  des 
étrangers,  a* été  aboli,  .sauf  celui  dont  la  ville  de  Londres  a la 
concession.  C’est  un  miséfablc 'droit  appelé  scavtfge, que  cette 
■ville  conserve  encore,  sqr  les  marchandises  des  étrangers.  Cette 
taxe  est  odieuse  et  irapolitique;  la  ville  de  Londres  s'honore- 
rait en  l’abandonnant,  et  imitant  ainsi  l’exemple  liberal  de  la 
Législature.  (Chr.). 
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pendei-e  jubei'elur,  in  partem  pretü' emptoribus  accre-  * 
scebat.  Mais  d’un  autre,  côté , si  ces  droits  sont  trop 
élevés»  ils  gênent,  ils  entravent  le  commerce;  sur-tout 
lorsqu’il  y a disproportion  entre  la  valeur  de  la  mar- 
chandise et  le  montant  du  droit  à payer.  De  là  naît  la 
contrebande,  qui  donne  alors  de  grands  bénéfices;  dé 
sorte  que  la  confiscation  de  la  marchandise,  punition 
juste  et  naturelle  de  ce  délit,  ne  produit  aucun  effe|, 
puisque  la  valeur  intrinsèque  de  l’article  saisi,  qui  est 
tout  ce  que  lé  délinquant  a payé,  et  par  conséquent 
tout  ce  qu’il  peut  perdre,  est  de  peu  d’importance  en 
comparaison  du  profit  qu’il  doit  retirer  s’il  élude  les 
droits  établis.  Il  faut  donc  recourir  alors  à des  peines 
extraordinaires  pour  cm[)êcber  la  fraude,  peut-être 
même  à la  peine  capitale;* et  c’est  détruire  toute  pro- 
portion entre  le  délit  et  la  punition  (Montesq.  Esp. 
des  L.  l.  i‘i.  c.  8.);  c’est  mettre  sur  la  même  ligne 
l’assassin  et  l’holnme  coupable  d’ime  offense  , non 
contre  la  loi  naturelle,  mais  seulement  contre  une  loi 
positive.  • 

On  s’est  peu  occupé  d’une  autre  conséquence,  néan- 
moins évidente  et  fâcheuse , des  droits  exagérés  sur  les 
nlarcliandises;  c’est  que  plus  tôt  cette  charge  atteintun 
objet  de  commerce,  plus  elle  pèse  en  dernier  résultat  sur 
le  consommateur.  Chacun  des  marchands,  par  les  mains 
desquels  passe' cet  objet^  doit  retirer  un  bénéfice,  non 
feulement  de  la  matière,  brute , de  son  tf mps  et  de 
son  travail  pour  la  mettre  'en  oeuvre,  ml^  de  la  taxe 
même  dont  il  a fait  l’avance  au  gouvernement;  autre-  ' 
ment  il  perdrait  l’emploi  et  l’intérêt  de  cette  avance. 
Un  marchand,  par  exemple,  tire  quelques  ai'ticles  des 

3:. 
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* papeteries  étrangères;  il  acquitte  les  droits  d’enti’ée, 
dont  il  ne  recevra  le  remboursement  que  par  la  vente 
qu’il  en  fera,  peut-être  trois  mois  après.  Il  est  donc 
fondé  à retirer  de  cette  avance  un  bénéfice,  comme 
du  prix  originaire  qu’il  a payé  au  fabricant  étranger;  et 
pour  cela , il  élève  d’autant  le  prix  qu’il  demande  au  mar- 
chand en  détail.  Ce  dernier  à son  tour  exige  de  nmpri- 
njeur  ou  du  libraire  un  bénéfice  proportionné  au  mon- 
tant de  la  somme  totale  qu’il  a payée;  et  le  libraire  aug- 
mente de  même  le  prix  , proportionnellement , pour 
l’étudiant , dernier  consommateur , qui  paie  ainsi  non- 
seulement  le  droit  d’entrée , mais  les  intérêts  de  ce  droit 
aux  trois  marchands  intermédiaires  qui  successivement 
en  ont  fait  l’avance  pour  lui.  Des  branches  de  commerce 
plus  compliquées  fourniraient  des  exemples  d’une  sur- 
charge de  ce  genre,  portée  beaucoup  plus  loin.* 

II.  L’impôt  de  l’excise  est  d’une  nature  directement 
opposée.  C’est  urr  droit  perçu  dans 'l’intérieur,  quel- 
quefois sur  le  consommateur,  plus  souvent  sur  le  dé- 
taillant, dernier  possesseur  de  la  marchandise  avant  la 
consommation.  A en  juger  san^  partialité,  ce  mode 
d’impôt  est  très  - économique  : les  frais  de  perception 
et  d’administration  des  droits  , de  l’excise  sont  bien 
moindres  en  proportion  que  pour  d’autres  branches  de 
revenus  ( i } ; et  le  consommateur  paie  moins  cher  la 


(i)  En  17^^  les  frais  de  p^c^eption  des  douanes  ont  tit 
environ  de  8 j pour  cent  dii  produit  net;  de  5 7,  pour  les 
droits  d’exciso;  de  5 , pour  ceux  de  timbre;  de  3-i,  pour 

la  land-tax  et  les  taxes  assises;  de  7 j-V  1 pour  l’impôt  sur  le 
tel  : en  sorte  ([UC  le  terme  moyen  des  frais  de  perception  du 
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inarcliandise  chargée  de  ces  droits , que  si  les  mêmes 
produits  se  percevaient  aux  douanes , par  le  motif  que 
nous  venons  d’exposer,  la  marchandise  étant  taxée 
plus  près  de  la  consommation.  Mais  d’autre  part,  la» 
rigueur  des  lois  de  l’excise,  les  mesures  arbitraires 
qu’elles  autorisent,  sont  peu  compatibles  avec  le  carac- 
tère d’am  peuple  libre  : car,  pour  obvier  aux  fraudes 
qui,  sans  une  exacte  surveillance,  pourraient  diminuer 
cette  branche -de  revenus,  H a été  nécessaire  d’auto- 
riser les  employés , dans  tous  les  lieux  de  leur  exercice, 
à entrer  à toute  heure  du  jour,  et  même,  en  certains 
cas,  de  la  nuit,  dans  les  maisons  des  marchands  sujets  . 
aux  droits  d’excise,  et  à en  faire  la  visite.  Et  s’il  y a 
contravention , les  procédures  sont  tellement  promptes 
et  sommaires  , qu’un  homme  peut  être  en  deux  jours 
jugé  et  condamné  à une  amende  de  quelques  milliers 
de  liv.  sL  , par  deux  commissaires  ou  juges  de  paix , 
sans  examen  par  jurés,  sans  égard,  à la  loi  - com- 
mune (i).  Aussi  quoique,  suivant  lord  Clarendon 
/.  3.  ),  hé  comte  de  Bedford,  que  Charles  I. 

f 

total  du  revenu  n’a  pas  été  de  6 7.  Voy.  le  4*  rapport  du 
cohiité  des  finatices , 1 797 , p.  6.  Ces  proportions  ont  un'  peu 
différé  pour  l’année  finissant  au  5 janvic’r  i8oa.  'Voy.  ci-après, 
pag.  S98  not.  I.  (Chr.). 

(i)  Les  rigueurs  des  lois  de  l’cxcise  existent  plus  peut-être 
en  appréhension  qu’en  rênR.  Rarement  on  traduit  devant 
les  tribunaux  les  officiers  chargés  de  cette  perception,  pour 
excès  commis  dans  leur  exercice.  Sans  doute  c’est  un  mal  qu’uR 
fabricant  loyal  ne  puisse  tirer  avantage  d’aupune  manipulation 
secrète  dans  sa  fabrique  ou  son  commerce.  Mais  peut-être  y 
a-t-il  plus  que  compensation  ponr  le  bien  public , quand , par 
la  surveillance  de  l’cxcisc , la  marchandise  est  préservée  d’ailé- 
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nomma  lord-tresorier  pour  complaire  au  parlement, 
eût  formé  le  projet  de  faire  admettre  l’excise  en  An- 
gleterre, jamais  cet  impôt  n’a  fait  partie  des  revenus 
decemalheureuxprince.il  fut  introduit,  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  le  modèle  de  l’excise  hollandaise,  par 
le  parlement,  après  sa  rupture  avec  la  couronne.  Ce- 
pendant on  pensait  tellement  que  l’opinion  générale  était 
opposée  à cet  impôt,  qu’en  1 64a , « quelques  mal-inten- 
« tionnés  ayant  accusé  la  chambre  des  communes  de  von- 
« loir  établir  l’excise,  la  chambre,  pour  se  justifier  de 
O cette  imputation , déclara  que  ces  brufts  étaient  faux 
« et  calomnieux , et  que  leurs  auteurs  seraient  arrêtés 
« et  punis  comme  ils  le  méritaient  » ( Journ.  des  Comm. 
8.*pct.  1642.). 

Quoiqu’il  en  soit,  cet  impôt  date  de  i643(i).'II 
s’est  étendu  par  degrés.  Il  ne  porta’  d’abord  que  sur 
les  fabricants  et  débitaiTts  de  bière , d’aile , de  cidre  et 


radons  coupables , comme  l’expérience  l’a  démontré  dopuLs  que 
le  vin  est  assujetri  aux  lois  de  l’excise.  (Chr.  ). 

(i)  Le  traducteur  et  continuateur  de  rhistoire  chronolo^- 
que  'du  P.  Petau  {Lond.  i65g._/b/.)  nou»dit  que  la  première 
moüon  en  fut  faite  le  28  mars  i6/|8  par  M.  Prynne.  On  voit 
par  le  Journal  des  Communes  que  ce  jour-là,  la  chàmbrc  se 
forma  en  comité  pour  s’occuper  des  moyens  de  lever  de  l’ar- 
gent, et  que  l'excise  fut  alors  votée.  Mais  M.  Pr3mne  ne 
devint  membre  du  parlement  q4^  7 nov.  1648,  et  il  publia 
eu  iG34  " une  protestation  coutre  la  détestable,  illégale, 
« et  souvent  maudite  taxe  et  extorsion  de  l’excise  en  général  i>. 
C’est  donc  probablement  une  faute  d'impression  ; on  aura  lu 
M.  Prynne  au  lien  de  M.  Pymme , qui,  à ce  qu’il  paraît,  fut 
désigné  pour  cbancelier  de  l’Kchiquier  sous  le  comte  de  Be<l- 
ford.  (Lord  Clar.  I.  7. 1 
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de  poiré , professions  pour  lesquels  on  le  supposait 
moins  sensible  et  moins  dur  i^Joutn.  des  Comm. 
mai  ^643.).  Le  parlement  royaliste  d’Oxford  suivit 
l’exemple  du  parlement  de  Westminster,  et  imposa  de 
semblables  droits.  Les  deux  côtés  protestaient  que 
l’impôt  serait  entièrement  supprimé  à la  paix  (Lord 
Clar.  /.  7.).  Mais  bientôt  le  parlement  de  Westminster 
étendit  l’excise  sur  la  viande , le  vin , le  tabac , le  su- 
cre, et  sur  tant  d’autres  marchandises  qu’on  pouvait 
le  considérer  comme  général.  C’était  l’exécution  du 
plan  que  M.  Pymme,  le  premier,  à ce  qu’il  parait, 
qui  proposa  l’excise,  développait* dans  sa  lettre  du 
3o  mai  1 643 , adressée  à sir  John  Hotham  ( Du^dale , 
of  the  troubles,  lao.).  On  avait,  disait-il,  étendu  l’ex- 
cise à beaucoup  d’objets,  et  on  était  bien  dans  l’in- 
tention de  l’étendre  davantage  ; mais  il  était  nécessaire 
d’y  accoutunver  le  peuple  peu-à-peu.  Quelques  années 
y ayant  en  effet  habitué  la  nation,  les  protecteurs 
de  Ui  liberté  déclarèrent  hardiment  et  ouvertement  que 
.l’impôt  de  l’excise  étaiüe  plus  facile  à lever  et  le  moins 
sujet  à inconvénients  pour  le  peuple  (Ord.  i4  août 
1649;  Stat.  i656;Scobel.  453.).  En  conséquence,  on 
continua  de  le  percevoir  pendant  la  durée  de  l’usur- 
pation. Au  retour  de  Charles  II,  l’excise  étant  établi 
depuis  long-temps , et  son  produit  bien  connu , on  en 
accorda  une  partie  à la  couronne  (ta  Car.  II.  ) , pour 
lui  tenir  lieu, comme  nous  l’avons  déjà  dit, du  produit 
des  tenures  féodales  et  autres  parties  oppressives  de 
ses  revenus  héréditaires.  Cependant, depuis  l’introduc- 
tion de  l’excise  jusqu’à  présent,  le  nom  même  de  cet 
impôt  a toujours  été  odieux  aux  Anglais  : ce  cpii  n’a 
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pas  empêché  d’y  assujettir  beaucoup  d’autres  marchaii' 
dises  sous  les  règnes  de  Guillaume  III.  et  de  ses  succès* 
seurs,  pour  fournir  aux  frais  énormes  de  nos  guerres 
sur  le  continent  ; le  distillateur  paie  les  droits  de  l’ex- 
cise sur  l’eau-de-vie  et  autres  liqueurs  ; l’imprimeur 
en  soieries  et  toiles  peintes,  sur  ces  objets  de  son  com- 
merce ; l’amidonnier,  sur  l’amidon  et  la  poudre  de  toi- 
lette ; le  tireur-d’or , sur  les  fils  d’or  et  d’argent;  l’or- 
fèvre sur  l’argenterie,  et,  pour  la  faculté  de  la  vendre, 
il  paie  ui.e  licence  chaque  année.  Pour  la  vente  à 
l’enchère  des  biens-fonds  et  du  mobilier,  un  droit  pro- 
portionnel SC  paie  à \ axictioneer  [\  \ qui  doit  aussi  un 
droit  annuel  pour  sa  licence.  On  paie  encore  l’excise 
pour  Tes  carrosses  ou  autres  voitures;  mais  on  n’est  pas 
à cet  égard  d’une,  rigueur  aussi  tranchante,  aussi  ab- 
solue que  dans  la  plupart  des  autres  cas.  Ajoutons  le 
droit  payé  par  le  détaillant,  sur  le  café,  le  thé,  le 
chocolat  et  la  pâte  de  cacao  ; le  droit  sur  toute  espèce 
de  vins  factices,  connus  sous  le  nom  de  sweets;  sur  le 
papier  et  le  carton , qui  de  plus'  paient  un  nouveau  • 
droit  si  on  les  peint  ou  qu’on  les  imprime;  sur  la 
drèche,  comme  nous  l’avons  dit;  sur  les  vinaigres , sur 
les  verres  et  les  glaces , sur  les  chandelles  et  lei  savons  ; 
droits  qui  sont  tous  payables  par  les  fabricants? enfin, 
le  droit* que  paie  sur  le  houblon,  celui  qui  en  fait  la 
récolte  ; le  brasseur  sur  la  bière , le  vendeur  sur  le 
cidre  et  le  poiré,  le  tanneur  sur  les  cuirs  et  les  peaux. 


(i)  Terme  répondant  à peu-près  à celui  de  Comptistmic- 
priscur,  (T.).  ■ , . 
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Quiconque  aime  son  pays  ne  verrait  qu’à  regret  cette 
liste  s’accroître  encore. 

111.  Je  passe  donc  à un  troisième  droit;  l’impôt  sur 
le  sel,  autre  branche  des  revenus  extraordinaires  du 

é ' * 

roi.  11  consiste  en  une  excise  de -3  s.  4 d.  par  boisseau 
de  toute  espèce  de  sel,  imposée  par  divers  statuts  du 
roi.Guillaume.et.de  plu^urs  de  ses  successeurs.  On 
ne  l’appelle  pas  communément  excise , parce  que 
l’exercice  en  est  attribué  à d’autres  commissaires;  mais, 
par  le  statut  i Ann.'  c.  2 1 . , ils  ont  les  mêmes  pouvoirs, 
ils  suivent  les  mêmes  règles  que  les  commissaires  des 
autres  excises.  Cette  taxe  n’était  ordinairement  établie 
que  pour  un  temps;  le  statut  a6  Geo.  11.  c.  3.  l’a 
rendue  perpétuelle. 

rV.  Une  autre  branche  très-considérable  de  revenu, 
c’est  celle  que  produit  la  poste  aux  lèttres,  ou  le  droit 
pour  les  ports  de  lettres;  impôt  qui  se  paie  bien  plus 
volontairement,  puisqu’il  est  d’un  avantage  évident 
pour  le  public,  loin  de  lui  être  à charge.  îfous  avons 
dit  que  l’excise  tire  son  origine  du  paVlement  de  i643  : 
il  est  juste  d’observer  que  c’est  à la  même  assemblée 
que  nous  devons-  le  pretnier  établissement  légal  de 
l’utile  invention  de  la  poste  aux  lettres.  Il  existait,  il 
est  vrai , des  maîtres  de  poste  dans  des  temps  bien 
antérieurs  : ma|s  je  pense  que  leur  office  æ bornait  à 
fournir  des  chevaux  de  poste  aux  personnes  qui  voulaient 
voyager  avec  célérité,  et  à expédier  des  paquets  par 
extraordinaire,  dans  des  occasions  particulières.  La 
•poste  fut  établie  dans  Porigine  par  le  roi  Jacques  I.  ; 
pour  le  transport  des  lettres  à l’étranger  et  de  l’étran- 
ger, sous'  la  direction  d’un  cértain  Mathieu  de  Quester 
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OU  de  l’Équester.  Lord  Stanhope  prétendit  ensuite  à 
cet  office  (Lalch.  Rep.  mais  il  fut  donné  et  cou- 
tinué  à Guillaume  Frizell  et  à Thomas  Witherings,  par 
Charles  I.,  en  i63a,  pour  l’avantage  du  commerce  aiD»  ^ 
glais  ( 19  Rym.  Fced.  585.).  En  i635 , le  même  priiwe 
établit  une  poste  aux  lettres  pour  l’Angleterre  et  l’E- 
cosse, sous  la  direction  du  n^me  Tlioraas  Witlierings, 
et  régla  les  taxes  des  ports  de  lettres  i^Ibid.  65o,  et 
Uym.  19a.).  Mais  cet  établissement  ne  comprenait 
que  quelques-unes  des  routes  principales;  le  temps  du 
départ  des  lettres  était  incertain  ; et  les  maîtres  de 
poste  sur  chaque  route  étaient  tenus  de  fournir  des 
chevaux  pour  le  courrier  de  la  malle  à raison  de  d. 
par  mille.  Witherings  fut  réformé  en  i64o,  pour  abus 
dans  l’exerciee  de  ses  deux  offices,  qui  furent  remis 
à Philippe  Burlartiachy,  pour  les  exercer' sous  la  sur- 
veillance et  l’inspection  du  principal  secrétaire  d’état 
tlu  roi  (ao  Rym.  4‘-*9-)'  guerre  civile  ayant  éclaté, 
il  eu  résulta  nécessairement  de  la  confusion  et  des  in- 
terruptions dans  *le  service  de  -la  poste  aux  lettres. 
C’est  à-peu-près  vers  ce  temps  que  l’esquisse  du  plan 
plus  étendu  et  plus  régulier , aujourd'hui  adopté  pour 
ce  service,  paraît  avoir  été  conçue  par  Edmond  Pri- 
deaux,  qui  fut  nommé  procureur-général  de  la  répu- 
blique apràs  le  meurtre  de  Charles  1.  Jl  présidait,  en 
164a,  un  comité  chargé  de  régler  les  taxes  pour  les 
lettres  de  l’intérieur  du  royaume  (^Journ.  des  Cotwm 
a8  mars  i64a).  Nommé  ensuite  maître  des  postes 
par  une  ordonnance,  des  deux  chambres  en  1644) 
établit,  pendant  l’exercice  de  cette  fonction,  un  ordre 
régulier  dans  le  départ  des  lettres,  par  chaque  se- 
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moine , pour  toutes  les  parties  du  royaume  ; et  il 
épargna  ainsi  au  public  une  dépense  de  7,000  /.  par  an 
pour  le  paiement  des  maîtres  de  poste.  Les  émolu- 
ments que  lui-même  retirait  de  son  oHice  étant  proba- 
blement très-considérables,  le  conseil  de  ville  de  Londres 
tenta  d’établir  et  de  lui  opposer  un  aütre  ofïîce  de 
maître  des  postes;  mais  il  fut  réprimq  par  une  résolu- 
tion de  la  chambre  des  communes  ( Journ.  des  Cojfun. 
2 1 mars  1 649.  ) , portant  que  l’olBce  de  maître  des 
postes- est,  et  doit  toujours  être,  exclusivement  à la 
disposition  du  parlement.  En  i654»  cet  office  fût  pris 
à ferme  par  un  certain  Manley  (Scobell.  358.).  Mais 
eh  1667,  le  protecteur  et  son  parlement  établirent 
une  poste  régulière  ( i )i,  à peu  près  sur  le  plan  qui  a 
toujours  été  suivi  depuis , et  fixèrent  des  ta.xes  qui  ont 
continué  d’être  les  mêmes  jusqu’au  règne  de  la  reine 
Anne  (^Journ.  des  Comm.,  1657.. — Scobell.  5ii.). 

...  ■ . ■ A . I ' i . . 

« • 

(i)  Le  préambnle  de  l'ordonnance  porte  que  « l’établisse- 
« ment  d’une  poste  (;énéralc,  utile  au  commerce  et  pour  le  trans- 

• port  des  dépêches  publiques , sera  de  plus  le  meilleur  moyen 
« pour  découvrir  et  prévenir  des  projets  pervers  et  dangereux 

• contre  la  république  ».  ^ 

La  . mesure  de  police , qui  soumet  la  correspondance  du 
royaume  à l’inspechôn  du  gouvernement,  subsiste  encore  : car, 
sur  un  ordre  de  l’un  des  principaux  secrétaires  d’Etat,  les 
JeUres  peuvent  être  retenues  et  ouvertes.  Mais  si  quelqu’un 
ose  retenir  ou  decacheter,  ^ns  cette  autorisation,  une  lettre 
mise  à la  poste,  il  doit  être  condamné  à ao  /.  d’amende,  et 
déclaré  incapable  d’occuper  à l’avenir  aucun  emploi  dans  les 
postes  (9  Ann.  c.  to.  § 4o-)-.Du  reste,  il  a été  décidé  que  ces 
dispositions  pénales  ne  s’appliquent  qu’aux  employés  des  postes. 
5 T.  R.  101.  ( Chr.). 
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Après  la  restauration,  le  statut  12  Car.  II.  c.  35.  au- 
torisa  un  établissement  semblable,  avec  quelques  chan- 
gements utiles,  mais  avec  des  taxations  différentes. 
Quelques  réglements  ont  été  ajoutés  aussi  par  les 
statuts  9 Ann.  c.  10.,  6 Geo.  I.  c.  21.,  26  Geo.  II. 
cT  2. , 5 Geo'.  III.  c.  25. , et  7 Geo.  III.  c.  5o.  : et  des 
peines  furent  fixées  pour  empêcher  qu’on  ne  se  servît, 
si  ce  n’est  dans  quelques  cas,  d’une  autre  voie  que 
celle  de  la  poste  publique,  pour  le  transport  des  lettres; 
mesure  absolument  nécessaire,  puisque,  sans  üti  pri- 
vilège exclusif,  un  pareil  établissement  ne  pourrait  se 
soutenir,  et  que  plusieurs  postes  indépendantes  et  ri- 
vales ne  pourraient  que  se  causer  une  ruiné  réci- 
/proque.  En  1660,  lors  du  premier  établissement  légal 
de  la  poste  actuelle , la  chambre  des  communes  réclama 
le  privilège  des  ports  francs  pour  les  lettres  adressées 
ou  reçues  par  les  membres  du  parlement  ; mais  cette 
réclamation  fut  abando'nnée  {Jqfirn.  des  Comm.  17 
et  22  Dèc.  1660.),  sur  l’assurance  particulière  de  la 
couronne  {^Ibid.  i6  Avr.  1735.),  que  ce  privilège  se- 
rait accordé  aux  membres  (i).  Et  en  effet  un  ordre  fut 


(1)  L’exposé  de  celte  réclamation  {^Parl.  Hist.  vol.  a3.  p.  56.) 
est  rurieux  et  fait  connaître  les  sentiments  des  deux  chambres 
à cette  époque,  relativement  à ce  privilège.  « Le  colonel  Ti- 
■ tus  a fait  le  rapport  du  bill  pour  l’établissement  de  la  poste , 
« avec  des  amendements  : sir  \^alt«r  Carie  a proposé  l’ad- 
« dition  d’un  article  pour  la  franchise  des  lettres  de*  tous  les 

• membres  du  parlcnicnt  pendant  les  sessions;  sir  Hencage 
« Finch  a dit  que  c'était  une  pauvre  et  humiliante  proposition , 
« au-dessous  de  la  dignité  de  la  Chambre.  M.  Prynn  a parlé 

• aussi  contre  l’article,  qui  a été  défendu' par  M.  Bunkley , 
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constamment  expédié  au  maître- général  des  postes 
i^Journ.  des  Conun.  Fév.  1734*  )>  P®***’  cette 
franchise  fût  accordée  pour  les  paquets',  jusqu’à  con- 
currence du  poids  de  deux  onces  ; ce  qui  enfin  a été  ex- 
pressément confirmé  par  le  statut  4 Geo.  III.  c.  a4, 
lequel  contient  quelques  nouveaux  réglements  rendus 
nécessaires  par  les  abus  graves  qui  s’étaient  glissés 
dans  l'usage  des  ports  francs  ( 1 ) , et  qui , par  degrés  , 
avaient  élevé  le  montant  des  lettres  affranchies,  de 


« M.  Boscawcn,  sir  G»;orge  Downing,  et  l'avocat  Chariton 
« qui  a dit  que  les  lettres  du  Conseil  étaient  franches  de  port. 
« La  discussion  terminée,  l’orateur,  sir  Harbottle  Grimstone, 
« SC  refusait  i poser  la  question,  en  disant  qu’//  en  était  hon- 
n reux  ••  néanmoins  l’article  a passé  et  a fait  partie  du.bill,  dont 
« il  a été  ordonné  de  faire  l’expédition.  » L’article  fut  rejeté 
du  bill  par  les  Lords,  et  les  Commun  A consentirent  A cet 
amendement.  3.  ffats.  8a.  (Chr.  ). 

^(i)  Kt  pour  parvenir  à diminuer  d’autant  plus  la  perte  con- 
sidérable qu’éprouve  le  revenu  public  par  l’exercicc  de  ce  pri- 
vilège, il  a été  arrêté,  par  le  statut  a4  Geo.  III.  sess.  2.  c.  3;  , 
qu’aucune  lettre  ne  sera  franche,  si  l’adresse  n’est  entièrement 
de  la  main  du  membre  qui  l’envôic , lequel  doit  ajouter  son 
nom,  celui  de  la  ville  de  poste  d’où  la  lettre  doit  partir,  le  jour 
du  mois  en  toutes  lettres, et  l’année  qui  peut  s’indiquer  en  chif- 
fres ; et  encore,  si  la  lettre  n’est  mise  à la  poste  de  cette  ville,  de 
manière  qu’elle  puisse  partir  le  jour  de  sa  date.  Et  aucune 
lettre  adressée  àun  membre  dn  parlement,  ne  doit  lui  être  remise 
franche,  si  elle  ne  lui  est  adressée  soit  au  lieu  où  il  se  trouve 
en  effet  au  moment  de  la  remise , soit  à sa  résidence  à Londres , 
ou  pour  lui. être  délivrée  à son  entrée  dans  la  chambre  h la- 
(piellc  il  appartient.  Et  si  quelqu’un,  contrefait  ou  altéré  frau- 
duleusement une  seinhlable  adresse,  il  .est  coupable  de  félo- 
nie et  doit  être  condamné  à la  déportation  pour  sept  années. 
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!»3,6oo  /.  en  1715,  à 170,700  l.  en  1763  des 

Comm.  a8  mars  1764.  ). 

On  ne  peut  concevoir  un  moyen  plus  avantageux 
pour  lever  de  l’argent  sur  les  peuples;  le  gouvernement 
et  les  sujets  y trouvent  également  leur  intérêt  : le  gou- 
vernement, par  le  revenu  considérable  qull  en  retire; 
et  les  sujets,  en  ce  qu’ils  font  leurs  affaires  plus  faci- 
lement ; plus  promptement , et  à un  prix  mo'mdrc 
qu’ils  ne  le  pourraient  ,•  si  cette  taxe , et  par  conséquent 
•si  la  poste  aux  lettres,  n’existait  pas  (i). 


Néaonioins,  en  cas  d’infirmité,  un  membre  peut  autoriser  une 
autre  pei-sonne  à écrire  l’adresse.  ' 

Le  statut  35  Geo.  III.  c.  53  a encore  restreint  davantage  le 
privilège  de  la  franchise  des  lettres.  D’après  ce  statut,  cette 
frandiise  ne  s’étend  qii’aux  parpiets  dont  le  poids  n’excède  pas 
une  oncat;  et  la  lettre  adressée  par  un  membre  n’est  affranchie 
de  la  taxe  que  s’il  n’est  pas  h plus  de  10  milles  de  la  ville  de 
poste  d’où  la  lettré  doit  partir,  le  jour  ou  la  veille  du  jour 
où  elle  est  mise  ù la  poste.  Un  membre  ne  peut  expédier  plus 
de  10  lettres  ou  en  recevoir  plus  de  i5  en  un  jour,  franches 
fie  port  par  la  poste.  Les  lettres  ÿmples , envoyées  on  reçues 
par  des  officiers  non  - bréveté-s  ou  des  particuliers  dans  les 
armées  de  ferre  ou  de  mer,  sauf  de  certaines  restrictions,  ne 
sont  assujetties  qu’à  la  taxe  d’un  penny.  Le  statut  /ja  Geo.  III. 
c.  63.  étend  les  actes  précédents  aux  membres  'du  parlement, 
du  rttyaume-uni.  Il  a été  décidé  qu’un  pair  catholique-romain 
ne  peut  s’autoriser  de  ces  statuts  pour  envoyer  où  recevoir 
par  la  poste  des  lettres  franches  de  port,  a Bot.  et  PuU.  i3q. 
(Chr.). 

_ (i)  n a été  jugé,  dans  la  treizième  année  du  règne  de 
Guillaume  III.,  pjfr  trois  des  jnges  de  la  Çourdu  Banc  du  Rôi, 
et  contre  l’opinion  de*lord  C.  J.  Holt^que  le  maître-général 
des  postes  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  la  perte  des  billets 
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V.  Une  cinquième  branclîe  du  revenu  perpétuel  cou- 
sine dans  les  droits  sur  le  timbre.  C’est  une  taxe  im- 
posée en  raison  du  timbre  apposé  sur  tout  parchemin 
ou  papier  où  sont  écrits  des  actes  judiciaires  quel- 
conques , ou  des  actes  particuliers  presque  de  toute 
nature;  de  même  que  sur  les  licences  pour  la  vente 
du  vin  en  détail , ou  pour  fournir  des  chevaux  de  louage , 


ou  autres  effets  envoyés  dans  des  lettres  par  la  poste  ( i Ld. 

6 — Comyns,  loo.  ).  Une  action  semblable  fut  inten- 
tée en  1778  contre  M.  Carteret  maitrc-général  des  postes  pour 
un  billet/dc  banque  de  100  /.  envoyé  par  la  poste  et  perdu. 
Lord  Mansficld  qui  prononça  je  jugement  de  la  cour,  prouva 
avec  autant  de  clarté  que  d’habileté , qu’il  n’y  avait  ni  ressem- 
blance ni  analogie  entre  les  maîtres  de  postes  et  les  maîtres  de 
voitures;  qu’on  ne  pouvait  poursuivre. personne  de  la  poste, 
pour  une  perie  quelconque , à l’exception  de  celui  dont  la  né- 
gligence personnelle  avait  effectivement  causé  cette  perle;’ et 
que  cela  parais.sait  aussi  complètement  établi  que  si  le  parle- 
ment même  l’eut  ainsi  décidé.  Cowp.  çS/i. 

C’est  par  cette  raison  que  la  direction  des  postes  recom- 
mande-de  couper  les  billets  de  banque,  et  de  n’en  envoyer 
à la  fois  qu’une  moitié.  C’est  le  seul  moyen  sûr-  de  les  trans- 
mettre, parce  que  la  banque  ne  paierait  pas  sur  la  représenta- 
tion de  la  seule  moitié  obtenue  frauduleusement. 

Des  maîtres  de  poste  ont  souvent  tenté  dans  des  villes  de’ 
province,  d’ajouter  un  deqai-/>e/iny  ou  un  penny  en  sus  de  la 
taxe  parlementaire  des  .lettres,  pour  la  distribution  de  ces 
lettres  dans  les  maisons  de  la  ville , sous  prétexte  qu’ils  n’étaient 
pas  tenus  de  les  porter  gratis  hors  du  bureau  de  poste.  Mais 
il  a été  décidé  plus  d’une  fois  que  cette  demande  était  illégale, 
et  qn’ils  devaient  remettre  les  lettres  aux  habitants  dans  les 
limites  ordinaires  et  déterminées  de  la  ville , sans  addition  à 
la  taxe.  5.  Burr.  1709.  — a BL  RepA  906.  — -Coup.  r8i. 
(Cht-j.  - 
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OU  pour  certaines  autres  ^uses  ; sur  les  almanachs , 
les  papiers  publics , les  avertissements , les  cartes , Tes 
(lés,  et  les  pamphlets  de  moins  de  six  feuilles  de  papier. 
Ces  droits  sont  très-variÆ,  en  raison  de  la  nature  de 
la  chose  timbrée;  et  ils  s’élèvent  depuis  un  penny 
(ju’à  lo  /.  C’est  encore  une  taxe,  à la  vérité  pesante 
dans  certains  cas  par  la  grande  augmentation  qu’elle 
apporte  dans  le  prix  de  tous  les  actes  du  commerce 
aussi  bien- que  dans  les  actes  du  régime  des  lois,  mais 
néanmoins , 'lorsqu’elle  est  modérée,  réellement  utile 
au  public  en  général , par  l’autbcncité  qu’elle  jjonne  à 
ces  actes,  et  parce  qu’il  est , par  ce  moyen , beaucoup 
plus  difficile  qu’autrefois  de  forger  des  actes  d’un  lieu 
ou  d’une  époque  quelconque  : car,  comme  les.employés 
de  cette  branche  de  revenu,  varient  leur  timbre  fré- 
quemment , par  des  marques  qui  ne  sont  perceptibles 
que  pour  eux,  un  homme  ne  pourrait  forger  un  acte 
du  temps  du  roi  Guillîftiine,  par  exemple,*  moins  qu’il 
ne  connût  le  timbre  alors  en  usage , et  qu’il  ne  fût  en 
état  de  le  contrefaire.  En  'France,  et  dans  quelques 
autres  pays,  le  droit  est  imposé  sur  les  clauses  mêmes 
du  contrat,  et  non  sur  l’instrument  ou  la  pièœ  qui’ 
contient  ces  clauses  ; de  même  que , chez  nous , outre 
le  timbre  sur  le  brevet  d’apprentissage , il  a été  impôsé 
par  le  statut. 8 Ann.  c.  9.  une  taxe  de  6 d.  par  liv. 
sur  la  somme  payée  pour  l’apprentissage , si  elle  est 
de  5o  l.  ou  au-dessous;  et  de  i j. , si  cette  somme 
excède  5o  l.  Mais  ce  mode  donne  lieu  à des  discus- 
sions minutieuses , à des  contestations  sans  nombre  sur 
la  nature  du  contrat,  sur  ce  qui  est  susceptible  de  la 
taxe  ou  ne  l’est  pas  ; (ft  les  fermiers  du  droit  sont  toujours 
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sûrs  de  l’emporter  ( Esp.  des  lois,  l.  i'3.  c.  g.  ),  ( i) 
Notre  méthode  générale  répond  aussi  bien  aux  vues  du 
gouvernement,  et  n’a  pas  les  mêmes  difficultés  pour 
les  sujets. 

Les  droits  sur  le  timbre' furent  établis  dans  l'origine 
par  le  statut  5 et  6 W.  et  M.  c.  21  ; et  depuis,  ils  ont 
été  élevés,  en  diverses  circonstances,  jusqu’à  décupler 
leur  premier  produit  (2). 


(1)  Dans  les  cas  douteux,  il  est  de  règle  d’interpréter  en 
faveur  du  revenu  public  les  actes  y relatifs;  ce  qui  est  con- 
forme à l’intérêt  de  l’État,  et  aux  vues  d’une  bonne  adminis- 
tration. D’ailleurs  nul  ne  peut  obtenir  en  aucun  cas  dans 
nos  tribunaux,  un  avantage  qui  ne  lui  est  pas  dû.  (Chr.).  * 

(a)  Et  peut-être,  par  dix  actt's  différents  du  parlement.  Il 
- est  très-vrai  qu’il  fallait  rechercher  et  additionner  les  ilcm  ou 
articles  de  sept  longs  statuts  différents  pour  avoir  le  droit  actuel 
du  timbre  suè  un  brevet  d’apprentif,  sur  un  bail  ou  sur  une 
obligation.  On  ne  peut  que  s’étonner  que  rhaqiie  nouvel  acte  sur 
le  droit  de  timbre  li’ait  pas  réuni  les  droits  imposés  par  les" sta- 
tuts précédents  sur  les  articles  respectifs.  Si  un  contrat,  un 
acte,  était  produit  en  justice,  on  ne  pouvait  eonnaître  s’il  était 
régulièrement  timbré,  à moins  de  ramasser,  non  sans  proba- 
bilité d’erreur,  tous  les  droits  dispersés  dans  les  statuts  sur 
le  timbre  antérieurs  à sa  date. 

Il  a été  remédié  à cet  inconvénient  pA-  le  statut  4.'i  Geo.  III. 
c.  98.  Il  y est  dit  que  les  droits  divers  sur  les  vélins,  parche- 
mins ou  papiers  fimbrés  sont  devenus  très-nombreux  et  com- 
pliqués, et  qu’il  convient  pour  la  facilité  de  la  chose  et  pour 
l’avantage  public,  de  les  consolider  et  de  les  simplifier.  En 
conséquence  le  statut  abroge  tous  les  statuts  prccédcnfs  sur  ces 
droits,  et  porte  qu’à  l’avenir  ils  seront  payés  conformément  à 
la  feuille  anntxée  à cet  acte. 

La  dixième  section  de  ce  statut  porte  qu’aucune  poursuite 
I.  38 
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VI.  Une  sixième  branche  du  revenu  extraordinaire, 
c’est  le  droit  sur  les  maisons  et  les  fenêtres.  U est  fait 
mention  dès  le  temps  de  la  conquête , dans  le  domes- 
dajr-book,  du  droit  de  fouage,  communément  appelle 
denier  de  la  fumée  i smoke  farlhing  ) , que  la  coutume 
attribuait  au  roi , pour  chacune  des  cheminées  des 
maisons.  Ët  l’histoire  nous  apprend  qu’Édouard  sur- 
nommé le  Prince  noir,  aussitôt  après  ses  suocès  en 
France,  imposa  une  taxe  d’un  florin  sur  chaque  foyer 
par  imitation  de  l’usage  anglais,  dans  les  provinces 
françaises  de  sa  domination  ( Hist.  mod.  univ.  xxiij.  ). 
Mais  ce  fut  par  le  statut  i3  et  i4  Car.  II.  c.  lo.  que 
le  Parlement  l’établit  pour  la  première  fois  en  Angle- 
terre, et  accorda.au  roi  un  revenu  héréditaire  et  à per- 
pétuité de  a s.  par  foyer , dans  toutes  les  maisons  as- 
sujetties aux  taxes  pour  l’Eglise  et  pour  les  pauvres. 
Et  afin  de  régulariser  d’autant  mieux  l’assiette  de  cette 
imposition , des  statuts  postérieurs  autorisèrent  le  con- 
stable avec  deux  des  principaux  habitants  de  la  pa- 
roisse élus  chaque  année , ou  l'inspecteur  nommé  par 
la  couronne,  avec  le  constable  ou  autre  officier  public, 
à faire , une  fuis  par  an , la  visite  de  l’intérieur  des 
maisons  de  la  paroisse.  Mais,  après  la  révolution,  le 
statut  I W.  et  M.  s|.  i.  c.  lo.  déclara  que  l’impôt  sur 
les  foyers  «n’était  pas  seulement  très -oppressif  pour 


ne  peut  être  rommcncée  pour  faire  prouoncer  une  amende  ou 
autre  poine  à raison  de  non-paiement  de  droits  de  timbn', 
si  ce  n’est  au  nom  du  jtroeureur-pcoéral  du  roi , en  Angleterre, 
ou  de  l'avocat  du  roi  en  Ecosse , ou  de  quelque  ofTicier  des 
droits  du  timbre.  fClii;.!. 


Digitized  by  Google 


CJiap.  / ///.]  UES  BEVENUS  DU  ROI. 

« la  classe  la  plus  pauvre , mais  qu’encore  il  était  pour 
<(  tout  le  peuple  un  signe  d’esclavage , puisqu’il  obli- 
« geait  tout  particulier  à permettre  l’entrée  et  la  visite 

0 arbitraire  de  sa  maison  à des  gens  non  connus  de 
« lui  ; qu’en  conséquence,  et  pour  laisser  dans  chaque 
« maison  du  royaume  une  marque  durable  de  4a  bonté 
« de  leurs  majestés , l’impôt  sur  les  foyers  était  sup- 
u primé  et  aboli.  » Ce  monument  de  bienfaisance  sub- 
siste encore:  mais  il  a perdu  de  son  prix,  lorsque,  six 
ans  après , le  statut  7 W . III.  c.  1 8.  a établi  sur  toutes 
les  maisons,  les  chaumières  exceptées,  une  taxe  de 
a s.  portée  aujôurd’hui  à 3 j.  par  an  ; et  de  plus  une 
taxe  sur  toutes  les  fenêtres,  au-delà  de  neuf,  dans 
chacune  de  ces  maisons.  Ces  taxes  ont  varié  de  temps 
à autre  (i):  aujourd’hui  elles  comprennent  "toutes  les 
fenêtres  au-delà  de  six;  et  des  inspecteurs  nommés  par 
la  couronne  sont  autorisés  à faire  la  visite  de  l’exté- 
rieur des  maisons;  et  de  plus,  à entrer,  deux  joui^  de 
l’année,  dans  chacune  des  cours  des  maisons,  pour 
y compter  les  fenêtres.  Un  nouveau  droit  de  6 </.  à 

1 s.  par  /.  a été  encore  imposé  par  les  statuts  1 8 Geo. 
III.  c.  iG,  et  19  Geo.  III.  c.  59,  sur  toute  mai.soii 
d’habitation  occupée,  y compris  les  dépendances  et 
jardins.  Ce  droit  est,  ainsi  que  le  précédent,  sous  la 
direction  des  commissaires  de  la  land-tax  (a). 


(1)  Stat.  ao  Geo.  II.  c.,  3.  -T-  3i  Geo.  II.  o.  aa.  — a Geo.  III. 
c.  8.  — a Geo.  III.  c.  38. 

(a)  La  taxe  sur  les  fenétr<-s  a été  fort  augmentée  par  l'acte 
de  commutation  (a4  Geo.  III.  sess.  a.  c.  38.)  et  par  le  statut 
37  Geo.  III.  c.  io5. , «litre  l'addition  générale  de  ao  pour 

38. 
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VII.  La  septième  branche  du  revenu  extraordinaire 
perpétuel  est  un  impôt  de  ai  s.  par  an  pour  chaque 
domestique  mâle  en  service,  ou  employé  dans  les  dif- 
férents caractères  spécialement  indiqués  par  l’acte  du 
Parlement , qui  les  comprend  presque  généralement, 
et  qui  n’excepte  guère  que  les  domestiques  employés 
pour  les  exploitations  rurales,  le  commerce  ou  les  ma- 
nufactures. Cet  impôt  a été  établi  par  le  statut  1 7 (îéo. 
III.  c.  3g.  modifié  par  le  statut  19  Geo.  III.  c.  5g.  Il 
est  aussi  sous  la  direction  des  commissaires  de  la  Imd- 
tax  (i). 

VIII.  Une  huitième  branche,  c’esf  le  droit  perçu 
pour  les  licences,  sur  les  carrosses  de  place  et  les  chaises 
à porteurs  dans  Londres  et  ses  environs.  En  i654i 
deux  cenU  carrosses  de  place  étaient  autorisés  dans 
Ixmdres,  Westminster , et  jusqu’à  6 milles  à la  ronde, 
sous  la  direction  de  la  cour  des  Aldermans  (Scobell. 
3i3  ).  Par  le  statut  i3  et  i4  Car.  II.-c.  a.,  ce  nombre 
fut  porté  à quatre  cents,  et  le  produit  des  licences  fut 
employé  aux  réparations  des  rues  (^Journ.  des  Cont. 
\l\fév.  1661.).  Le  statut  5 W.  et  M.  c.  aa.  étendit 
ce  nombre  à sept  cents,  et  donna  à la  couronne  les 
droits  sur  les  licences.  Enfin,  d’après  le  statut  g Ann. 


cent  sur  le  produit  brut;  et  encore  par  le  statut  4>  Geo.  111- 
r.  34. 

C’est  par  le  statut]48  Geo.  III.  c.  55.  que  la  taxe  sur  les  mai- 
sons et  les  fenêtres  a été  déHnitivenient  réglée  telle  cpi’elle  est 
.à  présent.  (Chr.\  * 

(1)  La  taxe  annuelle  sur  les  domestiques  est  réglée  par  le 
statut  48  Geo.  III.  c.  55.  (Chr.) 
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c.  a3  et  autres  statuts  de  réglement  postérieurs  ( i ) , 
il  y a aujourd’hui  mille  carrosses  de  place  autorisés  et 
quatre  cents  chaises  à porteurs.  Cette  branche  Je  re- 
venu a ses  commissaires  particuliers  : elle  est  réelle- 
ment avantageuse  aux  sujets;  la  dépense  n’en  est  pas 
sensible  pour  eux  ; et  il  était  nécessaire  que  des  régle- 
ments instituassent  une  juridiction  compétente  pour 
maintenir  dans  des  bornes  tolérables  une  race  d’hommes 
véritablement  indisciplinée  (2). 

IX.  La  neuvième  et  dernière  brandie  du  revenu  per- 
pétuel extraordinaire  du  roi  est  l’impôt  sur  les  emplois 
et  les  pensions.  Il  est  fixé  à i s.  pour  l.  en  sus  de  tous 
autres  droits  ou  impôts  (3),  à percevoir  annuellement 


(1) .  10  Ann.  c.  19.  § i58.  — 12  Geo.  I.  c.  i5.  — 7 Geo.  III. 
c.  44.  — 10  Geo.  III.  c.  44-  — Il  Geo.  III.  c.  24.  a8.  — 12 
Geo.  III.  c.  4g- 

(2)  En  1770,  mille  carrosses  de  place  furent  autorisés,  et 
chacun  des  propriétaires  paya  pour  sa  licence  une  taxe  de  5 s. 
par  semaine.  Cette  taxe  fut  doublée  par  le  statut  24  Geo.  III. 
se.ss.  2.  c.  27;  en  sorte  que  de  cet  article  le  gouvernement  tire 
un  revenu  de  26,000  /.  pai'  un.  En  conséquence  d’une  si  forte 
augmentation  du  droit  de  licence,  le  statut  26  Geo.  III.  c.  7 
changea  les  prix  des  places  dans  les  voitures;  et  c’est  d’après 
ce  statut  expliqué  par  le  statut  32  Geo.  III.  c.  47-  ,que  les  prix 
actuels  ont  été  établis.  Le  statut  42  Geo.  III.  a porté  le  nombre 
de  ces  carrosses  à 1,100.  Le  dernier  statut  de  règlement  suf  ce 
sujet  est  le  statut  48  Geo.  III.  c.  87.  (Chr.). 

(3)  Avant  rétablissement  de  cet  impôt,  on  déduisait  G d.  pour  . 
sur  toutes  les  pensions,  et  annuités , et  sur  tous  les  salaires , 
appointements  et  gages  de  tout  emploi  lucratif  accordé  par  la 
couronne  ou  tenu  d’elle;  déduction  destinée  au  |>aiement  de 
Vintérct,  à 3 pour  cent , d’un  million  qui  avait  été  levé  pour  a<>- 
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sur  tous  les  salaires,  gages  et  émoluments  et  les  emploi» 
et  pensions  payables  par  la  couronne,  et  excédant  la 
valeuisde  loo  1.  par  an.  Cette  taxe  très -populaire  a 
été  établie  par  le  statut  3i  Ceo.  II.  c.  aa.,  et  est  sous 
la  direction  des  commissaires  de  la  land-tax. 

I.c  produit  net  de  ces  diverses  branches  de  revenus, 
tous  frais  de  perception  et  d’administration  déduits, 
monte  annuellement  aujourd’hui  à sept  millions  sterl. 
et  trois  quarts  environ , indépendarilment  de  plus  de 
deux  millions  et  un  quart  provenant  de  l’impôt  foncier 
ou  land-tax f et  des  droits  sür  la  drècbe(i).  Nous  avons 
maintenant  à considérer  à quelles  destinations  sont  ap- 
pliquées ces  sommes  immenses.  La  première  et  la  prin- 
cipale de  ces  destinations,  c’est  le  paiement  de  l’intérêt 
de  la  dette  nationale. 

Pour  donner  une  idée  claire  et  suffisante  de  là  na- 
ture de  cette  dette,  nous  devons  dire  d’abord  qu’après 
la  révolution,  quand  nos  nouvelles  relations  avec 
l’Europe  introduisirent  un  autre  système  de  politique 
à l’égard  des  puissances  étrangères , les  dépenses  natio- 
nales s’accrurent  à un  dégré  extraordinaire,  non-seule- 
ment pour  consolider  le  nouvel  établissement  de  la  suc- 
cession au  trône,  mais  aussi  pour  soutenir  sur  le  conti- 
nent des  guerres  longues  et  nécessaires,  ayant  pour  but 


quitter  les  dettes  de  la  liste  civile,  d’après  les  statuts  7 Geo.  I. 
St.  I.  c.  37.,  Il  Geo.  I.  c.  17,  et  la  Geo.  I.  c.  a.  Ce  million 
portant  sur  un  fonds  particulier , il  u'est  pas  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  dette  nationale. 

(i)  Ce  produit  net  s'est  accru  immensément.  Voici  le  compte 
présenté  la  Chambre  des  Communes,  pour  l’anné-e  expirée 
le  janvier  180a,  des  revenus  ordinaires  et  dos  ressources 
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d’assürer  la  barrière  hollandaise,  d’abaisser  la  France, 
de  régler  la  succession  d’Espagne,  d’appuyer  la  maison 


extraordinaires  formant  le  total  du  revenu  public  de  la  Grande- 


Bretagne. 


RATURE  DES  REVENUS. 

PRODUm  NETS 
applicables 
aux  objets  nationanx 
et  aux  payements 
de  l’Échiquier. 

FRAIS 

de  perception 
par  chaque 
100  /. 

, REVENUS  ORDINAIRES. 
Taxes  permanentes. 

î.  s.  H. 

l.  s.  J. 

Donanes 

7,756,107  3 9* 

6 i5  0 

Excise  (y  compris  la  drècbe). . 

11,495,440  8 4^ 

5 18  11 

Timbre 

3,o36,856  17  I 

3 19  5 

Land-Tssx  et  taxes  assisea 

4,715,39s  4 loj 

3 x5  6 

Postes 

g8a,85o  t6  3 

34  5 a 

1 s.  par  /.  sur  les  peosioni  et 
traitements..  - 

45,8i5  i5  io| 
43,»97  6 6; 

a3,7o4  i5  i* 

1 1 Z I 

6 d.  par  /.  sor  id..».., 

a 5 3 

Carrosses  de  place 

10  Z 5 

Détaillants  et  colportenrs ..... 

5,9^6  8 9j 

5o  i3  5 

Petites  Branches  du  Revenu 
héréditaire. 

Droits  pour  aliénations 

Confiscations 

Terres  de  la  Cooronne 

.intres  menues  recettes 

RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Intérêt  des  emprunts  pour  le 

serrice  de  ITrIande 

Billets  de  l*Écfaiqaier 

Vente  de  blé  pour  le  compte  do 

Gouvernement.. 

Ldterîe  , produit  net 

Licences  pour  loterie 

Aides  et  contributions 

• 8,745  11 

73,064  5 3 2 

40,959  17  ni 

617  10  4 

8o3,799  16  7 

63,100  0 0 

3 3 ,000  0 0 

187,339  6 1 

5,79*  9 0 

4o,3o2  3 5 

* 1 

Arrérages  des  taxes  levées  en 
vertu  de  l’acte  d*aide  et  con- 
tribution  

87,635  *8  ai 

1 

1 

i 

a9,446,637  4 y- 

1 
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d’Autriche , de  maintenir  les  libertés  du  corps  germa- 
nique , et  de  remplir  différentes  autres  vues.  On  jugea 
alors  qu’il  n’était  pas  à propos  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  chaque  année  par  des  impositions  levées  dans  la 
même  année  ; de  pareilles  charges  inusitées  auraient 
excité  des  murmures  parmi  le  peuple.  Le  moyen  auquel 
le  gouvernement  eut  recours  fut  donc  d’anticiper  sur 
les  revenus  de  la  postérité,  en  empruntant  des  sommes 
immenses  pour  le  service  courant  de  l’État,  et  n’im- 
posant sur  les  sujets  que  les  taxes  nécessaires  pour  ac- 
quitter l’intérêt  annuel  des  sommes  empruntées;  mé- 
thode dont  l’effet  est  de  convertir  le  principal  de  la 


NATURE  DES  REVENUS. 

PRODUITS  NETS. 

i. 

s. 

d. 

De  l'aatre  part 

Autres  articles  proveoaot  des  offices  de  l'É* 
chiqaier,  d'erapraots  pour  Uqoider  divers 

29446, 61y 

4 

9ï 

comptes  publics  , etc 

io5,o47 

4 

X 

Droits  sur  les  revenus  (^Income-Dttty-*) 

5,858,79a 

1 

9î 

Total  , les  emprunts  non  compris 

Emprunts  versés  à l'Èchiquier  dans  l'année 

35,4 10,476 

10 

7! 

expirée  le  5 janvier  1 8oa 

27,611,410 

«7 

8 . 

Total  CKiraaAL 

^3,0^1,887 

8 

31 

Le  revenu  total  du  fonds  consolidé  dans  l’année  qui  a fini 
le  5 janvier  i8o8,  était  de 36,483,o53  /. 

Et  la  charge  à imputer  sur  ce  revenu,  était  de  3a,643,738 

(Chr.) 

Vincome-Dutjr  est  une  taxe  moderne , établie  par  les 
statuts  38  Geo.  III.  c.  i6. , 3<)  Geo.  III.  c.  1 3.,  3g  et  40 
Geo.  III.  c.  49,  4 3 Geo.  III.  c.  12a,  45  Geo.  III.  c.  i5,  et  4G 
Geo.  III.  c.  65.  (T.). 
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dette  en  une  nouvelle  espèce  de  propriété,  transmis- 
sible d’une  personne  à une  autre,  en  tous  temps,  et 
jusqu’à  une  valeur  quelconque.  Ce  système  paraît  avoir 
été  établi  originairement  à F'iorence,  en  i344  ; le 
gouvernement  toscan  devait  à cette  épofjue  environ 
60,000  livres  sterl.;  et  ne  pouvant  les  payer,  il  forma 
du  capital  une  masse  appelée  par  métapliore  Mont  ou 
Banque , dont  les  divisions  étaient  transmissiyes 
comme  les  actions  de  nos  fonds  publics , avec  un 
intérêt  de  5 pour  cent , et  à des  prix  qui  variaient  sui- 
vant les  circonstances  et  les  besoins  de  l’Etat  (i).  C’est 
cette  mesure  du  Parlement  anglais,  qui  a créé  ce  qu’on 
appelle  la  dette  nationale  : car  le  petit  nombre  de  lon- 
gues annuités  créées  squs  le  règne  de  Charles  II.  ne 
peuvent  guères  se  nommer  ainsi.  Ce  moyen  a été  tel- 
lement mis  en  usage  pendant  les  longues  guerres  sou- 
tenues par  la  reine  Anne,  et  depuis,  que  le  capital  de 
la  dette  nationale  (fondée  et  non  fondée)  montait,  ù 
la  clôture  de  la  session  en  juip  1777,  à i36  millions 
environ  (a).  Pour  en  payer  l’intérêt,  et  en  même  temps 

( I ) Pro  tempore , pro  spe , pro  commodo  minuitur  eorinn 
pretium  atque  augescil.  Aretin. 

(a)  En  1755,  avant  la  guerre  contre  la  France,  la  dette  na- 
72,a8g,ooo  /.,•  imérrt,  a,654,uoo  l. 

ia3, 964,000  — 4)4  >>>000 


239,154,000  — 9,275,000 


tionalc  était  de 

En  janvier  1776,  avant  la 
guerre  d’Amérique , cette 

dette  était  * 

En  1786,  époque  avant  la- 
quelle la  dette  entière  de  la 
dernière  guerre  était  non 
fondée,  la  dette  nationale 
était  de 
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certaines  annuités  viagères  ou  pour  un  nombre  d’an- 
nées, ainsi  que  les  frais  de  perception  (i),  le  tout 
montant  annuellement  à plus  de  quatre  millions  et  trois 
quarts,  les  revenus  extraordinaires  dont  nous  avons 
flonné  l’énumération  ( à l’exception  de  la  land-tax  et 
de  l’impôt  annuel  sht  la  drèclie  ) ont  été  d’abord  hy- 
pothéqués , et  rendus  perpétuels  par  le  Parlement  ; 
quBique  cependant  ils  puissent  être  rachetés  par  la 
même  autorité  qui  les  a établis,  laquelle,  si  jamais  elle 
parvient  à rembourser  le  capital,  abolira  les  taxes  qui 
se  lèvent  pour  en  acquitter  l’intérêt. 

Par  ce  moyen , la  propriété  dans  ce  royaume  s’est 
fort  accrue  en  idée , si  on  la  compare  aux  temps  qui  ont 
précédé.  Mais,  si  nous^  réfléchissons  froidement,  nous 
reconnaîtrons  qu’elle  n'a  reçu  aucune  augmentation 
réelle.  Nous  pouvons  nous  vanter  de  fortunes  considéfa- 
bles  et  de  placenientsde  fortes  sommes  dans  les  fonds  pu- 
blics: mais  où  ces  sommes  existent-elles? Elles  n’existent 
qu’en  nom , en  papier  ,<lur  la  foi  publique  , sur  la  ga- 
rantie du  Parlement.  Cela  est  sans  doute  suffisant  pour 


A 


Le  i"'  février  1808,  la  dette  fondée  de  la  Grande-Bretagne 


était  de 66/4,7 1 3, ra8 /. 

Racheté  p.ir  les  roniinissaircs 117,937,10a 

Dette  non  rachetée,  le  février  1808 6^,776,016 


Et  la  somme  applicable  annuellement  à la  réaction  de  la 
dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne  était  de  9,311,391  l. 
(Chr.) 

(i)  John  Sainclair  (3  part.  167)  évalue  à 11,600  le  nombre 
des  employés  pour  la  perception  de  cet  énorme  revenu.  Eu 
France,  ce  nombre  s’élève  à 160,000.  Ibid.  i56.  (Chr.). 
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inspirer  de  la  confiance  aux  créanciers  du  public  : mais 
encore, quel  gage  la  foi  publiquç  a-t-elle  donné  pour 
la  sûreté  de  ces  dettes?  Les  biens-fonds,  le  commerce 
et  l’industrie  personnelle  des  sujets;  ce  qui  fournit  l’ar- 
gent nécessaire  pour  payer  les  diverses’taxes.  C’est 
donc  dans  ces  ressources  que  va  se  fondre  réellement 
et  intrinsèquement  la  propriété  des  créanciers  de  la 
nation  ; et  par  conséquent  les  biens-fonds,  le  commerce, 
et  l’industrie  personnelle  des  individus  perdent  de  leur 
juste  valeur  toute  celle  pour  laquelle  ils  sont  engagés. 
Si  le  revenu  de  Pierre  est  de  loo  /.  par  an,  mais  qu’il 
doive  payer  à Paul  5o  l.  d’intérêt  annuel , la  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété  de  Pierre  est  transférée 
à Paul  son  créaflcier  : la  propriété  du  créancier  ne 
consiste  que  dans  le  droit  qu’il  a sur  son  débiteur;  et 
le  débiteur  n’bst  que  le  dépositaire  de  son  créancier 
pour  la  moitié  de  son  revenu.  En  un  mot,  la  propriété 
d’un  créancier  du  public  consiste  dans  une  certaine 
portion  deâ  taxes  nationales  ; et  dès  lors,  plus  cette 
portion  est  forte,  plus  la  nation,  qui  paie  ces  taxes,  est 
appauvrie  (i).  • 

Le  seul  avantage  qui  puisse  résulter,  jiour  une  nation. 


(i)  C’est  une  erreur  grave  que  de  supposer  que  la  propriété 
du  royaume  s’accroît  par  les  dettes  nationales  contractées  pour 
les  frais  de  guerre.  Au  controiie,  le  principal  de  la  dette  est  le 
montant  exact  de  la  partie  de  propriété  que  la  nation  a perdue 
|>our  toujours  sur  son  capital.  La  guerre  d’Amérique  a coûté 
à la  nation  |i6  millions  sterl.;  et  l'effet  est  précisément  le 
mén»  que  si  la  même  sotnme  en  blé,  troupeaux,  toiles,  pn»- 
visions,  argent,  etc.,  eiit  été  rassemblée  et  jetée  dans  la  mer; 
indépendamment  de  l’addition  de  perte  provenant  de  l.-i  dos- 
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de  la  dette  publique,  c’est  d’accroître  la  circulation,  en 
multipliant  les  moyens  de  paiement  dans  le  royaume, 
et  créant  une  nouvelle  espèce  ayant  cours,  transmis- 
sible en  tout  temps,  et  pour  une  somme  quelconque; 
par  conséquent,  toujours  prête  à être  employée  pour 
toute  entreprise  utile,  au  moyen-  de  ce  qu’elle  peut  se 
transférer,  et  produisant  même  encore  quelque  ^profit, 
quand  elle  reste  dans  le  porte -feuille  et  sans  emploi. 
11  paraît,  donc  qu’il  peut  être  fort  utile  à un  peuple 


truction  àc  nombre  des  bras  les  plus  produclirs-.  Quand  cette 
propriété  est  perdue,  elle  ne  peut  être  recouvrée , quoique  l’in- 
dustrie et  l’ordre  puissent  acquérir  et  accumuler  de  nouveaux, 
trésors.  Des  modes  de  taxation  imaginés  jusqu'à  présent,  au- 
cun n’eùt  pu  réussir  à lever  à la  fois  de  pareilles  sommes,  sans 
épuiser  la  patience  et  la  résignation  du  peuple.  Mais  Vn  fon- 
dant la  dette , on  induit  les  contribuables  à supposer  que  le 
fardeau  qu’on  leur  impose  ne  consiste  que  dans  le  paiement  de 
l’intérêt  annuel  de  cette  immense  dissipation.  La  ruine  est  con- 
sommée avant  que  l’intérêt  commence  ; et  cet  intérêt  payé  à la 
nation  par  la  nation  rentre  dans  la  circulation  par  les  canaux 
accoutumés,  de  même  que,  dans  un  jeu  de  paume,  le  nom- 
bre des  balles  ne  varie  pas,  quoiqu’elles  soient  lancées  d’un 
côté  à l'autre.  C’est  l'exemple  des  gens  sans  ordre  qui  a 
suggéré  le  système  de  fonder  la  dette  publique.  Quand  un 
homme  ne  peut  satisfaire  à la  demande  immédiate  de  son  cré- 
ancier, l’expédient  qui  se  pré-sente  naturellement,  c’est  de  re- 
mettre à ce  créancier  une  promesse  de  le  payer  à une  date  mar- 
quée, en  ajoutant  l’intérêt.  Et  si  cette  promasse  offre  des  garanties 
et  peut  SC  transférer,  de  manière  que  le  créancier  puisse  persua- 
der à un  autre  homme  de  lui  rembourser  le  principal,  et  de  se 
substituer  à lui , c’est  exactement  le  Cas  des  .dettes  et  des  obli- 
gations du  gouvernement,  si  ce  n’est  que  le  remboursement 
de  celles-ci  n’est  pas  déterminé  pour  une  époque  marqtiéc. 
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rommerçant  d’avoir  une  certaine  proportion  de  dettes; 
mais  il  ne  m’appartient  pas  de  déterminer  cette  pro- 
portion. Ce  qui  est  incontestal)le,  c’est  que  l’état  actuel 
«le  notre  dette  nationale  excède  de  beaucoup  les  cal- 
culs du  bénéfice  que  le  commerce  peut  en  retirer,  et 
qu’il  entraîne  les  inconvénients  les  plus  graves.  Car, 
en  premier  lieu , les  taxes  énormes , levées  sur  les  choses 


Les  dettes  sont  tontes  un  témoign.ige «le  perte  éqiiiv.ilcnlc,  que 
rien  ne  peut  r«*parer,  quoique  IVconomie  et  l'industrie  puissent 
en  adoucir  les  cOliscquences.  Un  homme  n'en  devient  pas  plus 
riche  s’il  emprunte  d’une  main  pour  payer  de  l’autre,  en 
s'obligeant  toujours  au  même  int«-r«-t  : mais  ce  qu'il  peut  y ga- 
gner, c’est  de  se  sentir  plus  à l’aise  et  plus  ind(''pendant,  et  de 
relever  son  crédit  pour  le  cas  où  il  serait  obligé  d’emprunter 
de  nouveau.  Il  en  est  de  mi*me  du  gouvernement  : quand  la 
dette  est  contractée  et  l’argent  dépensé , le  mal  est  fait  ; le 
remboursement  de  la  dette  n’ajoute  rien  immédiatement,  ou 
du  moins  peu  de  chose  comparativement,  au  capital  de  la  na- 
tion. Mais  cependant  on  pourrait  attendre  de  ce  rembourse- 
ment, d’importantes  conséquences  : car,  par  1’, abolition  des  taxes 
sur  la  chandelle,  le  savon,  le  sel,  la  bière,  et  sur  l’affligeant 
catalogue  des  articles  nécessaires  à la  vie,  taxes  qui  prennent 
à ceux  qui  n’ont  rien  à économiser,  le  prix  des  journées  baisse- 
rait, les  manufactures  ileuriraityit  avec  une  nouvelle  vigueur, 
l’esprit  du  peuple  se  relèverait,  et  la  nation  reprendrait  de  la 
confiance  et  du  courage  pour  combattre  ses  ])lus  formidables 
ennemis,  et  pour  repousser  et  venger  les  attaques  et  les  in- 
sultes. Toutes  les  nations  de  l’Europe  ont  acheté  si  chère- 
ment, par  leur  expérience,  la  preuve  que  la  pauvreté  et  la 
misère  sont  les  conséquences  inévitables  de  la  guerre,  «pie 
peut-être  peut-on  espérer  qu’à  l’avenir  la  vie  et  les  propriétés 
de  l’homme  ne  seront  pas  prodiguées  avec  la  m«Mne  profu- 
sion, la  même  inconsidération,  que  dans  les  derniers  temps. 
(Chr.). 
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nécessaires  à la, vie,  pour  le  paiement  des  intérêts  de 
cette  dette,  nuisent  au  commerce  et  aux  manufactures 
également,  en  élevant  le.  prix  tant  de. la  subsistance 
de  l’ouvrier  que  de  la  matière  brute,  et  par  çonséquent , 
dans  une’ proportion  beaucoup  plus  forte,  le  prix  de 
la  inarebandise  elle-fnêmc.  L’augmentation  meme  du 
papier  en  circulation,  quand  ou  l'étcnd  au-delà  des 
besoins  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  tend  na- 
turellcment  à élever  le  prix  des  vivres,  aussi-bien  que 
de  toutes  les  autres  marchandises.  Car , comme  son 
effet  est  de  multiplier  l’argent  dans  le  royaume,  et  cela 
à un  tel  point  qu’il  en  doit  rester  une  forte  partie  sans 
emploi,  cet  argent,  qui  est  la  mesure  universelle  des 
valeurs  respectives  de  toutes  les  autres  marchandises, 
pei'4  nécessairement  de  sa  propre  valeur,  en  sorte  que 
chaque  objet  devient  comparativement  plus  cher.  £n 
second  lieu,  si  une  partie  de  cette  dette  est  due  aux 
étrangers, ou  elle  fera  sortir,  chaque  année,  du  royaume 
une  quantité  considérable  d’espèces  pour  les  intérêts, 
ou  elle  devient  un  im^tif  pour  leur  accorder  des  privi- 
lèges déraisonnables , afin  de  les  engager  à se  fixer  en 
Angleterre.  En  troisième  lieu,  si  la  dette  entière  est 
due  aux  Anglais  seuls,  on  charge  alore  le  sujet  actif 
et  industrieux,  qui  paie  sa  part  des  taxes,  pour  en- 
tretenir le  créancier  indolent  et  oisif  qui  en  reçoit  le 
produit.  Enfin,  et  surtout^  il  en  résulte  de  l’affaiblis- 
sement dans  la  force  intérieure  de  l’Etat,  qui  anticipe 
sur  les  ressources  (ju’il  devrait  réserver  pour  sa  défense 
dans  les  cas  de  nécessité  (i).  L’intérêt  que  nous  payons 


(i)  Celte  dernière  objection  contre  l’accroisseincnl  de  la 
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aujourd'hui  pour  nos  dettes  suffirait  à-peu-près  poul- 
ies frais  d’une  guerre  quelconque  que  pourrait  faire 
entreprendre  quelque  motif  national.  Et  si  nos  ancêtres 
du  temps  du  roi  Guillaume  eussent  payé  annuellement, 
et  aussi  long-temps  que  leurs  embarras  ont  duré,  une 
somme  même  inférieure  à celle  que  nous  levons  ac- 
tuellement chaque  année,  pour  l’intérêt  de  leur  dette, 
ils  n’auraient  pas  supporté  pendant  la  guerre  une  charge 
plus  pesante  que  celle  qu’ils  ont  léguée  et  imposée  à 
leur  postérité  dans  un  temps  de  paix;  et  ils  en  auraient 
été  soulagés  au  moment  où  le  besoin  a cessé. 

Les  produits  respectifs  des  diverses  taxes  dont  nous 
avons  parlé  étaient,  dans  l’origine,  des  fonds  distincts 


licite  nationale  est  assurément  sérieuse  et  sans  réplique;  mais 
les  trois  objections  qui  la  précèdent  ne  semblent  pas  aussi  con- 
cluantes. Il  n’est  pas  clair  que  ce  soit  un  thaï,  si  les  choses 
deviennent  nominalewcnt  plus  chères,  en  proportion  de  la 
multiplication  de  l’espèce,  ou  du  moyen  d’échange  ; car  elles 
n’en  conservent  pas  moins  leur  valeur  relative,  ou  de  com- 
paraison entre  elles.  Le  Dr.  Adam  Smith  a fort  bien  fait  voir 
le  bénéfice  qu’un  pays  retire  de  li^ substitution  à l’or  et  à l’ar- 
gent d’un  moyen  quelconque  d’échange  peu  coûteux.  Les  mé-- 
taux  précieux  n’en  deviennent  pas  d’une  moindre  valeur,  nu 
ce  n’est  qu’à  un  très-faible  degré  ; mais  ils  sont  portés  dans  les 
marché-s  étrangers , et  rapportent  au  pays  une  augmentation  de 
capital.  Si  avec  un  million  employé  en  papiers  ou  en  coipiillcs , 
on  peut  régler  des  comptes , aller  au  marché , faire  tout  ce  <|u’on 
fait  avec  l’or  et  l’argent,  tandis  que  ces  métaux  conservent  leur 
prix  chez  l’étranger,  et  si  les  espèces  monnoyées  de  ce  pavs 
montent  à présent  à 3o  millions,  nous  devrions  faire,  par  la 
substitution,  un  gain  égal  à 39  millions.  Mais  le  papier  créé 
]>our  la  dette  nationale  est  peu  en  usage  dans  les  paiements,  ou 
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et  séparés,  chacun  d’eux  ne  servant  de  garantie  que 
pour  les  sommes  avancées  sur  la  taxe  particulière  dont 
il  était  le  résultat.  Mais  comme  ils  se  multipliaient 
annuellement,  il  devint  enfin  nécessaire,  pour  éviter  la 
confusion,  de  réduire  le  nombre  de  ces  fonds  sépares, 
en  les  réunissant,  les  confondant  ensemble,  et  en  les 
assurant  encore  par  la  garantie  du  Parlement.  Ainsi 
il  n’y  a actuellement  que  trois  fonds  capitaux,  le  fonds 
agrégé,  et  le  fonds  général,  ainsi  nommés  à cause 
de  «ette  réunion  ou  addition  de  divers  produits;  et  le 
fonds  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  qui  est  le 
produit  des  taxes  affectées  au  paiement  de  l’intérêt  de 
la  partie  de  la  dette  nationale,  avancée  par  cette  com- 
pagnie et  ses  actionnaires: en  sorte  que  les  fonds  séparés 
sont  devenus, par  leur  réunion, des  garanties  récipro- 
ques les  uns  pour  les  autres, et  que  leur  produit  entier 
s’applique,  parfette  agrégation , au  paiement  des  inté- 


comme  moyen  de  commerce,  ainsi  que  le  sont  les  lettres'de 
change. 

Quant  à la  seconde  objection,  les  étrangers  ne  peuvent  faire 
sortir  du  royaume  que  l’intééct  de  l'argent  qu’ils  y ont  apporté, 
et  dont  il  est  à présumer  que  nos  commarcants  tirent  un  béné- 
fice aussi  grand  et  probablement  meme  très-supérieur. 

Pour  la  troisième  objection , je  ne  crois  pas  qu’il  convienne 
jamais  de  faire  une  distinction  odieuse  entre  ceux  qui  paient 
les  taxes  et  ceux  qui  les  reçoivent,  et  de  traiter  ces  deruiers 
avec  mépris.  On  ne  peut  supposer  que  la  propriété  soit  le 
fruit  de  l’indolence  et  de  l’oisiveté;  et  rcrl.ainement,  un  homme 
a bien  mérité  de  son  pays  s’il  a préféré  le  fond  national  à 
toute  autre  garantie,  pour  le  placement  des  fruits  de  son  in- 
dustrie ; puisque,  sans  cette  confiance,  la  nation  serait  bientôt 
réduite  à un  état  de  banqu<-roiitc  et  de  ruine.  (Chr.). 
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rets  ou  annuités  dont  chaque  fonrls  sé|Hiré  était  précé- 
demment chargé;  et  de  plus,  la  garantie  de  laiegisla- 
ture  suppléerait  au  déficit,  s’il  y avait  lieu.* 

IjCs  droits  de  douane  et  d’éxcise*  et  autres  taxes, 
qui  fournissent  ces  fonds,  dépendant  d’éléments  va- 
riables, des  exportations,  des  importations,  ft  des 
consommations,  leur  prôduit  est  nécessairement  très- 
sujet  à varier  de  même  ; mais,  quoique  quelques-uns 
de  ces  droits  aient  été  quelquefois  d’un  faible  rapport,’ 
et  d’autres  sans'  rapport , le  produit  total  a toujours 
été  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  l’acquittement 
des  charges  dont  il  répond.  Et  par  le  statut  3 Geo.  I. 
c. ■J,  il  a été  arrêté' que  les  excédants  des  trois  grands 
fonds  nationaux,  ou  du  fonds  agrégé,  du  fonds  géné- 
ral,* et  du  fonds  de  la  compagnie  de  la  Mer  du  Sud, 
au  - déjà  dés  intérêts  et  annuités  dont  ces  fonds  sont 
chargés,  seraient  réunis  et  mis  à la  disposition  du 
Parlement.  C’est  ce  qu’ôn  appelle  le  fonds  d’amortis- 
sement , parce  qu’il  a été  deviné  dans  l’origiiie  à dimi- 
nuer et  amortir  la  dette  nationale.  On  y a ajouté  depuis 
divers  autres  droits  établis  dans  les  années  suivantes  ; 
et  l’intérêt  annuel  des  sommes  empruntas  sur  les  ga- 
ranties respectives  de  ces.  nouveaux  dçpits  est  affecté, 
et  payable  sur  le  produit  du  fonds  d’amortissement.  Ce- 
pendant l’excédant  net  et  les  écbnomies  de  ce  fonds  , 
toutes  déductions  faites,  montent  annuellement  à une 
somme  très  - considérable.  Car,  comme  l’intérêt  de  la  • 
dette  nationale  a été  réduit  plusieurs  fois  du  consen- 
tement des  propriétaires,  auxquels  on  donnait  le  choix 
ou  dç  baisser  l’intérêt  ou  d’être  remboursés  de  leur  ca- 
pital, les  économies  sur  les  revenus  établis  se  sont 
I. 
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extrêmement  accrues.  (Je  fonds  d’amortissement  est 
le  dernier  recours  de  la  nation,  son  unique  ressource 
intérieure,  de  laquelle  dépendent  principalement  les 
espérances  que  nous  pouvons  consAver  d’éteindre  un 
jour  ou  d'alléger  la  charge  de  la  dette  publique.  Il  est 
donc  de  la  plus  grande  importance  de  faire  ün  emploi 
sage^t  constant  des  sommes  que  ce  fonds  produit  au- 
jourd’hui. Cet  objet  mérite  toute  ^attention  du  parle- 
ment, qui,. en  1765,  en  a tiré  le  moyen.de  réduire  ta 
dette  publique  de  plus  de  deux  millions  sterlings,  et 
de  quelques  millions  de  plus  en  quelques-unes  des  an- 
nées suivantes  (i). 


(1)  Par  le  statut  a6Geo.  III.  c.  3a.,  le  parlement  a eu  la  sa- 
(;essc  et  la  fermeté  d'attriburr  aux  commissaires  du  fonds 
d’amortissement  la  somme  annuelle  et  inaliénable  d’un  million 
pour  la  réduction  de  la  dette  nationale.  Il  a été  pris  par  cet  acte 
tontes  les  précafltions  possibles,  pour  empêcher  que’  ce  fonds 
fftt  diverti  "de  son  objet  dans  .la  suite,  et  pour  que  dans  le 
même  but  les  commissaires  reçussent  les  intérêts- des  fonds  qui 
devront .êtrc.acheté-s, et  les  annujti-$  temporaires  qui  pourront 
lomlter  dans  le  fonds  d’amortissement.  D’après  ce  même  acte’, 
quand  la  somme  entière,  y compris  le  million  annuel,-  monte 
it  4 millions,  le  dividende  sur  les-  fonds  rachetés  doit  cesser 
d’être  payé , et  le  fonds  d’amortissement  ne  doit  plus  s’accji- 
miiler. 

1.C  statut  3a  Geo.  III.  c.  55.  veut  que  quand  les  dividendes 
s’élèvent  à 3 millions , non  compris  la  çoncession  annuelle,  il 
n’y  ait  plus  d'accumulaliou.  Et  il  a été  arrêté  que,  sur  tous  les 
emprunts  futiii-s,  non  remboursables  en  /,5  ans,  un  pourcent 
serait  affecté  annuellement  pour  leur  réduction.  I,e  statut  33_ 
Geo.  III.  ç.  22.  a encore' accordé  aoo,ooo  /.  pour  le  même 
objet , et  cette  concession  a depuis  été  renouvelée  chaque  an-  ' 
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Mais  avant  qu’aucune  partie  du  fonds  agrégé  (dont  . 
les  excédant  sont  une  des  principales  bases  du  fonds 
d’ainortissenient  ) puisse  Être  employée  à diminuer  le  ca- 
pital de  la  dette  publique , ce  fonds  demeure  hypothéqué  - 
par  le  Parlement  pour,  la  levée  d’une  somme  annuelle 
servant  à l’entretien  de  la  maiSon  du  roi  et  à l’établis- 
sement de  la  liste  civile.  Sous  les  derniers  règnes,  on  ■ ' 
y pourvoyait  en  assurant  au  roi,  sa  vie  durant,  tant 
pour  sa  maison  que  pour  soutenir  l’honneur  et  la  di- 
gnité de  sa  couronne,  Je  produit  de  certaines  branches 
de  l’excise  et  des  douanes , celui  des  postes , le  droit 
sur  les  licences  pour  la  vente  du  »in,  les  revenus  dés 
biens-fonds  restésà  la  couronne,  les  profits  provenant 
des  cours  de  justice  (lesquels  articles  comprennent. 


née.  Le  statut  Geo.  ni.  c.  71.  abroge  les  statuts  a6  et  3a 
Geo.  111.  en  ce  qui  concerne  la  fixation  d’une  limite  pour  l’ac- 
cumulation du  fonds  d’amortissement  : il  consolide  les  fonds 
accordés  par  chaque  acte;  et  il  établit  que  par  l’accumulation 
de  CCS  fonds  réunis,  la  dette  nationale  peut  être  entièrement 
rachetée  dans  l’espace  de  0 ans. 

L’inviolabilité  de  cc  fonds  est  d’une  utilité  évidente:  car,  'en 
temps  de  paix , il  assure  des  ressources  pour  les  temps  de 
guerre  et  d’embarras;  i|  affermit  le  crédit  public,  en  mainte- 
nant tmiforrne  et  constante  la  valeur  dÿs  fonds  publics;  et 
même,  dans  les  temps  de  la  plus  grande  baisse,  le  pays  jouit 
du  bénéfice  d’une  plus  grande  rapidité  d&ns  leur  rachat. 

Au  1"  février  1808,  les  contmissaires  du  fonds  d’amor- 
tissement avaient  racheté  127,937,10a  /.  de  la  dette  natio- 
nale. 

Et  ils  retirent , ides  dividendes  et  des  sommes  annuelles  ae- 
corthies  par  les  statuts  »|ne  nous  venons  ide  citer,  un  •revenu 
annuel  pour  la  l'éduction  iiltérieiu'c  de  g,3i2,'592  t.  (L’hr.). 

39. 
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Ions  les  revenus  héréditaires  de  la  couronne  et  de 
plus  une  annuité  de  lao, oqo  /.  net,  en  argent.  Le 
protluit  de  ces  divers  article»  s’est  élevé  quelquefois  à 
près  d’un  million , sous  le  règne  ^e  George  II  : niais 
il  était  incertain;  et,  en  conséquence  , le  Parlement 
s’engagea  à fournir  un'  supplément  pour  le  porter  à 
800,000  L s’il  n’dtteignait  pas  cette  somme  annuelle- 
ment. Mais  Cieorges  III.  ayant  déclaré  spontanément, 
aussitôt  après  son  accession  à la  couronne , qu’il  con- 
sentait qu’il  fût  disposé  de  ses  revenus  héréditaires  de 
manière  à contrihiier  autant  qu’il  se  pourrait  à l’uti- 
lité et  à la  .satisfaction  publique , et  ayant  accepté  la 
somme  circonscrite  de  800,000  l.  par  an  pour  l’éta- 
blissement de  sa  liste  civile,  les  dits  revenus  héréditai- 
l és  et  autres  ont  été  réunis  au  fonds  agrégé , et  ce  fonds 
a été  chargé  (Stat.  1 Geo.  III.  c.  i.)  du  paiement  à la 
couronne  de  l’annuité  entière  de  800, 000  l.  ; laquelle 
ayant  été  trouvée  insuffi.sante,  a été  portée , en  1777,  à 
qoo,ooo  /.  par  aiu  De  cette  manière,  les_  revenus  réu-  . 
nis,  confiés  aujourd’hui  à la  même  surveillance,  à la 
même  administration  que  les  autres  Iiranchés*  du  pa- 
trimoine public,  produisent  eux-mêmes  davantage  et 
sont  mieux  perçus  qu’auparavant;  et  le  public  gagne 
encore  à jieu  près  1 00,  000 annuellement,. par  la 
comluitc  désintéressée  de  la  couronne. 

La  liste  civile  ainsi  liquidée,  et  la  somme  de  4 millions 
•7  5o  mille  intérêt  de  laclette  nationale , réunies  à plus  de 
deux  millions  du  fonds  d’amortissement  ^ font  ensemble 
les  sept  millions  sept  cent  cinquante  mille  liv.st.  par  an, 
d’arge^nt  net,  que  nous  avons  dit  être  lé  produit  annuel 
de  nostaxes73C/y;e///e//e.f,  indépendamment  des  sommes 
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immenses,  mais  d’un  rotai  incertain,  qui  résultent  des 
taxes  annuelles  sur  les  biens-fonds  et  sur  la  drècbii.- 
On  peut  les  évaluer,  .pan- un  ternie  moyen,  à plus  de 
•J,  a5p,  ooo  l.  En  les  ajoutant  à la  somme  précédente, 
on  a environ  dix- millions  sterl.  (i)  pour  le  produit 
neti  frais  de  perception  déduits,  des  taxes  levées  clia- 
qiic  année  sur  le  peuple 'de  ce  pays. 

^ La  liste  civile  paie  toutes  les  ‘dépenses  .quf,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  sont  relatives  au  gouver- 
nement civil  : telles  sont  les  dépenses  de  la  maison  du 
roi;  les  traitements  annuels  alloués  aux  juges  avant 
1768;  les  salaires  des  cffficiers  d’Etat,  de  tous  ceux 
qui  sont  attachés  au  service  du  roi  ; les  appointements . 
des  ambassadeurs  ; l’entretien  de  la  reine  et  de  la  fa- 
mille royale,  les  dépenses  particulières  (ou  de  là  cassette) 
du  roi,  et  beaucoup  d’autres  articles,  coinnje  services 
secrets,  pensidns,et  autres  grâces.  Ce  qui  a quelque- 
fois tellement  excédé  les  revenus  affectés  à cet  objet, 
qu’il  a été  nécessaire  de  recourir  au  arlement,  pour  le 
paiement  des  dettes  contractées  par  1a  liste  civile.  C’est 
ainsi  qu’en  1 7a4  un  million  st.  fut  aycottlé  pour  cet  ob- 
jet (voy. p. 597,not.3. )par  le  statut  1 1 Geo.  I.  c,i6. ,. 
et  (ju’un  demi -Miillioh  st. , en  1769,  et  6op,ooo  L 
en  1777,  furent  appliqués  au  même  usage-,  d’après 
les  statuts  <9  Geo.  III.  c.  34.,  et  it"  Geo.  III  c.  47- 

Dans  la  vérité,  la  liste  civile  est  proprement  tout  le 
.revenu  du  roi  considéré  personnellement  et 'coin me  re- 
vêtu de  la  dignité  royale  : le  reste  est  plutôt  le  revenu 
du  public  ou  des  créanciers  du  public,  quoique  perçu 

1^  Voy.  les  iKites  j,  pag.  SyS,  et  a,  pag.*  60a.  ( cfir.  ). 
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<îl  réparti  ensuite  au  nom  de  la  Couronne  et  par  ses  offi- 
ciers. Elle'remplace  aujourd’hui  l’ancien  revenu  hérédi- 
taire : et  comme  ce  revénu  a diminué  par  degrés,  la  somme 
annuelle  accordée  par  le  Parlement  a été  en  augmen- 
tant. Le  revenu  entier  de  la  reine  Élisabeth  ne  montait 
pas  à plus  de  600,000  /.  par.  au  (Lord  Clar.  Continua- 
tion, i63.):  celui  de  Charles  I.  était  de  800, 000 /.  (1) , 
et  le  revenu  voté  pour  Charles  IL , de  i , 200, 000  /. 
{Journ.  des  Cavi.  4 sept.  1660.);  maison  prétendit, 
au  moins  dans  les  premières  années,' qu’il  ne  s’élevait 
pas  aussi  haut  ( Journ.  des  Coni.  4jui>i.  i663.).  On  doit 
observer  au  surplus  que  ces  sommes  comprenaient 
.toutes  les  dépenses  publiques , entre  lesquelles  lord 
Clarendon,'  dans  son  discours  au  Parlement,  comptait 
pour  800, 000  l,  la  charge  annuelle  des  forces  de  terre  ' 
èt  de  mer;  ce"  qui  montait  dix  foix  plus  haut  qu’ayant 
les  derniers  troubles  (Lord.  Clar.  i65.).  Le  même 
revenu,  sujet  aux  mêmes  charges,  fut  attribué  à Jac- 
ques IL  (Stat.  I Jac.  II,  c.  i.)  : mais,  le  commerce  s’é- 
tantaccru,ce  revenud’aillcurs mieux  admiinstré s’éleva, 
année  commune , un  million  et  demi,  outre  quelques 
droits  additionnels  de  douanes'  accordés  par  le' Parle- 
ment, dans  le  même  statut,  c.*3  et  4-  , et  qui  produi- 
sirent un  revenu  annuel  de  4oo,ooo  /.  La  dépense 
annuelle  des  armées  de  mer  et  de  terre, 'à jl®  charge 
de  ce  revenu , fut , sous  ce  princè , de  i , 100, 000  l. 


.■  (i)  Le  revenu  de  la  république  excédait  i,5oo,ooo  /.[(Sine. 
Hist.  Rev.  1 vol.  xiv.  ).  C’est  un  exemple  frappant  qui  prouve 
que  les  charges  du  peuple  ne  sont  pas  iiécessaircnient  allégtVs 
par  un  ehangenicnt  dans  le  gouverneiuenl.  (Clir.). 
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[Joum.  des  Coni,  mars  1688.).  Après  la  révolution, 
lorsque  le  Parlement  se  fut  chargé  de  la  dépense  an- 
nuelle des  forces  de  mer  et  de  terre  , le  revenu  du  nou- 
veau i-oi  et  de  la  r^rine  fut  fixé  à 700,000  1.  par  an, 
y compris  les  droits  héréditaires , et  la  même  somme 
fut  coirtinuée  à la  reine  Anne  et  au  roi  Georges  I. 
( Journ,  des  Com.  mars  1701,  août  1 7 1 Nous  avons 

vu  quelle  fut  portée  pour  le  poi  Georges  II.  aune  somme 
présumée  de  800,000/.,  qui  dans  le  fait  s’élevait  beau- 
coup plus  haut,  et  que  pour  Georges  III.  elle  a été 
fixée  à 900^000  /.  .sains  variation.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’il  ne  soit  plus  avantageux  et  à la  couronne  et  au 
peuple  que  ce  revenu  du  roi  soit  réglé  conme  il  l’est 
aujourd’hui , pfutôt  que  de  l’ancienne  manière.  La  per- 
ception en  est  plus  certaine  et  plus  facile  pour  la  cou- 
ronne, et  le  peuple  est  maintenant  délivré  des  ^exi- 
gences féodales  -et  des  autres  branches  odieuses  de  la 
prérogative.  Et  quoiqu'on  se  soit  plainf  souvent  de  l’ac- 
croissement de  la  liste  civile,  cependant,  si  nous  con- 
sidérons quelles  sommes  étaient  précédeniment*accor- 
dées,  les  limites  de  celle  qui  les  remplace  aujourd’hui, 
les  revenus  et  les  prérogatives  abandonnées  par  la  cou- 
ronne en  compensation , les  branches  nombreuses  dé 
la  famille  royale  actuelle,  et  par«dessus  tout  la  tlimi- 
nution  de  la  valeur  de  l’argent,  comparée  à celle  qu’il 
avait  dans  le  dixT^eptième  siècle,  nous  reconnaîtrons 
que  ces  plaintes  n!ont  aucun  fondement  raisonnable, 
et  qu’il  est  impossible  qu'un  roi  de  la  Grande-Bretagne 
soutienne  sa  dignité  avec  un  revenu  moindre  que  celui 
(pii  est  à présent  fixé  par  le  Parlement  (1).  ■, 

(1)  Par  le  stalul  44  Geo.  III.  e.  8u, , la  suinme  de  900,000  l. 
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Nous  teriiiiiions  ici  nos-  reclierches  sur  les  préroga- 
tives fiscales  du  roi , ou  sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
(ju'extraordinaires. 

, Nous  avons  tracé,  dans  ses  principaux  traits,  une 
importante  partie  de  la  loi , ce  qui  concerne  le  magis- 
trat suprême  exécutif,  la  majesté  royale  considérée  dans 
scs  divers  attributs  et  sous  ses  différents  points  de  vue. 
t\Iais,  avant  d’abandonner  entièrement  ce  sujet,  jecrois 
à propos  de  comparer  en  peu  d^  mots  le  pouvoir  du 
magistrat  exécutif  (ou  la  prérogative  de  la  couronne), 
tel  qu’il  était  autrefois,  à ce  qu’il  est  aujourd’hui.  Nous 
devons . d’abord  observer  que  la  plupart  de^  lois  ten- 
dantes à déterminer,  limiter  et  restreindre  cette  pré- 
rogative , ont  été  faites  dans  l’espace  d’un  siècle  et 
demi,  temps  écqulé  depuis  la  pétition  de  droit,  sous 
la  troisième  année  du  règne  de  Charles  I.,  jusqu’à 
présent  ( 1 780)  : en  sorte  que  c’est  depuis  le  règne  de 
Jacques!,  quehes  pouvoirs  de  Ip  couronne  paraîtraient 
avoir  été  considérablement  restreints  .et  diminués, 
particiilièreinent  par  l’abolition  de  U chambre  étoilée 
et  des  cours  de  haute  commission,  sous  Charles  1.^ 
par  l’abandon  i|ue  fit  ce  même  prince’,  de  l’usitgc  de 
la  loi  martiale,  et  du  pouvoir  de  lever  des  taxes  sur 
les  sujets;  par  la  cessation  de  l’application  des  lois/o- 
i-eslièi'cs  tomliées  en  désuétude  tlepuis  un  siècle , et 
par  d’excellentes  mesures  adoptées  sous  Charles  II. , 
entre  autres  l’abolition  des  tenures.militaires,  celle  du 
droit  de  pourvoirie  et  de  préemption , l’acte  éihabec/s 


attnbiiéc  au  roi  annuellement  a été  augmentée  de  60,000  /. 
par  an.  (Chr.). 
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corpus,  l’acte  pour  empêcher  quil  s’écoulât  plus  de 
trois  ans  sans  assemblée  du  Parlement;  et,  depuis  la 
révolution , par  la  force  et  l’énergie  des  termes  qui  dé- 
terminent no$  libertés  dans  le  bill  des  .droits  et  -dans 
l’acte  de  règlement  pour  la  succession  au  trône;  par 
l’acte»  pour  les'élections  triennales  , devenues  depuis 
septennales;  ^ar  l’exclusion  de  divers  titulaires  d’of- 
iices,de  l'a  chambre  des  communes;  par  l'indépendance 
qu’assurant  «aux  juges  la  permanence  de  leurs  sièges 
et  leurs  traitements  bxes  et  élevés  ; et  par  la  restriction 
apportée  au  droit  du  roi , de'faire  gracfe,  pour  qu’il  ne 
^luisse  empêcher  ainsi  l’effet  des  accusations  portées  par 
le  Parlement.  Si  nous  considérons  de  plus  que  la  cou- 
ronne a été  appa.uvrie  et  dépouillée  de  ses  anciens  re- 
venus, au  point  qu’il  faut  quelle  se  repose  sur  la  libé- 
ralité du  Parlement  pour  les  sommes  nécessaires  à ses 
besoins  et  au  maintien  de^a  dignité;  peut-être  pense- 
rons-nous que  la  balance  penché  assez  fortement  du 
côté  du  peuple,  et  qu’on  n’a  laissé  au  magistrat  chargé 
de  la  puissance  exécutive,  ni  assez  d’indépendance  ni 
assez  de  pouvoir  pour  contenir,  par  son  opposition, 
les  lords  et  les  communes,  comme  se  l’étaient  proposé 
les  fondateurs  de  notre  constitution.  . " • • 

• Mais,  d’un  autre  côté,  il  faut  observer  qu’en  consé- 
(jueHce  d’un  long  usage, le  premier  parlement  qui  s’as- 
semble après  l’avènement  du  prince  à la  courohne ,'  lui 
assure  pour  sa  vie  une  augmentation  vraiment  royale 
de  son  revenu  héréditaire  ; eii  sorte  que  |e  roV  n’est 
jamais  dans  le  cas  de  s’adresser-  au  Parlement  pour 
des.  seeburs , si  ce  n’est  lorsque  les  besoins  publics  du 
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royaume  l’exigent.  Il  recouvre  ainsi  l’indépendance 
constitutioifnelle  qu’il  semble  ne  pas  avoir,  il  faut  en 
convenir,  au  moment  où  if  parvient  à la  couronne. 
Quant  au  pouvoir,  peut-être  trouverons -nous  que  le 
gouvernement  a une  force  au  moins  suffisante,  et  qu’un 
monarque  anglais  n’est  plus  en  danger  auiourd’hüW’être 
opprimé  soit  par  la  noblesse  ou  par  Te  peuple.  Les 
moyens  du  pouvoir  ne  sont  peut-être  pas  aussi  décoUr 
verts,  autant  en  évidence, qu’autrefois,  et  ils  prêtent 
moins , par  cette  raison , aux  réflexions  jalouses  et  en- 
vieuses? mais  Ils  n’en  soht  pas  plus  inefïicaces.  En  un 
mot,  notfê  dette  nationale  et  nos  taxes,  outre  les  iti* 
convénients  dont  nous  avons  parlé,  ont  encore,  par 
leurs  conséquences  naturelles,  jeté. dans  la  balance, 
du  côté  du  pouvoir  exécutif,  un  poids  plus  fort  que  ne 
l’entendaient  sans  doute  nos  patriotes  ancêtres,  qui  ont 
glorieusement  lutté  pour  ^abolition  des  attributions 
alors  redoutables  dé  la  prérogative,  mais  qui^  par  un 
inconcevable  défaut  de  prévoyance,  leur  ont  substi- 
tué ce  système.  I.ia  perception  et  l’administration  d’un 
revenu  aussi  considérable , entièrement  placé  dans  les 
mains  de  la  couronne,  ont  donné  lieu  à la  création 
d'un  si  grand  nombre  d’employés  à la  nomination  du 
roi  et  révociibles  à sa  volonté,  qu’ils*oiit  étendu  l’in- 
fluence du  gouvernement  dans  toutes  les  parties  du 
rdyaunflB-On  trouve , dans  totis  les  ports , des  cominis- 
sürmet  une  multitude  d’employés  des  douanes;  dans 
tous*  les  districts  de  l’intérieur,  les  commissaires  de 
. l’excise  et  leurs  noinbreüx  commis;  les  maîtres  de  poste, 
et  les  gens  à leurs  gages,  établis  dans  chaque  ville ,*sur 
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chacune  des  routes  publiques;  les  employés  du  timbre, 
et  leurs  distributeurs  aussi  répandus  c|ue  multipliés;  les 
ofïiclers  du  droit  sur  le  sel,  corps  différent  de  Tadini- 
nistratîon  ordinaire  de  l’excise,  quoique  soumis  à des 
règles  semblables , et  formant  une  espèce  d’excise  ; les 
inspecteurs  des  maisons  et  fenêtres;  les  receveurs  de  la' 
Uuut-tax;  les  employés  des  loteries;  les  commissaires 
jK)ur  lescarrbsses  de  louage.  Tous  ces  agents  sontiioni- 
més,  soit  médiatement  soit  immédiatement,  par  la  cou- 
ronne, (|ui  peut  les  révoquer  à volonté,  sans  en  donner 
aucune  raison.  On  con(^*oit , sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
grande  pénétration,  quelle  étonnante  extension  d’in- 
lluence  ils  doivent  donner  au  pouvoir  du(|uel  dépendent 
leur  état  et  leur  subsistance.  Ajoutons  les  occasions  fré- 
quentes d’obliger  parficulièj'ement^par  les  préférences» 
dans  les  emprunts,  les  souscriptions,  Igs  billets,  les  remi- 
ses et  autres  arrangements  pécuniaires:  ce  qui  doit  fort 
augmenter  cette  inlltience;  et  cela,,jfur  les  personnes 
cpi’ordinairement  il  importe  le  plus  de  s’attacher, à rai- 
son de  leur  fortune.  Telle  e.st  la  conséquence  naturelle, 
cpioique  peut-être  imprévue,  de  lacréatioii  de  nos  fonds 
de  crédit , et  de  nos  taxes  perpétuelle.^  actuelles , établies 
pour  les  entretenir;  moyéns  entièrement  nouveaux, 
employés  postérieurement  à la  restauration  de  i6(io, 
et,  pour  Ja  très-grande  partie,  à la  révolution  de  iG88. 
On  en  peut  dire  autant  pour  ce  qni  concerne  les  offi- 
ciers de  notre  nombreuse  armée,  et  les  places  .créées 
dans  cette  partie.  Tous  ces*ressorts  réunis  donnent  au 
pouvoir  exécutif  «ne  iniluence  si  énergi(|ue^  à l’égard 
des  personnes  dans  sa  dépendance,  un  intérêt  si  domi- 
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nant  dans  leurs  familles  et  leurs  liaisons,  qu’il  doit 
trouver  une  ample  compensation  pour  la  perte  de  pré- 
rogatives extérieures. 

Mais  quand  cette  profusion  d’emplois  ne  devrait 
avoir  aucun  effet  sur  les  individus,  il  existe  une  autre 
branche  de  pouvoir  nouvellement  acquise;  c’est  la  force, 
et 'non  pas  seulement  l’influence,  d’une  armée  disci- 
plinée, payé»  à la  vérité  par  le  peuple  en  définitive, 
mais  immédiatement  par  la  couronne.  C’est  le  roi  qui 
en  ordonne  la  levée, lui  qui  en  nomme  les  officiers, lui 
qui  la  commande.  Il  est  vrai  qu’elle  n’est  tenue  sur  pied  . 
<|ue  d’une  année  à l’autre,  et  par  l’autorité- du  Parle- 
ment ; mais,  durant  cette  année,  si  l’armée  est  levée, 
elle*  doit  être,  par  la  nature  de  notre  constitution,  à 
• la  disposition  absolve  de  la  cou'ronne.  Il  serait  facile 
de  démontrer  en  jîcu  de  mots  quelle  étendue  de  con- 
fiance le  peuple,  témoigne  en  cela  pour  son  roi  ; et  cette 
confiance*  est  plfts  qu’iH]uivalenle  à mille  petites  pré- 
rogatives dont  l’exercice  u ses  difficultés. 

Une  autre  considération,  c’est  qu’indépendamment 
de  la  liste  civile,  l’immense  revenu  de  près  do  sept  mil- 
lions sterl.  qui  .sont  annuellbment  payés  aux  créan- 
ciers de  la  nation , ou  versés  5 la  cuisse  d’ainortissement> 
est  d’abord  déposé  à réchujuier  rtyal , d’où  il  sort  pour 
être  porté  dans  les  bureaux  respectifs  de  paiement.' 
Le  peuple  ne  peut  sé  refuser  au  paiement  de  ce  revenu, 
parce  qu’il  a été  rendu  |>erpétuel  par  acte  du  Parle- 
ment. C’est  encore,  k le  Inen  considérer,  une  preuve 
de  ctm fiance,  d’une  grande  importance , et  sur  un  point 
très-délicat. 
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Je  pense  donc , d’après  toutes  ces  remarques , que , 
quoi  qu'il  soit  arrivé  du  pouvoir  nominal,  il  est  clair 
que  le  pouvoir  réel  de  la  couronne  n’a  pas  été  très- 
afTaibli  par  les  actes  du  dix-septième  siècle,  quels  ^qu’ils 
soient.  Il  a beaucoup  perdu  sans  donte;.mais  il  a aussi 
beaucoup  acquis.  L’autorité  sévère  de  la  prérogative 
fait  place  à la  voix  plus  douce  de  l’influence;  au  lieu 
de  la  doctrine  servile  et  méprisée  de  la  nop-résistancc, 
nous  avons  vu  un  établissement  militaire  légal;  et, 
contre  les  usages  du  Parlement,  un  immense  revenu 
perpétuel  a été  confié  à la  couronne  par  le  Parlement. 
Mais  quand  les  opérations  non  contrariées  du  fonds  d’a- 
mortissement auront  diminué  nos  dettes  nationales  ; 
quand  l’état  de  nos  relations  avec  les  Puissances  étran- 
gères, et  l’introduction  générale  d’une  milice  nationale 
formée  sur  un  bon  plan,  permettront  que  notre  for- 
midable année  soit  éclaircie  et* réglée;  et  quand  nos 
taxes,  en  raison  de  toutes  ces  caqses,  auront  été  réduites 
par  degrés,  ce  pouvoir  accidentel  de  la  couronne  dimi- 
nuera  de  même,  aussi  lentement,  aussi  imperceptible- 
ment qu’il  s’est  élevé.  Jusque-là,  notre  devoir  spécial, 
comme  sujets  fidèles,  comme  bons  Anglais,  c’est  de 
respecter  la  couronne,  et  néanmoins  d’être  en  garde 
contre  l’inflCience  servile  et  corrompue  de  ceux^  qui 
son  autorité  est  confiée;  d’être  loyaux,  mais  libres; 
obéissants  et  néanmoins  indépendants;  et,  par  dessus 
tout,  d’espérer  que  nous  serons  lon^-temps,  très-long- 
temps gouvernés  par  un  souverain  (Georges  III.  ) 
qui , dans  tous  les  actes  publics  émanés  de  lui  person- 
nellement, a manifesté  4a  plus  haute  vénération  pour 
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la  constitution  libre  de  la  Grande-Bretagne  ; qui  a déjà , 
dans  plus  d’une  occasion,  cHicaceinent  Fortiné  les  points 
qui  la  défendent,  et  qui  jamais  par  conséquent  ne  con- 
cevra une  pensée  ou  n’adoptera  un  avis  nuisible,  en 
quelque  manière  que  ce  soit , à la  liberté  publique! 
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